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demandent  la  substitution  des  gages  aux  épiées  ;  modération 
des  épiées.  Les  mercuriales  sont  rétablies  à  la  demande  du 
tiers. 


I.  CHOIX    DES    MAGISTRATS. 

Fénalité  des  offices.  —  La  vente  et  l'hérédité  des 
charges  de  justice  ne  méritent  pas  toutes  les  critiques 

Ce  qu'on  doit  dont  ellcs  out  été  flétries.  Constamment  proscrite  par 
delavénrutcdes  '^^  États  commc  la  sourcc  de  toute  corruption,  char- 
offices,  gée  des  malédictions  publiques,  de  loin  la  vénalité 
des  offices  semble  n'avoir  droit  qu'au  mépris  de 
l'histoire;  cette  opinion  est  trop  absolue;  elle  doit 
être  redressée  si  l'on  considère  l'état  général  de  la 
société,  et  la  faiblesse  du  pouvoir,  à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons. 

On  se  souvient  qu'après  les  premiers  Etats  de  Blois, 
cet  abus  disparut  un  instant  sous  la  pression  una- 
nime des   trois  ordres.  Le  roi  devait  nommer  lui- 

Eile  empêchait  même  aux  charges  vacantes  et,  comme  on  le  disait, 
a  jrigue.  ^^  déccmer  les  emplois  au  mérite  et  à  la  vertu.  » 
Mais  «  les  artifices  de  la  cour,  dit  Richelieu  dans  son 
testament  poUtique,  firent  plus  que  la  raison,  et  la 
faveur  plus  que  le  mérite,  de  sorte  que,  de  fâcheux 
exemples  venant  en  aide  à  l'opposition  des  ofliciers 
de  justice,  le  système  établi  en  1579  fut  bientôt  ren- 
versé. »  Les  contemporains,  aveuglés  par  le  specta- 
cle d'inconvénients  incontestables,  ne  discernaient 
pas  les  avantages  d'un  système  qui  constituait  une 
aristocratie  judiciaire  absolument  indépendante.  Les 
iniquités  j)arlicidières  l'emportaient  dans  leur  esprit, 
mais  la  perspicacité  de  Henri  IV  ne  s'y  trompa  point. 
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En  1604,  il  lit  rendre  un  aiTêt   suivaiil  lequel  les        Henri  iv 
officiers  de  justice  devenaient  propriétaires  de  leurs  *''^^''  ''^  '^'■°" 

I  1  ,      ,  annuel. 

Charges,  en  payant  chaque  année  la  soixantième  par- 
tie du  prix  vénal  ;  à  la  mort  des  titulaires,  la  charge 
faisait  partie  de  leur  succession  et  leurs  héritiers  en 
disposaient  comme  d'un  bien  patrimonial'.  Cette  re- 
devance fut  appelée  droit  annuel  et  bientôt  Paillette, 
du  nom  du  financier  Paulet  qui  en  fut  le  premier 
fermier.  A  ce  principe  général  de  la  propriété  et  de 
la  disponibilité  des  offices,  deux  restrictions  étaien 
mises  par  le  pouvoir  :  l'une,  s'appliquant  aux  offices, 
excluait  en  chaque  parlement  les  premiers  présidents, 
les  procureurs  et  avocats  généraux  du  bénéfice  de  la 
mesure,  réservant  pour  ces  hautes  fonctions  la  no- 
mination du  roi  ;  l'autre  avait  pour  but  de  permettre 
au  pouvoir  d'exercer  une  sorte  de  retrait  entre  la 
mort  du  titulaire  et  l'installation  du  successeur,  ce 
qui  donnait  le  moyen  d'écarter  tous  les  sujets  indi- 
gnes *. 

Telle  fut  la  mesure  qui  constitua  définitivement, 

1.  Arrest  du  Conseil  cl'Eslat,  7  décembre  160^1.    Code  Henri,  p.  396. 

Nous  ne  sommes  pas  entré  dans  les  détails  de  la  dispense  des  qua- 
rante jours,  pour  ne  pas  obscurcir  le  récit.  Voici  en  quoi  elle  consis- 
tait: Jusqu'en  160^,  la  vénalité  existait  en  fait,  mais  elle  était  dissimulée. 
Or,  dans  une  vue  plus  liscalo  que  morale,  on  avait  prononcé  la  nul- 
lité des  résignations,  lorsque  h-  titulaire  qui  cédait  sa  cbarge  mourait 
avant  le  quarantième  jour  écoulé  depuis  la  résignation.  Dans  ce  cas 
l'office  revenait  au  roi.  ' 

En  160^»,  la  dispense  des  quarante  jours  fut  accordée  à  tous  les  ti- 
tulaires qui  étaient   du   même  coup  déclarés  propriétaires  des   charges 

2.  Ces  restrictions  si  sages  disparurent  dans  la  suite.  A  ce  sujet,  Ri- 
chelieu dit  :  <.  Les  maux  que  cause  présentement  le  droit  aunue'l  ne 
procèdent  pas  tant  du  vice  de  sa  nature  que  de  l'imprudence  avec  la- 
quelle on  a  levé  les  correctifs  que  ce  grand  prince  y  avoit  apporté»  • 
Testament  politique,  l'»  partie,  chap.   IV,  sect.  V: 
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avec  la  vénalité  des  cliarges,  leur  hérédité  dans  les 
familles  parlementaires.  Elle  eut  certes  un  côté  fiscal', 
mais  le  point  de  vue  politique  l'emporta  de  beaucoup 
Motifs  dans  l'esprit  de  Henri  IV.  L'expérience  faite  en  1  579 
e  Henri  l\.  j^'éiait  pas  sorlic  de  sa  mémoire.  «  Rien_,  dit  le 
cardinal  de  Richelieu,  ne  donna  tant  de  moyen  au 
duc  de  Guise  de  se  rendre  puissant  dans  la  ligue 
contre  le  roi  et  son  État,  que  le  grand  nombre  d'of- 
ficiers qu'avait  introduits  son  crédit  dans  les  princi- 
pales charges  du  royaume,  et  j'ai  appris  du  duc  de 
Sully  que  cette  considération  fut  le  plus  puissant 
motif  qui  porta  le  feu  roi  à  l'établissement  du  droit 
annuel  ;  que  ce  grand  prince  n'eut  pas  tant  d'égard 
au  revenu  qu'il  en  pouvait  tirer,  qu'au  moyen  de  se 
garantir,  à  l'avenir,  de  pareils  inconvénients,  encore 
que  le  fisc  pût  beaucoup  sur  lui,  la  raison  d'Etat  y 
fut  plus  puissante  à  cette  occasion^.  » 

Tout  en  sanctionnant  la  vénalité  des  charges, 
Henri  IV  et  Sully  sentaient  bien  que  ce  système  n'é- 
tait qu'un  expédient  et  nullement  la  forme  définitive 
des  nominations  judiciaires.  Richelieu  partageait 
Opinion  également  cette  opinion  :  «  Il  y  a  des  abus  qu'il 
faut  souffrir  de  peur  de  tomber  dans  des  suites  de 
plus  dangereuse  conséquence  ;  le  temps  et  les  occa- 
sions ouvriront  les  yeux  à  ceux  qui  viendront  en  un 
autre  siècle,  pour  faire  utilement  ce  qu'on  n'oseroit 
entreprendre  en  celui-ci,  sans  exposer  imprudem- 
ment l'Etat  à  quelque  ébranlement Si  la  vénalité 

éloit  ôtée  aujourd'hui,  le  désordre  qui  proviendroit 

1.  F.n    lei'i,   le  produit   de    cette  taxe  était  évalué   à  1  400  000   li- 
vres, 

2.  Richelieu,  Testament  politique^  l'»  partie,  chap.    IV,  section  l""». 


de   Richelieu. 
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dos  l)rigiies  et  des  menées,  par  lesquelles  on  pour- 
Yoiroit  aux  oflices,  seroit  plus  grand  que  celui  qui 
naît  de  la  liberté  de  les  acheter  ou  de  les  vendre.  » 
Ce  jugement  doit  demeurer  celui  de  l'histoire.  Il 
tient  compte  des  temps  et  des  circonstances,  attribue 
aux;  causes  leur  part  de  responsabilité ,  et  permet 
d'apprécier  sainement,  avec  la  valeur  du  système,  le 
sens  et  la  portée  de  la  mesure  prise  par  Henri  IV. 

Les  événements  eux-mêmes  se  sont  chargés  de 
justifier  l'établissement  du  droit  annuel.  Voyons  en 
ellet  quelle  a  été  l'attitude  des  députés  rassemblés 
dix  années  après  la  création  de  la  paulette. 

Nous  retrouvons  en  1614  les  passions  qui  avaient     Opinion  d« 
inspiré  depuis  plus  d'un  siècle  tous  les  États  Gêné-  ^'*'*- 

raux.  Aucun  des  trois  cahiers  ne  garda  le  silence  sur 
la  vénalité  des  charges  ;  à  peine  découvrons-nous, 
derrière  les  manifestations  bruyantes  en  faveur  du 
bien  public,  les  nuances  qui  distinguent  les  trois  or- 
dres suivant  leur  intérêt  personnel. 

Ainsi,  le  tiers  état  demande  l'abolition  de  la  véna-  Le  tiers  demande 
lité,  mais  il  a  surtout  en  vue  les  édits  bursaux  :  il  *  regret  Uboh- 

'  tion  de  la 

insiste  pour  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  ou  sécu-        vénalité. 
liers  ayant  justice  ne  puissent  vendre   les  charges 
créées  suivant  leur  fantaisie  \  (T.  206,  277.) 

Le  langage  do  la  noblesse  est  tout  autrement  net  :     vivacité  de  b 
«  rétablissement  du  droit  annuel  éloit   pernicieux  :        "chiesse. 
on  avoit  par  ce  moyen  établi  par  toute  la  Franco  des 
tyrannies  insupportables;  il  étoit  contre  toute  raison 

1.  Lo  tiers  demanda,  comme  il  l'avait  tait  déjà,  et  réussit  à  obtenir 
que  les  héritiers  du  magistrat  tué  dans  l'exercice  de  sa  charge  pussent 
recueillir  dans  sa  succession  la  pleine  propriété  île  Totlice  pour  la  ced«T 
à  une  personne  capable.  ^T.  286.  Ord.,  art.  167.') 
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que  le  pouvoir  de  juger  du  bien  et  de  la  vie  du  peu- 
ple fût  attribué  aux  plus  ricbes  et  non  aux  plus  di- 
gnes. »  Os  doléances  auraient  mérité  l'approbation, 
si  un  sentiment  d'ambition  ne  les  avait  pas  dictées. 
Les  députés  eux-mêmes  ne  cherchent  pas  à  le  cacher  : 
l'abolition  qu'ils  réclament  tournera  «  à  l'avantage 
de  la  noblesse,  désireuse  de  rendre  au  roi  autant  de 
témoignage  de  sa  fidélité  dans  l'exercice  de  la  justice 

qu'elle  le  fait  dans  les  armées Assis  sur  les  fleurs  de 

lys,  les  nobles  rempli!  ont  les  cours  souveraines  de  ces 
gentilshommes  de  race  dont  elles  étoient  composées 
anciennement  et  tout  au  moins  on  leur  donneroit  le 
tiers  des  offices.  »  (N.  161,  162,  163.)  Voilà  sans  dé- 
tours la  pensée  de  la  noblesse  :  l'aveu  était  naïf;  elle 
était  disposée,  ainsi  que  le  fait  observer  un  historien 
moderne,  à  s'attribuer  tout  ce  qui  se  donnait;  elle  se 
regardait  comme  exclue  de  ce  qui  s'achetait  soit  par 
fierté,  soit  par  impuissance  ',  et  elle  rêvait  de  recon- 
quérir, avec  le  revenu  et  l'autorité  des  grandes  char- 
ges, cette  influence  qu'efle  n'avait  pu  se  résigner  à 
voir  lentement  lui  échapper  depuis  deux  siècles. 
Le  clergé  s'unit  Le  clcrgé  s'uuissait  au  sccoiid  ordrc  pour  demander 
a  la  noblesse.  |^  suppression  dc  toutc  vénalité  et  le  rétablissement 
du  serment  par  lequel  les  nouveaux  titulaires  juraient 
n'avoir  rien  payé  en  entrant  en  charge.  (C.  227.) 
Dégénéré  en  une  scandaleuse  formalité,  cet  usage,  qui 
mullij)liait  les  parjures,  avait  été  aboli  par  Henri  IV 
queUjues  années  avant  l'institution  de  la  paulette. 

Devant  une  telle  unanimité,  la  royauté  allait  céder, 
Iorsf|ue  le  Parlement  et  la  chambre  des  comptes  ré- 

1.  liay.iii,  llisto'tre  de  France  sous  Louis  XIII,  t.  I,  p.  27. 
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solurent  de  s'opposer  au  projet.  A  la  dépulation  en- 
voyée au  roi  le  4  janvier  succédèrent  une  série  de 
démarches  qui  forcèrent  le  pouvoir  à  reculer,  L'édit, 
rédigé  et  déjà  cdnnu;,  fut  rétracté  le  19  mai  1615'. 
En  1617,  les  États  de  Normandie  rappelèrent,  dans 
les  termes  les  plus  vifs,  la  promesse  faite  aux  États 
Généraux,  et  supplièrent  le  roi  de  «  faire  cesser  une 
si  ignominieuse  marchandise  d'officiers  *.  »  A  cette 
pressante  sommation,  le  conseil  s'empressa  de  ré- 
pondre que  Sa  Majesté  y  avait  pourvu.  En  effet,  l'as-  Un  édit  est 
semblée  des  notables  avait  reçu  communication  d'un  TraTseinhiée  des 
projet  d'édit  dont  elle  venait  d'approuver  les  termes  ^        notaliies. 

Le  début  de  la  déclaration  royale  appartient  trop 
directement  à  notre  sujet  pour  ne  pas  le  citer  : 
«  Entre  les  remonstrances  et  réquisitions,  dit  le  roi.  Préambule  de 
qui  nous  ont  esté  faictes  par  les  trois  ordres  et  Estats  ^  i ,  i  i  . 
généraux  de  nostre  Royaume,  assemblez  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  il  n'y  en  a  point  dont  ils  ayent 
fait  poursuite  avec  plus  grande  instance,  pour  y  ob- 
tenir prompte  provision  et  remède,  que  de  la  révo- 
cation du  droit  annuel,  interdiction  delà  vénalité  de 
tous  offices —  Ce  sainct  et  louable  désir  ayant  aussi 
esté  en  nous  des  lors  que  nous  sommes  venus  en  aage 
de  pouvoir  discerner  et  cognoistre  ce  qui  estoit  utile 
et  dommageable  à  nous-mesmo,  à  nos  suiijects  et  à 
nostre  Estât  :  après  avoir  considéré  que  par  ce  moyen 

1.  Relation  des  l-'tats  de  1614,  y^rcliives  curieuses,  2*  série,  t.  I,  p.  185. 
Le  texte  de  la  déclaration  du  19  mai  termine  la  relation,  p.  223. 

2.  Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  art.  XV.  Voir  £/a/.t  Géné- 
raux, t.  XVIII,  p.  32.  Voir  également  p.  110,  19*  proposition  faite  à 
l'assemblée  des  notables,  où  le  roi  se  justifie  du  retard  qu'il  a  mis  à  ac- 
complir ses  promesses. 

3.  19"  et  20»  proposition.  États  Généraux,  t.  XVIII,  p.  110. 
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le  chois  nous  estoit  osté  d'élever  aux  charges^  hon- 
neurs et  dignités  ceux  qui  par  leur  intégrité  et  sufli- 
sance  s'estoient  rendus  capables  d'y   parvenir,   s'ils 
n'cmployent  tous  leurs  biens  et  le  plus  souvent  le 
crédit  de  leurs  amis  pour  les  achepter  à  un  prix  ex- 
cessif, auquel  le  droict  annuel  les avoit  fait  monter... 
Cette  assemblée  d'Estats  généraux  ayant  encore  ajouté 
à  leur  supplication,  tous  ensemble  d'une  même  voix 
et  volonté,  lorsqu'ils  furent  prêts  de  se  séparer,  qu'il 
nous  pleust  réformer  tous  lesdits  abus  au  même  in- 
stant et  par  un  édict    particulier,  sans  attendre  les 
autres  responses...  ce  qui  leur  fust  aussi  accordé  par 
nous,  avec  promesse  solennelle  d'en  faire  l'édict  au 
mesme  temps,  et  sans  remise,  comme  il  fust  fait.  » 
Mais,  ajoute  le  roi,  les  ofTiciers  en  charge  protestèrent 
qu'ils  étaient  ruinés  et  firent  valoir  un   édit  daté  du 
commencement  du  règne  qui  avait  accordé  la  proro- 
gation pour  six  ans  du  droit  annuel.  Par  égard  pour 
son  propre  engagement,  Louis  XIII  leur  avait  promis 
de  ne  rien  faire  avant  l'expiration  de  ce  délai,  pen- 
sant  qu'on  les  trouverait  prêts   à  accepter  à   cette 
époque  la  suppression  de  l'annuel.  Loin  de  là,  leur 
irritation  s'étant  réveillée,  les  miêmes  protestations  se 
renouvelèrent  pendant  l'assemblée  de  Rouen.  Cette 
fois,  le  roi  tint  bon  :  «Nous  étions  obligés,  dit-il,  de 
préféier  à  leur  considération  le  bien  général   de  nos- 
tre  royaume  et  de  ne  point  perdre  de  vue  que  ne 
devons  priver  nos  Estais  Généraux  du  fruict  et  efl'ect 
qu'ils  ont  espéré  de  leurs  réquisitions  et  de  nos  pro- 
messes. » 

A|)rès  ce  préambult",    le  roi  déclarait  qu'en  atten- 
(l;ml  r/dil  général  sur  les  remontrances  des  Etats  de 
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Paris*,  il  révoquait  la   dispense  des  quarante  jours     Révocation  du 

1  .    .        .    i'   •  VI  .T  droit   annuel. 

et  le  droit  annuel,  promettant  toutefois  qu  il  gratilie- 
rait  sur  le  priv  des  cliar<jes  les  veuves  et  les  enfants 
des  officiers,  lorsque  ceux-ci  viendraient  à  mourir 
sans  avoir  résigné  leurs  charges,  ou  moins  de  qua- 
rante jours  après  cet  acte  *. 

Grâce  à  ces  mesures,  les  offices  cessaient  d'être 
une  propriété  ordinaire  transmissible  à  la  mort  du  ti- 
tulaire par  Tordre  naturel  des  successions. 

La  vénalité  des  offices  n'était  pas  encore  entière- 
ment détruite,  mais  c'était  un  acheminement.  On 
avait  laissé  subsister  les  résignations,  pour  ne  pas 
causer  une  trop  grande  perte  aux  officiers  «  en  même 
temps  que  le  droit  annuel  étoit  révoqué  :  encores, 
continue  la  déclaration,  que  ce  soit  nostre  intention 
d'v  pourvoir,  comme  jugeant  l'abolition  nécessaire 
pour  le  bien  public,  nous  en  avons  néanmoins 
voulu  diffi^rer  l'exécution  pour  donner  encore  quel- 
que moyen  et  loysir  à  nos  officiers  de  pourveoir  à 
leurs  affaires,  et  à  nous  aussi  de  trouver  le  fonds  pour 
remplacer  la  perte  de  nos  parties  easuelles  :  ce  que 
nous  ferons  au  plus  tosl  qu'il  nous  sera  possible  '.  » 

1.  e  En  attendant  l'cdit  général  que  voulons  faire  publier  dans  peu  de 
jours  sur  les  cahiers  et  remontrances  des  États  tenus  à  Paris,  i  —  Nous 
verrons  comment  ce  peu  de  jours  se  changea  en  onze  années  :  la  grande 
ordonnance  a  été  publiée  en  janvier  1629. 

2.  Voir  la  note  sur  les  quarante  jours  :  p.  3,  n.  1. 

3.  Arrest  el  déclaration  du  roy  sur  la  révocation  du  droict  annuel. 
Paris,  15  janvier    1618.  —  Voyez   Code  Henri  lll.  Édit.  in-fol.  Paris, 
1622,  p.  399 

NouH  avons  longtemps  cherché  ce  document  dont  ne  parlent  pas  les 
historiens,  et  qui  semble  avoir  été  oublié  ou  dissimulé  par  les  contem- 
porains :  nous  en  soupçonnions  l'existence,  quand  les  notes  manuscrites 
de  la  collection  St-Geuis  (Bibl.  du  Louvre)  nous  ont   renvoyé  à  l'édi- 
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Rétablissement  Ainsi  disparaissait  en  partie  la  vénalité  des  charges 
du  droit  annuel,  j^  ^5  janvier  1G18.  Comment  se  fliit-il  que  deux  ans 
])liis  tard  Louis  XIII  ait  rétabli  le  droit  annuel?  Que 
s'était-il  passé  dans  l'intervalle?  La  détresse  du  trésor 
fut-elle,  comme  on  le  prétendit,  le  seul  motif  qui  in- 
spira la  d('claration  du  31  juillet  1620'?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  un  écrit  publié  en  1 627,  au  moment 
où  se  réunissait  la  seconde  assemblée  des  notables, 
jette  un  jour  particulier  sur  les  causes  qui  avaient  dû 
déterminer  le  roi.  Elles  sont  de  deux  natures  :  on 
avait  donné  les  offices  à  des  sujets  indignes  ;  et  le 
mécontentement  des  propriétaires  expropriés  de  leurs 
charges  s'était  changé  en  un  violent  déchaînement. 

Voici  le  passage  d'où  nous  tirons  ces  indications  : 
«  Sur  la  demande  des  Etats  Généraux  derniers,  la  pau- 
lette  fut  ôtée  :  qu'en  arriva-t-il  ?  Les  premiers  offices 
qui  vaquèrent  furent  donnés  à  des  valets  de  chambre 
et  à  des  chevau-légers  :  il  y  en  eut  parmi  eux  qui  furent 
assez  insolents  pour  enfoncer  les  portes  d'un  officier 
malade,  afui  de  voir  s'il  était  déjà  expiré.  Cet  outrage 
excita  de  si  grandes  clameurs^  »  que  l'opinion  pu- 


tion  de  1622  qui  seule  contient  l'arrêt  et  la  déclaration.  Cette  collec- 
tion si  précieuse  pour  l'histoire  a  péri  avec  la  bibliothèque  du  Louvre 
dans  l'incendie  de  la  Commune,  le  2k  mai  1871. 

1.  Celte  date  du  31  juillet  1620  nous  est  fournie  par  la  déclaration 
modiGcative  du  23  février  1621.  Cependant  nous  sommes  disposé  à  croire 
antérieur  le  rétablissement  de  la  paulette  :  les  registres  secrets  du  par- 
lement de  Normandie  constatent,  à  la  date  du  15  juillet  1620,  la  ré- 
ception de  lettres  patentes  du  roi  qui,  «  touché  des  bons,  fidèles,  affec- 
tionnés services  de  ses  parlements  »,  rétablissait  la  jiaulctte  (Floquet, 
Illsl.  du  parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  36'i).  Le  fait  du  rétablis- 
sement aurait  donc  précédé  la  déclaration  officielle. 

2.  «  Avisa  Messieurs  de  l'assemblée  des  notables.  «  Voir  F.tats  Oé/ié- 
raiir^x.  XVIII,  p.  '291.    Nous  aurions  voulu  citer  les  trois  pages  dans 
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bliqiie,  à  demi  vaincue^  laissa  passer   sans  protesta- 
tion le  rc'talilissoment  pur  et  sim[)lo  de  la  paulctte'. 

L'opinion  de  lUclifiieu  ('tait  donc  fondée  non- 
seulemonl  sur  l'expérience  de  Sully,  mais  sur  la 
sienne  propre  :  il  avait  vu  par  ses  yeux  l'état  des 
esprits  pendant  la  courte  suspension  de  la  v('*nalité. 

Tout  fiicheux  qu'il  pût  être,  ce  système  laissait 
moins  de  prises  à  la  corruption  générale,  tant  il  est 
vrai  qu'une  institution,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
jamais  être  jugée  en  elle-même,  mais  qu'elle  doit  tou- 
jours être  rapprocliée  du  temps  et  des  hommes  aux- 
quels elle  était  destinée,  pour  permettre  à  l'Iiistoire 
de  faire  en  pleine  connaissance  de  cause  la  part  du 
bien  et  du  mal  qu'elle  a  pu  produire. 

En  1627,  l'assemblée  des  notables  était  sans  doute  silence  de« 
éclairée  par  ce  qui  s'était  passé  en  1618,  car  nous 
ne  trouvons,  dans  les  procès-verbaux  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  aucune  remontrance  directe  sur  celte 
question  qui  avait  constamment  préoccupé  les  re- 
présentants de  la  nation  depuis  les  États  de  Tours. 

lesquelles  l'auteur,  d'accord  avec  le  testament  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, défend  la  paulette.  Son  opinion  est  cependant  loin  d'ôtre  abso- 
lue ;  il  y  a  plusieurs  maux  principaux  :  l'annuel,  la  vénalité  et  les 
épices  :  tous  trois,  dit-il,  doivent  être  supprimés  à  la  fois.  «  Mais  si 
vous  aimez  l'Etat,  faites  qu'on  n'ôte  pas  la  dispense  des  quarante  jours, 
si  on  n'ûte  en  même  temps  la  vénalité  « ,  car  les  magistrats  n'auront 
rien  de  ])lus  pressé  que  de  vendre  leur  charge  de  leur  vivant  pour  ne 
pas  voir  une  si  grantle  valeur  s'anéantir  à  leur  mort.  Puis  il  démontre, 
par  des  exemples  tirés  du  passé,  le  danger  de  supprimer  à  celte  époque 
la  vénalité  que  la  brigue  viendrait  aussitôt  remplacer. 

1.  Le  droit  annuel  fut  rétal)ii  pour  neuf  années,  mais  avec  des  con- 
ditions fiscales  plus  dures  qu'à  sa  première  institution.  Le  23  février 
1621,  une  nouvelle  déclaration  royale  revint  au  tarif  du  soixantième 
denier.  C'est  dans  ces  termes  que  fut  successivement  prorogé,  puis  déG- 
nitivement  maintenu,  le  droit  annuel. 


notables  en 
1627. 


12  ÉTATS  DE  PARIS. 

L'ordonnance  de       Aussi  l'ordonnance  de  1 G20  demeure-t-elle  muette, 
1639  se  tait,      confirmant  par  ce  silence  la  vénalité  des  charges  qui 
devait  se  perpétuer  jusqu'en  1789. 

Choix  des  magistrats.  —  L'élection ,  si  souvent 
Les  Etats  ne  demandée  par  les  précédents  États  Généraux,  ne  sem- 
'"'^TeTectioir'"*  1)1('  pas  avoir  attiré  au  même  degré  l'attention  de 
l'assemblée  de  1G14.  Du  moins  est-il  constant  qu'au- 
cun des  trois  ordres  n'indiqua  exactement  ce  qu'il 
entendait  substituer  à  la  vénalité  qu'ils  étaient  d'ac- 
cord pour  attaquer. 

Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  elles-mêmes  pa- 
raissent avoir  été  fort  négligées  par  les  députés.  Seul 
Le  clergé  s'oc-  Ic  clcrgé^  qui  sc  montrait  plus  irrité  que  jamais  contre 
*de^8^magittrats°^  ^^^  parlements,  rappela  assez  vivement  l'abus  des 
dispenses  d'âge,  la  nécessité  de  recourir  aux  extraits 
de  baptême  plutôt  qu'aux  preuves  par  témoins,  tou- 
jours vagues,  et  l'obligation  du  stage  pendant  quatre 
ans  au  moins  avant  la  réception.  (G.  229.) 

Evidemment  ces  questions  ne  préoccupaient  pas 

l'ensemble  des  députés.  Il  n'en  était  pas  de  même  des 

La  question  des  parcjiU's  i  l'iustitutiou  dc  la  paillette  n'était  pas  faite 

parentés  soulève  i-       •  i  iv     n 

les  doléances  des  pour  diminuer  ce  mal  :  avec  1  nitluence  croissante 
des  familles  parlementaires,  les  charges  de  justice 
devenaient  l'apanage  d'une  certaine  classe,  riche,  in- 
Iciligonto,  puisant  dans  les  traditions  l'indépendance 
quilail  le  magistral,  mais  devenant  exclusive,  tendant 
à  exagérer  l'esprit  de  corps  et  à  lui  substituer  les  sen- 
timents étroits  d'une  caste.  Gette  marche  rapide  vers 
une  concenlralion  de  tous  les  ofTices  dans  les  mêmes 
mains  inquiétait  la  nation.  Aux  jalousies  déçues  de  la 
noblesse,  aux  impuissants  ellorts  du  tiers  souhaitant 


trois  ordres. 
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un  plus  iacile  accès  vers  les  charges  de  justice^  se 
joignaient  les  défiances  des  plaideurs  qui  s'alarmaient 
de  voir  la  majorité  d'une  chambre  du  parlement  aj)- 
partenant  à  une  même  famille. 

Le  tiers  et  le  clergé  voulaient  non-seulement  met- 
tre en  vigueur  l'ordonnance  de  Blois,  mais  y  ajouter 
une  défense  aux  cousins  germains  de  siéger  ensem- 
ble. (T.  226.  C.  230.)  La  noblesse  insistait  également 
pour  ol^tcnir  une  exécution  sévère  des  règles  posées 
parles  États.  (N.  197.) 

Les    assemblées    de    notables    renouvelèrent   ces  Les  notables  de 
vœux,   répétant  que  la  plupart  des  officiers  étaient  i^é''m«uTe"p?o- 
entre  eux  parents  ou  alliés  ;   en   1617,  les  Etats  de         visoire. 
Normandie  demandèrent  qu'en  attendant  le  rétablis- 
sement du  bon  ordre,  les  opinions  des  parents  «  qui 
se  trouveront  en  même  chambre  et  jugement  ne  fus- 
sent comptées  que  pour  une  voix  en  la  conclusion 
des  arrêts  quand  ils  seront  de  même  avis.  »  Le  pou- 
voir promit  d'adopter  provisoirement  cette  mesure*. 
Les  notables  se  montrèrent  fort  vifs  :  après   avoir 
énuméré  les  maux  qu'entraînait  cet  abus,  ils  récla- 
mèrent l'exécution  stricte  de  l'ordonnance  de  Blois*. 

Enfin  l'ordonnance  de  1629  se  rendit  à  un  vœu  si 
unanime  :  elle  reconnut  que  le  désordre  était  tel  que 
»  les  subjels  sont  grandement  vexez  et  opprimez, 
plusieurs  familles  se  rendant  si  puissantes  dans  les 
compagnies,  que  l'on  n'ose  s'adresser  à  ceux  qui  en 
sont,  ou  des  ailaires  desquelles  ils  s'entremettent.  » 
Elle  prescrivit   la    mise    en   vigueur  des  ordonnan- 

1.  Remontrances  de»  Klats  de  Normandie,  art.  XIII.  £tats  Géné- 
raux, t.  XVIII,  p.  29. 

2.  16o  proposition.   lèiil,  j).  103  et  10^. 
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ceS;,  la  défense  au  chancelier  d'expédier  en  pareil  cas 
les  provisions,  et  par-dessus  tout  elle  déclara  nuls 
tous  les  arrêts  rendus  par  des  parents  au  degré  pro- 
hibé, faisant  retomber  sur  eux  la  responsabihté  «  des 
dommages-intérêts  des  parties  procédant  de  la  nullité 
desdits  arrêts.  »  (Art.  55.)  Malheureusement  le  plus 
difficile  consistait  à  mettre  à  exécution  le  principe 
qu'on  venait  de  poser  et  qui  blessait  tant  d'intérêts. 
L'ordonnance  de  1 629  ne  nous  laisse  voir  que  le  dé- 
but de  ce  travail  d'épuration.  Elle  enjoignit  «  aux 
procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts,  chacun  en 
leurs  sièges  et  ressorts,  d'envoyer  au  plus  tôt  les 
roUes  pour  estre  pourveu  sur  la  translation  j)  des 
parents,  «  tant  de  fois  de  nous  requise  par  tous  les 
ordres  et  provinces  de  nostre  Royaume.  »  (.Vi^t.  56.) 


II. 


FONCTIONS    DES    MAGISTRATS. 


magistrats. 


Devoirs.  —  Le  premier  des  devoirs  que  le  tiers 
Résidence  des  étal  voulait  imposcr  aux  magistrats  était  la  résidence 
au  siège  de  leurs  juridictions;  dans  son  cahier,  il 
demande  à  deux  reprises  l'application  de  cette  règle 
(T.  281,  289),  et  s'il  n'obtint  aucune  décision  for- 
melle de  l'ordonnance,  l'assiduité  fut  du  moins  re- 
commandée aux  juges  en  des  termes  qui  impliquaient 
forcément  la  résidence  des  officiers  de  justice.  (Ord., 
art.  82.) 

Le  tiers  état  se  [)réoccupait  également  de  la  dignité 
extérieure  du  magistrat  en  dehors  de  l'audience  :  il 
voulait  qu'il  fût  «  vêtu  d'habits  décents  et  ne  se 
trouvât  (|u'«'ii  lieux  (!t  compagnies  convenables  à  sa 


Dignité 
extérieure. 
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qualité.  »  (T.  207.)  L'ordonnance  répondit  à  ce  vœu 
en  ])rescrivant  l'observation  exacte  des  règlements 
anciens,  et  en  déclarant  que  «  les  ofTiciers  des  coui's 
et  juridictions  dévoient  cire  vêtus  modestement  et 
d'habillements  longs,  qu'ils  dévoient  songer  à  la  ré- 
vérence due  à  la  dignité  de  leur  fonction,  les  jeunes 
respectant  leurs  anciens  et  tous  en  usant  de  mesme 
envers  leurs  présidents*.  »  (Ord.,  art.  82.) 

L'indépendance  du  juge  avait  également  attiré  Cumul  des 
l'attention  des  députés;  les  premières  attaques  furent  °^^''^'- 
dirigées  contre  la  pluralité  des  offices  :  le  même  ma- 
gistrat détenait  plusieurs  charges  sous  différents 
noms,  afin  d'échapper  à  la  rigueur  des  ordonnances  ; 
le  tiers  état  signalait  cette  fraude,  ainsi  que  la  mise 
en  société  des  offices  qui  permettait  à  des  conseillers 
d'avoir  des  intérêts  dans  un  grand  nombre  de  char- 
ges, devenues  ainsi  uniquement  une  source  de  re- 
venu. (T.  290.) 

Le  tiers  état  et  le  clergé  demandaient  que  le  pro- 
duit des  condamnations  judiciaires  ne  pût  jamais 
devenir  une  source  de  bénéfices  pour  le  juge  et  que 
ni  les  pensions  ni  les  gages  des  officiers  de  justice  ne 
fussent  prélevés  sur  les  amendes.  (T.  299.  C.  239.) 

Ces  deux  points  avaient  été  réglés  par  l'ordonnance 
de  Blois.  En  1629,  ils  furent  omis  :  on  pensait  sans 
doute  que  la  surveillance  des  chefs  de  compagnie 
suffisait  à  éviter  ces  abus. 

1.  Ou  ne  pouvait  corriger,  dit  Floquet,  dans  son  Histoire  du  parle- 
ment de  Normandie,  les  conseillers  de  porter^  même  dans  la  ville ^  des 
habit z  de  couleur  et  non  séant z  à  leur  qualité  et  profession  (Reg.  secrets, 
11  avril  1611),  surtout  les  jeunes  conseillers,  qui,  mesprisant  ta  dignité 
de  leurs  charges,  portaient  des  hahitz  indécents  et  se  rendaient  contemiHibUs 
au  peuple.  T.  IV,  p.  290. 
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inierdiction  SiiF  cl'autres  points,  le  tiers  état  eut  plus  de  succès. 

d  accepter  des     ^^  défense  saus  ccssc  Fcnouvelée   à   tout  officier  de 

charges  dans  les 

maisons  des      justicc  dc  rcccvoir  dcs  gagcs  OU  des  pensions  des 

seigneurs.  scigucurs  clicz  Icsqucls  il  acceptait  des  charges, 
avait  été  incessamment  violée.  Le  tiers  réclamait  la 
confirmation  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  avait 
proclamé  cette  interdiction,  mais  pour  la  première 
fois  il  en  modifiait  la  rigueur  :  il  voulait  qu'il  fût 
Exception  pour  permis  à  la  reine  et  aux  enfants  de  France  de  com- 

^'^enfàms'^di"  poser  leur  conseil  de  membres  des  juridictions  roya- 
France.  les,  à  la  doublc  Condition  que  des  dispenses  spé- 
ciales fussent  accordées  et  que  le  magistrat  s'abstînt 
de  l'entrée  de  la  cour  lorsqu'un  procès  intéressant 
la  maison  des  princes  serait  pendant  devant  elle. 
(T.  203.)  Quoique  en  elle-même  et  avec  de  tels  mé- 
nagements cette  exception  ne  fût  pas  dangereuse, 
elle  révèle  une  singulière  et   nouvelle  tendance  du 

Le  tiers  état      ^^^^^^    état;    longtemps  il   avait    protesté   contre  cet 

crauit  plus  le»    étrauGC  cumul  des  fonctions  publiques  avec  les  char- 
seigneurs  que  la  *^,  .  ,    ^  ^ 

royauté.         gcs  privécs  i  il  y  avait  toujours  vu  un  péril  pour  la 

dignité  de  la  magistrature,  et  voilà  que,  sous 
Louis  XIII,  l'éclat  de  la  royauté  l'éblouit  et  l'attire  ; 
il  oublie  ses  scrupules  et  abandonne,  sur  ce  point, 
sa  tradition.  Ce  changemenl  de  conduite  nous  montre 
le  progrès  du  prestige  royal  depuis  l'avènement  de 
Henri  IV.  Charmé  et  vaincu,  le  tiers,  toujours  dis- 
posé à  comballre  les  seigneurs,  est  prêt  à  se  laisser 
aller  aux  séductions  de  la  cour.  Le  pouvoir  ne  né- 
gligea pas  cette  concession  :  il  s'empressa  d'en  pren- 
dre acle;  il  y  trouvait  un  moyen  d'influence  sur  les 
parlements,  que  leur  récente  attitude  pouvait  rendre 
pivci«ii\.    L'ordonnance  reproduisit  donc  textuelle 
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ment  le  euliier  du  tiers,  en  insistant  sm-  la  défense 
de  j)rendre  part  aux  déIil)érations  intéressant  les 
princes,  «  alin  de  n'y  apporter  aucune  sollicitation 
indigne  de  leurs  cliarges  et  n'oster  aux  juges  la  liberté 
nécessaire  en  leurs  opinions,  w  (Art.  80.) 

On   répondait   par  cette  dernière    phrase    à    une  n  obtient  que  u-, 
préoccupation  constante  des  cahiers  qui  demandaient  soie'illTJfendms. 
instamment  la  défense  à  tout  juge  de  solliciter  direc- 
tement ou  indirectement  pour  le  gain  d'un  procès  '. 
(T.  288.) 

Il  avait  été  également  défendu  à  tous  les  officiers 
de  justice  de  plaider  pour  les  particuliers  ou  de  eur 
donner  des  conseils;  depuis  les  derniers  États,  cette 
réforme  avait  été  complète.  Les  magistrats  compre 
naient  enfin  qu'ils  appartenaient  à  la  chose  publique  ; 
le  cahier  du  tiers  nous  permet  d'affirmer  l'existence 
de  ce  i)rogrès,  car  il  demande  l'extension  de  la  dé- 
fense aux  gens  du  roi  près  la  cour  des  aides,  sans  se 

1.  L  ordonnance  ne  contenait  sur  cette  question  que  la  phrase  in- 
cidente de  l'article  80.  Nous  avons  précédemment  parlé  de  l'abus  des 
sollicitations  (Voir  t.  II,  p.  kSO).  Le  garde  des  sceaux  MarilJac,  qui  a 
laissé  son  nom  à  l'ordonnance  que  nous  analysons,  avait  donné  lui- 
même  le  plus  scandaleux  exemple,  lorsque  le  fameux  procès  de  Marie 
d'Entragues  contre  le  maréchal  de  Bassompierre  était  pendant  devant  le 
parlement  de  Normandie.  Maître  des  requêtes,  il  était  parti  de  Paris 
pour  visiter  les  présidents  et  conseillers,  alors  que  les  deux  adver- 
saires parcouraient  Rouen  avec  des  bandes  de  gentilshommes,  a  Bas- 
sompierre faisait  ses  visites  avec  une  petite  armée  ;  une  autre  armée  en 
faisait  en  sens  contraire,  ayant  à  sa  tête  Marie,  sa  mère  et  tous  les 
d'Entragues,  »  Michel  de  Marillac  passait  entre  les  dtux,  mettant  en 
jeu  toute  l'influence  que  lui  donnait  son  crédit  à  la  cour.  Il  fallut  des 
arrêts  pour  contraindre  les  parties  à  n'aller  chez  leurs  juges  a  qu'en  com- 
pagnie de  six  ou  huict  parents  et  amis  seulement.  »  Floquet  Hist.  du 
pari,  de  Normandie,  t.  IV,  p.  280.  Cependant  Marillac  n'était  pas  un 
magistrat  corrompu  ;  on  peut  juger  par  là  de  ce  qu'étaient  les  mœurs  et 
combien  elles  entravaient  les  relornies. 


Concussion. 
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i)laindre   d'aucune   infraction  à  l'ordonnance  de  la 
part  des  autres  magistrats.  (T.  243.) 

Les  présents  considérables  que  recevaient  les  offi- 
ciers de  justice  ne  provoquèrent  aucune  réclamation 
spéciale,  mais  le  tiers  voulait  voir  porter  contre  le 
crime  de  concussion  la  peine  capitale,  ajoutant  que 
le  magistrat  devait  être  déclaré  civilement  responsable 
de  tout  ce  que  recevraient  sa  femme,  ses  enfants  ou 
toute  personne  de  sa  maison.  (T.  244.)  I^'ordonnance 
se  borna  à  rappeler  les  peines  sévères  établies  par  les 
anciens  édits,  mais  elle  admit  pleinement  le  principe 
de  responsabilité  que  le  tiers  état  avait  proposé. 
(Ord.,  art.  160.) 

La  noblesse  poussait  vivement  le  pouvoir  à  pren- 
dre des  mesures  plus  rigoureuses  ;  malgré  ses  efforts, 
elle  ne  put  faire  admettre  le  droit  de  poursuite  contre 
tout  juge  devant  le  conseil  du  roi,  après  une  instruc- 
tion préalable  devant  le  juge  ordinaire.  (N.  IGOx) 

On  avait  ainsi  pourvu  aux  influences   m^auvaises 

que  la  cupidité  pouvait  faire  naître  dans  Fàmc  du 

tien  aux  magis-  jugc.  La  uoblcssc  et  Ic  clcrgé,  qui  possédaient  la  plus 

trats  (l'achf'ter  i  ,•  •  i-i..i'.' 

des  biens  dans  g^'^'i^tit-'  partie,  uous  poumous  prcsquc  du-e  la  totalité 
leur  juridiction.  (\^^  ^q\^  s'alarmaicut  cependant  des  fortunes  énormes 
amassées  en  peu  de  temps  par  les  magistrats.  Les 
premiers  ordres  s'efforcèrent  de  mettre  un  frein  à  ce 
désordre.  «  Les  profits  immodérés,  dit  le  cahier,  que 
font  les  administrateurs  de  justice  en  l'exerçant,  sont 
pour  la  plij[)art  cnn)loyés  en  achapts  de  seigneuries; 
le  mal  qui  nous  en  revient  se  voit  clairement,  en  ce 
que  pour  l'autorité  qu'ils  se  sont  acquis,  nous  ne 
ti'oiivons  point  d'appréciateurs  de  nos  tei'i'cs,  les- 
(juellcs  leur  sont,  j);ii'  ce  moyen,    délivrées   pour  ce 


Le  clergé  et  la 

noblesse    obtien 

nenl  rinterdio 
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qu'ils  veulent.  »  (N.  234.)  «  La  plupart  des  adjudi- 
cations, dit  le  clergé,  se  font  à  leur  profit,  avec  telle 
licence,  que  les  greffiers,  clercs  et  autres  destournent 
en  public  ou  par  artifice  les  enchérisseurs.  »  Les  deu\ 
ordres  s'accordaient  en  conséquence  pour  demander 
que  «  nul  juge  ne  pût  acquérir,  même  par  tierce 
personne,  aucun  fief  dans  le  détroict  de  sa  juridic- 
tion. »  (C.  245.) 

L'ordonnance  donna  pleine  satisfaction  à  ce  vœu, 
qui  semblait  s'appliquer  moins  aux  membres  des 
parlements  qu'aux  juges  des  sièges  subalternes;  dé- 
fense leur  fut  faite  d'acquérir  aucun  bien  vendu  de- 
vant leur  juridiction,  et  le  même  article  prononça  une 
interdiction  analogue  contre  les  commissaires  extra- 
ordinaires que  le  roi  envoyait  poui-  procéder  à  des 
saisies  ou  à  des  aliénations  foncières.  (Art.  1  i  7.) 

Gages.    Epices.  —  La  substitution  des  gages  ré- 
guliers aux  épiées  qui  formaient  jusque-là  la  princi- 
pale ressource  des  juges  était  l'objet  des  vœux  les 
plus  vifs.  Le  tiers   état,  qui  avait  toujoui's    semblé      Le  tiers  et  le 
hésiter  sur  cette  question,  montrait  cette  fois  plus  de  f^^K  ^^"l^"? 

....  ^  AenX.    la    siibsti- 

hardiesse  :  il  insistait  pour  l'abolition  absolue  de  tous  'utio"  des  gages 
droits,  voulant  que  les  juges  se  contentasseni  iPun  *"''  'T'ces. 
lr;iitoment  fixe.  (T.  206.)  Le  clergé  déplova  encore 
()ins  (le  fermeté  :  il  rappelait  qu'à  l'origine  les  épiées 
étaient  modérées  et  facultatives,  puis  il  montrait  leur 
accroissement  progressif  et  enfin  «  l'argent  se  rendant 
maistre  de  la  justice,  dont  il  a  chassé  l'honneur,  la 
pureté  et  rintégril(''  tout  ensemble.  Si  Vostre  Majesté, 
disait-il,  désire  bannii"  l'avarice  de  ses  palais  et  re- 
mettre la  justice  en  sa  première  splendeur  et  auto- 


à   modérer  les 
épi ces. 
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rilé,  »  elle  doil  «  donner  de  bons  gages  à  tous  ses 
ofticiers,  en  sorte  qu'ils  puissent  commodément  et 
avec  honneur  l'aire  les  fonctions  de  leurs  charges, 
avec  dellenses  à  tous,  sur  peine  de  ])rivation  de 
leurs  offices,  de  prendre  aucuns  espices  ni  bienfaits, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre.  »  (C.  233.) 
Malheureusement  la  situation  des  finances  conspi- 
rait avec  l'intérêt  des  gens  de  justice  pour  rendre 
inexécutable  une  si  coûteuse  réforme. 
Le  tiers  chercl.e  Lc  ticrs  état  s'cflorça  du  moins  de  restreindre  dans 
l'application  ce  qu'il  était  impuissant  à  détruire.  Jadis 
il  avait  fait  abolir  les  épiées  en  matière  criminelle  : 
il  demanda  la  même  suppresrion  pour  les  procès  do- 
maniaux. (T.  239.)  Elle  fut  refusée,  mais  ill'obtint  du 
moins  pour  les  audiences  d'installation  qui  motivaient 
des  épices  à  la  charge  du  nouveau  magistrat.  (T.  241 .) 
Cet  abus  fut  interdit  à  peine  de  concussion.  (Ord., 
art.  118.) 

La  forme  des  taxes  attira  également  l'attention  du 
iiers.  Il  réclamait  pour  les  présidents  le  droit  de  taxer 
et  de  modérer  les  épices,  comme  l'avait  prescrit  l'or- 
donnance de  Blois.  (T.  238.)  H  voulait  en  outre  que 
le  montant  des  épices  reçues  fût  indiqué  sur  l'expé- 
dition de  la  sentence  et  signé  du  juge.  (T.  242.) 

Ce  fut  surtout  le  mode  de  payement  qui  souleva 

les  controverses.  En  changeant  en  impôt  une  rede-  • 

vanee  qui  n'était   à  l'origine  qu'une  marque  de  gra- 

Movons  .le  eoii-   titudc,  Ics  juridictious  s'(''taient  préoccupées  du  moyen 

tniintc  imat;iMe8  ^^j^.  lorcci'  les  i)laideurs  à   ac(|uilt(M'   les   épices   :    en 

pour   liater  le  i  l  i 

payement  <le.s     matière  Criminelle,  (juclques-unes  n'avaient  pas  craint 

*''**^  ■  de  rcîtenir  en  j)ris()ii  le  niaiheuieux  qui  laidait  à  se  li- 

l)érer.  (ï.  '-!40.)  Ji'ordonnance  prescrivit  de  ne  jamais 
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prolonger  uno  détention  sous  ce  prétexte,  Art.  111.) 
La  plupart  des  juges  en  matière  civile  prononçaient  le 
sursis  de  l'arrêt  jusqu'à  l'acquittement  des  épiées'. 
La  noblesse  et  le  tiers  protestaient  contre  cet  abus. 
(N.  166.  T.  216.)  L'ordonnance  défendit  qu'au- 
cun délai  retardât  le  prononcé  des  arrêts.  (Art,  84.) 
Mais  cette  interdiction  était  trop  vague  pour  atteindre 
et  guérir  le  mal  dont  se  plaignaient  les  cahiers. 

De  toutes  ces  pratiques  vexatoires,   une  des  plus   La  noblesse  et  le 

-,  '      •       1         1  '!•  '       ,     •  »        I       'i^rs  ne  peuvent 

fréquentes  était  de  délivrer  un  executon-e  contre  le  obtenir  la   sup 
plaideur  récalcitrant.  En  vain  les  cahiers  protestèrent      pression  des 

i^  „  .  exécutoires. 

contre  un  tel  abus,  (N.  166.  T.  240.)' Rien  ne  fut  fait. 

En  1617,  les  États  de  Normandie  firent  entendre 
les  mêmes  plaintes  contre  les  huissiers  porteurs  des 
exécutoires  qui  multipliaient  les  frais  :  «  Dans  les  autres 
cours,  disent  les  remontrances,  on  se  contente  de 
retenir  l'expédition  du  jugement  jusqu'au  payement 
des  épiées.  C'est  la  seule  contrainte  qui  soit  légitime*.  i) 

La  réponse  du  roi  fut  entièrement  favorable  à  l'a- 

1.  Le  tiers  état  avait  également  demandé  que  les  épices  fussent  taxées 
en  livres.  Le  souvenir  de  leur  origine  avait  conduit  certains  parle- 
ments îi  les  taxer  en  nature.  A  Rouen,  ce  retour  au  passé  avait  été  le 
signal  d'un  progrès.  L'austère  Croulait  s'éiait  efforcé  d'écarter  les  dons 
en  argent  :  comme  premier  président,  il  taxait  lui-mc'me  les  épices,  et 
Floquet,  dans  sou  Histoire  au  parlcmc/it  (h-  Normetntiie  (t.  IV,  p.  297), 
rapporte,  après  avoir  ifunpulsé  les  registres,  que  le  plus  souvent  ce 
vertueux  magistrat  indiquait  quelque  obj'.tde  la  profession  du  plaideur: 
c'est  le  propriétaire  d'une  verrerie  qui  offrira  «  tleux  belles  coupes  de 
cristal;  i  c'est  la  corporation  desjoueurs  de  violon  qu  r^'ciiera  •  une  au- 
bade ;»  resont  les  couvents  qui  diront  des  prières  pour  !e  lapportiur  et 
sa  famille.  —  Mais  ou  ])eut  juger  par  l'arbitraire  de  ces  décisions  ce  que 
devaient  être  les  abus  commis  par  des  présidents  moins  ses  ères  que 
Croulait.  Malgré  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  les  épices 
étaient  en  réiliié  partout  converties  eu  argent. 

2.  Art.  XIL  États  i;rti'raii.r,  t.  XVIII,  p.  28. 
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holition  des  contraintes^  mais  le  conseil  se  montra 
moins  ferme  lorsqu'il  s'agit  d'arriver  à  un  résultat 
pratique.  Non-seulement  il  ne  se  résolut  à  rien,  mais 
il  recula  complètement  quelques  années  plus  tard  : 
en  1620,  ayant  été  appelé  à  statuer  sur  l'abus  même 
qui  avait  été  signalé  pai-  les  Etats  de  Normandie,  il 
céda  aux  sollicitations  des  parlements  et  admit  le 
système  des  exécutoires*.  On  ne  peut  donc  s'étonner 
que  l'ordonnance  de  1 629  ait  laissé  subsister  les  con- 
traintes, qui  n'étaient  pas  destinées  à  disparaître  avant 
le  règne  de  Louis  XIV  ^ 

En  dehors  des  propositions  qu'avaient  faites  les 

1.  L'incident  qui  provoqua  l'arrêt  du  conseil  fait  mieux  connaître  la 
nature  des  épiées  que  toutes  les  explications  théoriques.  Les  exécutoires 
étaient  délivrés  au  nom  du  receveur,  mais  quoique  le  parlement  de 
Bouen  n'v  parût  pas  engagé,  sa  dignité  n'en  était  pas  moins  compro- 
mise. Un  plaideur  mécontent,  le  sieur  de  Guitry,  ayant  porté  plainte 
au  roi,  le  conseil,  enchanté  de  pouvoir  humilier  un  parlement,  ordonna 
la  surséance  de  l'exécutoire.  Le  procureur  général  de  Brétlgnières  vint 
alors  à  Paris  et  plaida  hardiment  la  cause  des  épiées  dont  l'existence 
même  était  indirectement  engagée  dans  le  débat,  a  Cette  affaire,  com- 
mune avec  les  autres  parlements,  disait- il,  dépend  de  la  réformation  de 
la  justice.  Quand  il  plaira  à  S.  M.  mettre  la  main  à  ce  grand  œuvre,  et 
donner  aux  officiers  de  ses  Parlements  de  bons  appointements,  comme 
à  vous,  messieurs  (du  conseil)  que  je  vois  assiz  céans,  qui  travaillez 
aux  affaires  du  roy  avec  dignité  et  grandes  rescompenses,  j'avoueray, 
lors,  franchement,  qu'il  est  juste  de  sujjprlmer  les  espices.  En  atten- 
dant que  ce  bonheur  advienne,  il  ne  faut  pas  mettre  l'ongle  dans  noz 
ulcères.  Les  Estats  de  la  province  réunis  à  Rouen  en  1617,  qui  s'estoient 
plaincts  autrefois  des  exécutoires  pour  espices,  ont,  depuis,  recongneu 
que  le  changement  en  seroit  trop  difficile,  et  résolu,  en  leur  dernière 
assenililt'e,  de  s'airester  simplement  à  supplier  la  cour  d'eniposcher  les 
exactions  des  huissiers  <jui  les  recueillent.  A'^euille/.,  messieurs,  nous 
maintenir  dans  la  liberté  de  noz  usages.  »  Reg.  serr.,  16  mai  1620. 
Floquet,  Hist.  (lu  pari,  de  IS'orniarn/ie,  t.  IV,  p.  301.  Ces  remontrances 
décidèrent  le  conseil,  qui  autorisa  les  <'xécutoires. 

2.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  XXV,  art.  16,  abolit  expressément  les 
exécutoires  pour  ])ayeraent  d'épiccs  et  vacations. 
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trois  ordres  au  point  de  vue  des  fonctions  judiciaires, 
de  l'indépendance  des  juges  et  des  moyens  d'assurer 
leur  existence  sans  recouiir  aux  é[)iccs,  un  autre  pro- 
jet avait  été  conçu  dans  rintéiét  de  la  discipline. 

Il  s'agissait  de  réveiller,  dans  toute  la  France,  l'es- 
prit de  corps  des  com[)agnies  souveraines  et  de  leur 
donner  à  un  haut  degré  le  sentiment  de  cette  di- 
gnité qui  est  le  meilleur  gage  de  l'indépendance  et  de 
l'honnêteté  du  magistrat.  C'est  dans  ce  dessein  que      Les  notables 

f,  .  1  .\i,  II'         sont  saisis   en 

parmi  les  propositions  faites  par  le  roi  a  1  assemblée   ,617  d'un  projet 
des  notables  tenue  en  1617  figure  la  création  d'une    de  chambre  de 

*^        ^  discipline  ambu- 

chambre  composée  de  quatre  conseillers  du  parlement  latoire. 
de  Paris,  de  deux  membres  du  parlement  de  Toulouse 
et  de  sept  autres  pris  «  parmi  les  plus  signalés  en 
probité  »,  dont  les  fonctions  devaient  consister  à  aller 
successivement  siéger  dans  toutes  les  cours  souve- 
raines pour  recevoir  et  juger  les  plaintes  des  habitants 
de  chaque  province  contre  les  magistrats,  <c  nonob- 
stant le  prétendu  privilège  que  les  officiers  ne  puissent 
être  jugés  que  par  leurs  compagnies  et  les  chambres 
assemblées.  »  A  la  suite  de  ces  grandes  inspections, 
un  rapport  spécial  devait  être  fait  au  roi  sur  la  situa- 
tion des  magistrats  les  plus  décriés  et  sur  les  mesui'cs 
à  prendre  à  leur  égard. 

Les  notables  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  con-  ils  repoussent 
seiller  à  Sa  Majesté  l'établissement  de  cette  ciiambrc  : 
hïs  magistrats  prévoyaient  qu'une  telle  commission 
choisie  en  haine  des  cours  irait  porter  le  trouble  dans 
le  sein  des  parlements;  craignant  avant  tout  quelque 
atteinte  à  leurs  privilèges,  ils  repoussèrent  ce  projet*. 

1.  États  Généraux,  t.  XVIIl,  Ass.  de  1617.  XVII<>  proposition,  p.  105. 


cette  proposi- 
tion. 


des    requ^Us. 
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Richelieu  le  repro(liii>il  en  1(i*2G,  mais  les  notal)les, 
s'en  référant  à  l'avis  donné  en  \^]\7,  persistèrent  à 
jug(M'  l'iii>>tiliiti()ii  dangereuse  pour  l'indépendance 
des  cours  de  justice  :  ils  déclarèrent  qu'ils  pré- 
féraient le  rétablissement  des  Grands  Jours'. 

Le  gouvernement  central  avait  besoin  d'exercer 
sur  les  provinces  une  action  directe  et  efficace.  Les 
parlements,  qui  étaient  les  représentants  et  qui  au- 
raient voulu  demeurer  les  seuls  dépositaires  de  l'au- 
torité, ne  suffisaient  [)lus  à  cette  tâche  que  leur  ré- 
sistance pouvait  à  tout  instant  paralyser.  Les  tournées 
des  maîtres  des  requêtes  avaient  produit  d'heureux 
effiets,  mais  leur  autorité  souvent  contestée  n'était 
Maîtres  pas  suffisautc  pour  inspirer  aux  magistrats  une  crainte 
salutaire.  Les  maîtres  des  requêtes  envoyés  en  qualité 
de  commissaires  avaient  rencontré  dans  certaines 
provinces  l'hostilité  la  plus  violente  '.  Il  fallait  re- 
noncer à  ce  système  ou  l'organiser  puissamment. 

Sous  l'influence  des  officiers  de  justice,  les  Etats 
de  1G14  avaient  dérogé  à  la  tradition  de  leurs  pré- 
décesseurs demandant  la  régularité  des  «  chevau- 
chées*, n  Ce  fut  la  royauté  qui  reprit,  en  IGI7,  l'idée 
exprimée  à  Orléans  et  à  Blois,  en  proposant  aux  no- 
tables «d'envoyer  un  maître  des  requêtes  en  chaque 
gouvernement,  lequel  ira  par  tous  les  sièges,  et  y  fera 
tel  séjour  qu'il  jugera  à  propos,  reconnoîtra  soigneu- 
sement tous  les  abus  et  malversations;  pourvoira  à 
faire  garder  les  ordonnaiiees  ;  où  il  trouvera  les  juges 
et  autres  officiers  coupables,  leur  fera  leur  procès,  et 

1.  AarmbUi-  des  notables,  p.  157  el  161. 

2.  Voyez  Hitt.  du  parlement  de  Normandie,   t.    IN  ,  p.    k%b. 

3.  fatals  d'Orléans,  t.  Il,  j).  146.  —  États  de  niais,  Id.,  p.   490. 
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l'instruira  entièrement,  nonobstant  oppositions  ou 
ap[)ellations  quelconques,  et  le  procès  tout  instruit, 
il  le  renverra  au  {)arlement  où  le  sié^e  ressortit,  le- 
quel V  sera  jugé  promptement  et  toutes  choses  ces- 
santes. El  afin  que  les  maîtres  des  requêtes  ne  pren- 
nent point  d'habitudes  esdites  provinces,  et  ne  donnent 
puis  après  du  support  à  ceu\  avec  lesquels  ils  auront 
acquis  familiarité,  ils  seront  changés  de  temps  en 
temps,  selon  qu'il  sera  avisé.  » 

Les  notables  se  montrèrent  très-effrayés  du  droit        Crainte» 

IV     r  •■  1  '  >,  1  '.         .      1        des  magistrats. 

d  inlormation  accorde  aux  maîtres  des  requêtes  :  us 
y  voyaient  un  nouvel  établissement  de  justice,  et,  pour 
prévenir  toute  usurpation,  ils  déclaraient  que  leurs 
commissions  devraient  être  Vérifiées  et  enregistrées 
par  le  parlement  dans  le  ressort  duquel  ils  feraient 
leur  inspection  '. 

Malgré  ces  réserves,  nous  vovons,  à  partir  de  ICI  S,     Intendants  <\e 
des  maîtres  des  requêtes  envoyés  dans  certaines  pro-         ^ 
vinces  avec  le  titre  d^ intendants  de  Justice  et  de  police. 

L'ordonnance  de  1  629  donna  aux  maîtres  des  re- 
quêtes la  mission  la  plus  étendue,  tant  au  sujet  de 
la  justice  que  relativement  aux  finances:  l'art.  58,  qui 
règle  leur  compétence  et  leur  attribue  le  droit  de  pro- 
noncer des  amendes,  contient  le  résumé  le  plus  fidèle 
des  droits  de  l'administration  au  moment  où,  sous 
rinfluence  du  cardinal  de  Richelieu,  les  maîtres  des 
re(|uètes  allaient  j)rentlre  le  titre  d'intendants  et  fixer 
leur  résidence  dans  toutes  les  provinces  malgré  les 
parlements  V 

1,  18«  proposition.  États  Généraux^   t.   XVIII,   p.    lOS. 

2.  Voir  sur  ce  point  l'ensemble  de  renseignements  recueillis  p;ir 
M.   Caillet.   AJm'iiiistriit'iitii  </<•  Hiclit'lieu,  p,   kO  et  suiv. 
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Rétablissement        Les  mercuriales,  dont  le  tiers  état  avait  réclamé  le 
es  mercuna  es.  i-t^tj^ijUj^^emenj gj^  /|  g  1 4^  furent  ordonnées  de  nouveau. 

(T.  205.)  Tombées  en  désuétude  dans  plusieurs  cours 
où  elles  avaient  fourni  l'occasion  et  le  prétexte  de 
violentes  récriminations  entre  les  membres  du  par- 
lement, elles  furent  de  nouveau  prescrites  en  1629. 
On  remit  en  vigueur  l'ordonnance  de  Blois  «  pour 
estre  auxdites  mercuriales,  traitté  de  la  discipline  de 
nos  parlemens^  rcglemens  de  mœurs ,  modération  des 
espices  et  salaires,  et  autres  choses  concernant  f  hon- 
neur et  la  dignité  des  juges,  et  l'expédition  des  causes  ; 
et  on  ajoutait  qu'en  icelles  dévoient  être  receues 
toutes  les  plaintes  qui  seront  faites  contre  les  officiers 
de  nosdites  cours,  des  fautes  par  eux  commises  et 
contraventions  à  nos  ordonnances.  »  (Art.  89.)  Puis 
les  mercuriales  devaient  être  ensuite  transmises  au 
chancelier  pour  qu'il  fût  statué  suivant  la  loi. 

On  le  voit,  cet  article  contient  la  sanction  de  toutes 
les  prescriptions  que  nous  venons  d'analyser  :  il  a 
servi  de  garantie  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
et  il  est  un  résumé  fidèle  de  ce  chapitre. 
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Caractère  de  la  réforme  jiuliciaii'c  sous  Henri  IV. 

I.  Justices  subalternes.  —  Le  tiers  état  (Ituiiiiidc  l'iiiiiti'  do  juri- 
diction ;  il  obtient  la  suppression  des  jnslicos  royales  super- 
flues; il  attatiue  les  juslicfs  seiijneuriales  .  Il  l'evendiipie  poul- 
ies justices  royales  la  plénitude  de  juridiction.  La  royauté 
s'en  remet  à  la  jurisprudence  des  parlements. 
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II.  Justices  supérieures. — Régularité  des  juridictions.  Les  justices 

supérieures  appartiennent  au  prince  :  la  noblesse  et  le  clergé 
ne  le  contestent  pas.  Xonibr»;  des  degrés  de  jui-idiction  aviint 
le  Parlement.  Grands  jours. 

III.  Compétences  extraordinaires.  —  Les  évocations  troublent  le 

cours  de  la  justice.  Le  clergé  et  le  tiers  attaquent  le  conseil 
du  roi  défendu  par  la  noblesse.  Réorganisation  du  conseil  du 
roi  chargé  d'attributions  s[)éciales.  Les  committimus  attaqués 
par  les  trois  ordres.  L'égalité  devant  la  loi  a  précédé  de 
plusieurs  siècles  l'égalité  devant  les  juridictions. 

De  l'ensemble  des  doléances  d'Orléans  et  tle  Blois,  Caractère  de  la 
nous  avons  vu  ressortir  clairement  la  double  attitude    '^*'e°a'irr so"us' 
de  la  noblesse  et   du  tiers  état.   Leiu'  longue   lutte       Hmri  iv. 
d'inlluencc  avait  abouti  à  un  conflit  direct  où  l'un 
représentait  les  souvenirs  d'une  organisation  détruite, 
tandis  que  l'autre  se  faisait  le  cbampion  de  Tégalité 
des  droits  sous  la  protection  de  la  royautt'. 

Avant  d'examiner  ce  que  devint,  en  IGl-'f,  la  que- 
relle qui  avait  mis  auv  prises  ces  deux  ordres,  il  nous 
faut  indiquer  clairement  ce  qu'était  l'organisation  ju- 
diciaire à  la  (in  du  règne  de  Henri  IV. 

Aucune  des  institutions  essentielles  n'avait  ét(''  mo- 
difiée, mais,  dans  toutes  ses  parties,  l'administration 
de  la  justice  avait  reçu  l'heureuse  impulsion  que  le 
génie  du  prince  avait  su  communiquer  à  son  gou- 
vernement. Comprenant  moins  de  détails  qu'aucime 
tles  oidoiniances  précédentes  siu'  la  justice,  l't'dit 
donné  à  Uoucii  eu  \'^\)1  lut  mieux  ;ippliquc  et  plus 
scrupuleusement  sui\i,  Hcndu  |)(»ur  .s;itisfaire  aux 
vœux  de  l'assembli'c  des  notables,  il  ra|)pelait  et  re-  .Application  de« 
mettait  au  besoin  en  vii;ueiu' les  «grandes  otHloimances   ,'m;'""".'?'^*\*1 

~  ~  I  lluspital    cl   de 

que  nous  avons  successivement  ctudi('es.   Henri   IV  Blois. 

exécutait  ainsi  pendant  le  cours  de  son  règne  les  ré- 
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formes  oblciiucs  par  rinsistance  éclairée  de  tous  les 
Etats  Généraux. 

La  Iiiérarcliie  n'avait  pas  reçu  de  modifications  : 
depuis  les  juges  sul)alternes  jusqu'aux  |)arlcments, 
les  dei^rés  de  juridiclion  étaient  demeurés  les  mêmes, 
mais  la  plupart  des  suppressions  peu  à  peu  réalisées 
avaient  apporté  une  plus  stricte  économie  dans  la 
justice  et  plus  d'ordre  dans  l'administration. 
Eni6i4les  ahus       Cc  progrès  de  l'organisation  judiciaire  enlève  quel- 

soiit  moins  era-     „         ••''!  Ji'  t^        a  r-  ,  t  n 

ves  liscloleaiics  ^"^  uitcret  au\  dolcanccs.  Eu  1614,  elles  ont  une 
moins  aiiièrcs  forme  moiiis  amère  qu'aux  États  de  Blois  :  les  abus 
sont  plus  isolés,  grâce  à  l'ordre  qui  a  régné  douze 
ans,  les  rancunes  se  sont  calmées,  et  l'intelligence 
des  députés  est  demeurée  aussi  active.  Leurs  vœux 
sont  d'autant  plus  précis,  leurs  jugements  sur  certains 
usages  d'autant  plus  sévères  qu'ils  ont  appris  par  une 
récente  expérience  tous  les  résultats  que  peut  ob- 
tenir un  gouvernement  ferme  et  honnête.  Le  chemin 
parcouru  leur  laissant  mieux  apprécier  ce  qui  restait 
à  faire,  ils  indiquent  clairement  leur  plan.  Aussi  l'é- 
tendue des  cahiers  nous  permet  de  suivre  une  à  une 
les  institutions  judiciaires  de  l'ancien  régime,  de  les 
étudier  sous  la  forme  qu'elles  devaient  conserver  sans 
grand  changement  jusqu'à  la  chute  de  la  monarchie 
et  de  voir  poindre  l'attitude  que  chacun  des  ordres 
allait  garder  en  face  d'elles. 

Nous  examinerons  successivement  les  justices  sul)al- 
ternes,  les  juridictions  supérieures  et  les  compétences 
extraordinaires. 

L  Jiisliccs  suhdltcnics. —  Le  tiers  état  ne  cherchait 
pas  seulement  à  rj'aliser  l'uniléde  juridiction  comme 
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le  moyoïi  Ir  |)liis  ofticace  de  comb;ittrc  les  ordres  pri-     Unité  de  juri- 
vil<''i;i(''s,    mais   comme  le   modèle  de  toute  justice  :         fliction. 
î'ussi    le  voyons-nous    lutter   tour   à   tour  contre   les 
justices  royales  et  contre  les  justices  seij^meiniales. 

Nous  savons  déjà  (jue  le  tiers  ('lai  plaçait  le  siège 
de  la  princij)ale  justice  au  chef-lieu  du  bailliage  :  au- 
dessous  du  pn'sidial  dont  il  sotilenait  la  comp(''tence, 
il  lolerail  un  seul  degré  de  juridiction,  mais  à  la 
condition  que  l'éloignement  de  ce  siège  le  rendît  utile 
à  l'administration  de  la  justice  :  sinon,  il  en  réclamait 
la  suppression.  Il  continuait  ainsi  l'eliort  tenté  à  Or- 
léans'. Ne  faisant  d'exception  que  pour  les  prévôts 
dont  les  apjjcls  ressortissaient  aux  parlements^  il  pro- 
posait de  détruire  toutes  ces  juridictions  superflues 
qui  se  disputaient  dans  le  sein  d'une  même  ville  la 
connaissance  des  débats  de  première  instance  '. 
Ainsi  chaque  ville  aurait  été  ramenée  à  l'unité. 
Pour  continuer  ce  travail  d'élimination  dans  l'éten- 
due du  bailliage,  le  tiers  voulait  que  toute  basse  jus- 
tice ciéée  par  les  acquéreurs  du  domaine  royal  fût 
supprimée  au  moment  de  la  réunion  à  la  couronne. 
(T.  209.^  (les  deux  demandes  ne  furtuit  pas  accueil- 
lies, mais  la  question  des  présidiaux  contraignit  le 
pouvoir  à  montrer  ses  préférences. 

T.es  magistrats  qui,  en  se  groupant  autour  du 
bailli,  avaient  formé  le  centre  de  la  juridiction  des 
présidiaux    avaient    vu,    sous   Henri    III,    s'étendre 


1.  Voir  t.  II,  p.  lijO  à  143.  —  Roiissillon,  art.  24. 

2.  Voici  la  coniliinaison  que  le  tiers  t-tat  avait  imaginée  pour  rtnidrc 
moins  onérrusc  cette  su|)pr«»»ion  :  ou  bien  le  titulaire  serait  renihcursé 
soit  par  les  parties  casueiles,  soit  par  la  ville,  ou,  «  advenant  >.icatio;i 
au  présidial,  >  il  serait  irmime  conscilKr.  (T.  :]J6. 
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leur  compétence;    en  1614  elle  atteignait   500  livres 
en  dernier  ressort  et  1000  livres  avec  le  droit  d'ap- 
pel *.   Le  tiers   état  demandait  que   les   j)arlements 
fussent  tenus  de  respecter  les  limites  de  cette  com- 
pétence contre  laquelle  se  heurtaient  les  envahisse- 
ments de  leur  juridiction  souveraine.  (T.  237.)  La 
La  noblesse  veut  noblcssc,  poursuivant  son  ancienne  rancune,  renou- 
^"p'resîdiaux  "    vclait  Ic  VŒU  dc  supprcssiou,  soutcuant  que  «  l'expé- 
rience avoit  fait  connoitre  le  peu  de  fruict  qu'appor- 
toient  les  sièges  présidiaux.  »  Elle  leur  substituait  le 
lieutenant  de  bailliage  jugeant  seul  ou  avec  l'aide  de 
deux  avocats  du  siège.  (N.  231.) 
Les  présidiaux        Est-il  bcsoin  de  dire   que  l'ordonnance  de  1 629 
protégés  contre    donna  raisou  au  tiers  état?  Jl  fut  déi'endu  aux  cours 

la  jalousie  des 

parienieuts.  de  parlement  de  déclarer  les  présidiaux  incompétents 
«  si  ladite  incompétence  n'avoit  été  alléguée  devant 
les  présidiaux.  »  (Ord.,  art.  114).  En  un  mot,  quand 
les  parties  avaient  une  fois  accepté  la  compétence 
du  tril)unal  inférieur,  la  cour  devait  s'incliner  devant 
ce  contrat  judiciaire*. 

Au  milieu  de  ses  efforts  pour  établir  l'ordre  régu- 


1.  Juillet  1580.  (St-Maur.  Fontanon,  I,  365.)  Le  recueil  des  ancien- 
ne» lois  françaises  confond  cet  édit  avec  celui  de  1557  qui  avait  créé 
les  présidents  de  présidiaux.  Il  importe  au  contraire  de  les  distinguer 
avec  soin.  Celui  de  1557  a  attribué  aux  j)résidiaux  une  compétence  qui 
leur  a  été  plus  tard  retirée  i  en  1580,  la  compétence  primitive  (250  livres 
en  dernier  ressort,  500  livres  en  première  instance)  a  été  doublée. 

2.  L'animosité  des  parlements  contre  les  présidiaux  était  telle  que  la 
royauté  devait  défendre  à  elle  seule  ces  juridictions.  Nous  en  trouvons 
un  singulier  témoignage  dans  un  des  vœux  du  tiers  réclamant  la  vérifi- 
cation de  tous  les  édits  royaux  par  les  parlements,  «  sans  qu'aucune 
adresse  puisse  estre  faite  à  vostre  grand  conseil  ou  ailleurs,  sauf,  ajoute- 
t-il,  de  ce  qui  concernerait  la  juridiction  des  Prcsidiaur  et  règlement  d'i- 
eellc.  »  (T.  196.)  C'est  le  seul  cas  dans  lequil  nous  voyions  fléchir  la 
défiance  du  tiers  contre  le  grand  conseil. 
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lier  (1rs  jiiiidiclions,   le  tiers  éUit  pouvait  se  trouver  Kfrom  du  ti«?r» 
parl'ois  en  liilte  avec  le  roi,   mais  ce  "entre  de  eonlliL    j^.'J".t''e  les  jnn- 

I  >  o  dictions  srigiicu- 

se  reneonlrail  rarement  et  iv  tiers  était  le  plus  souvent  riales. 

l'adversaire  de  la  noblesse.  C'est  pour  abaisser  les 
justices  seigneuriales  qu'il  voulait  déférer  leurs  appels 
aux  baillis  royaux  et  non  aux  cours  souveraines. 
(T.  260.)  C'est  pour  empêcher  les  seigneurs  de  con- 
server leur  iniluence  qu'il  demandail  contre  tout 
liau!  justicier  aliénant  ses  domaines  la  défense  de 
réserver  à  son  profit  le  droit  de  justice.  (T.  261.) 
lînfin  c'est  avec  la  pensée  d'éviter  le  retour  d'un 
désordre  si  diflicile  à  déraciner  qu'il  voulait  empê- 
cher la  royauté,  en  cas  d'érection  de  duché,  de 
joindre  au  titre  rexercicc  du  droit  de  juridiction. 
(T.  250.)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  création 
de  nouveaux  sièges  devait  être  interdite.  (T.  260.) 

En  attendant  que  ces  réformes  fussent  obtenues, 
quelle  devait  être  la  situation  de  la  justice  royale  et 
de  la  justice  seigneuriale  dans  leurs  rapports  réci- 
pioques  ?  Comment  régler  les  conflits  ?  Laquelle  des 
deux  devait  céder?  Sur  ce  terrain,  la  lutte  entre  la 
noblesse  et  le  tiers  devait  être  décisive. 

Afin  d'étendre  incessamment  les  droits  de  la  jiii  i- 
diction  royale,  le  pouvoir  n'avait  jamais  voulu  fixer  -poj,,  i^,  conflits 
de  limites  territoriales  :  les  plaideiu's  étaient-ils  suiets  «o"rnentau  pro- 

'  .  .  '  ht  de  la  justice 

du  loi,    quel  (jue  lût  le  lien  de   vassalité  <jui   les  rat-  royale. 

tachât  directement  ;i  des  seigneurs  hauts  justiciei's,  . 
les  juges  royaux  retenaient  l'allaire.  Ainsi  les  justi- 
ciables des  seigneurs  ("taient  libres  de  porter  leiu's 
causes  devant  le  bailli.  Plus  la  justice  royale  se  régu- 
larisait, plus  se  multipliaient  ces  attributions  vo- 
lonlaii'es    cpii    excitaient   l'irritation    inipuiss;inte    de 
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la  noblesse  '.  lui  xinn  les  seigneurs  avaient-ils  es- 
sayé d'allirer  les  plaideurs  liabitants  des  juridictions 
rnvales  en  leui*  oflrant  eertains  avantages  :  les  sou- 
missions (|ue  les  sujets  du  roi  avaient  souscrites 
furent  annulées  par  les  parlements  comme  con- 
traires à  l'ordre  j)ul)lic  et  le  tiers  demanda,  dans  ses 
cahiers,  que  cette  jurisprudence  fût  convertie  en  loi 
del'lîtat.  (T.  271.) 

Le  conflit  était  en  certains  cas  bien  autrement  di- 
rect :  alors  même  que  la  compétence  du  seigneur  était 
incontestable,  le  juge  royal  retenait  l'affaire  s'il  en 
avait  été  saisi  le  premier.  Ainsi  l'activité  du  prévôt, 
le  zèle  j)lus  ou  moins  grand  du  lieutenant  de  bail- 
liage étaient  autant  de  motifs  d'où  dépendait  l'attri- 
bution de  juridiction.  La  noblesse,  soutenue  par  le 
clerg('>,  protestait  contre  cette  violence  et  revendiquait 
ses  droits  qu'on  ne  pouvait  d'ailleurs  mettre  en  doute; 
mais  l'intérêt  public,  représenté  par  le  tiers  état,  fai- 
sait entendre  un  tout  autre  langage.  La  royauté  donna 
raison  aux  ofiieiers  de  justice  :  l'ordonnance,  en  ne 
répondant  pas  aux  doléances  des  ordres  privilégiés, 
laissa  subsister  cette  jurisprudence  qui  devait  abaisser 
peu  à  peu  les  justices  seigneuriales  sous  la  loi  de 
l'unité  monarchique.  (T.  272.  (\)ntra  N.  228.  C. 
241.; 

Siu-  un  seid  point,  la  noblesse  obtint  une  décision 

1.  Kllc  avait  essayé  de  frapper  d'une  amende  le  vassal  qui  portait  sa 
cause  devant  le  juge  royal,  mais  cette  nouvelle  arme  s'était  brisée  entre 
ses  mains.  Les  juridictions  royales  formaient  un  corps  trop  uni  et  trop 
puissant  pour  reculer  devant  cette  tentative  ;  le  tiers  état  n'obtint  jins 
contre  cette  amende  rinlerdiclion  (ju'il  sollicitait  (T.  282),  mais  à  tous 
ses  dcj^rés  la  justice  du  roi  continua  .i  acconler  .nix  piai<l(  iiis,  victimes 
de  cet  abus,  une  uidemnité  égale  a  raincndc. 
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conforme  à  ses  vœu\  :  il  s'aj^nssait  de  l'exécution  sur 
le  territoire  royal  des  sentences  rendues  par  les 
juges  seigneuriaux  :  les  prévôts  et  les  baillis  royaux 
refusaient  souvent  à  ces  jugements  le  pareatis  qui 
pouvait  seul  Knir  donner  force  exécutoire.  (N.  215.) 
L'ordonnance  astreignit  les  juges  royaux  à  apposer 
ce  visa  sans  examiner  le  fond  de  Taffaire.  (Art.  120.) 
Malgré  cette  exception^  les  cahiers  témoignent  de 
la  suprématie  chaque  jour  croissante  des  justices 
royales  :  c'est  le  fait  qui  domine  cette  matière,  il  im- 
porte de  le  retenir.  Nous  constatons  ainsi  la  persi- 
stance remarquable  du  tiers  état  se  retrouvant  au 
dix-septième  siècle  animé  de  la  même  ardeur  qu'au 
milieu  du  quatorzième. 

II.  Justices  siipr'rieures.  —  Nous  venons  d'assister 
à  la  lutte  entre  la  noblesse  s'efTorcant  de  maintenir 
la  dualité  de  jm'idiction  et  la  royauté  voulant  arriver 
à  l'unité.   Cette  querelle  n'existait  qu'aux  premiers  La  justice  s..p.- 
échelons  de  la  hiérarchie  judiciaire  ;  dans  la  sphère  rieure appartient 

1  ri        /        1  ....  au  prince. 

plus  élevée  des  cours  souveranies,  la  justice  appar- 
tenait au  prince  et  nul  n'avait  jamais  contesté  cet  at- 
tribut de  la  royauté. 

Il  ne  s'agissait  donc  point  de  défendre  ou  d'atta- 
quer un  droit.  Le  seul  efibrt  des  Etais  tendait  à  en 
régler  l'exercice.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
dire  sous  quelle  influence  tl'ambition  et  de  cupidité 
les  degrés  de  juridiction  s'étiiient  multipliés  à  l'infini. 
La  fermeté  des  parlements,  ne  laissant  échapper  au- 
cune occasion  de  briser  ou  d'etouflcr  les  justices  sei- 
gneuriales, avait  depuis  un  siècle  diminué  peu  à  peu 
le  nombre  des  appels;  le  tiers  état  insista  pour  qu'au 

IV  —  :i 
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L*"  rlergr  et  le 

tiers  insistent 

pour   la  tenue 

des  Grandi  Jours. 


cune  affiiirc  ne  traversât  plus  de  tkux  degrés  de  juri- 
diction avant  d'être  portée  devant  le  parlement. 
(T.  257.) 

Le  pouvoir  ne  crut  pas  devoir  accomplir  d'un  seul 
coup  celle  grande  réforme  que  les  parlements  réali- 
sîiienl  à  petit  bruit  et  sans  en  rejeter  sur  la  royauté 
les  trop  lourdes  rancunes. 

L'organisation  des  cours  souveraines  ne  souleva 
aucune  dolcance  :  la  tenue  des  Grands  Jours  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées,  tous  les  deux  ans  ou  au 
moins  tous  les  trois  ans,  fut  le  seul  point  sur  lequel 
insistèrent  successivement  le  clergé  et  le  tiers  état*. 
Va\  1 G27,  les  notables  renouvelèrent  ce  vœu  dans  les 
termes  les  plus  énergiques,  après  avoir  rejeté  la  pro- 
position faite  par  Richelieu  d'une  chambre  ambula- 
toire V  L'ordonnance  se  borna  à  une  promesse  vague 
qui  n'engageait  nullement  le  pouvoir.  (Ord.  59.) 

La  périodicité,  qui  aurait  pu  seule  assurer  le  suc- 
cès de  ces  solennelles  assises,  ne  fut  point  accordée. 
Les  Grands  Jours  tenus  à  Poitiers  en  \  634  furent  fé- 
conds en  résultats',  mais  Orner  Talon,  qui  y  joua  un 


1.  a  L'autorité  que  se  donnent  sur  les  lieux  les  plus  puissans  d'op- 
primer les  plus  foiblcs  quand  ils  sont  éloignés  du  soleil  de  la  justice  et 
des  paricraents.  et  les  crimes  qui  demeurent  cstouffey.  dans  la  crainte 
et  le  silence  des  jiarlies,  et  bien  souvent  impunis  par  la  foihlesse  et 
connivince  des  juges,  sont  cause  que  V.  M.  est  suppliée  de  faire  tenir 
les  Grantls  Jours...  s  (C.  2kl.  T.  204.)  Les  Etats  de  la  jirovince  de  Nor 
mandie  demandèrent  instamment,  en  1617,  la  tenue  des  Grands  Jours 
dans  le  bailliage  de  Rouen  et  du  Colentin,  c  afin,  disaient  les  iiotables, 
que  votre  pauvre  peuple  soulagé  des  cruautés  qu'on  lui  fait  souffrir  vous 
donne  à  bon  droit  le  titre  de  Louis  le  Juste.  >  (Remonstrances,  XXV.) 

2.  ytssrml'lrr  des  notables,   p.   161. 

3.  l'ne  firiniion  conlrmporninc  des  C.rands  Jours  fcmis  à  Poitiers  en  1634 
s'exprime  en  termes  dignes  d'être  rites  :  «  La  rigoureuse  poursuite  que 
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rôle  imporUuît,  i';ij)j)(»rt(' (jiic  liiir  iiilliiriifc  fut  éphé- 
mère. «  On  auroit  dn,  tlit-il,  promettre  la  tenue  des 
Grands  Jours  dans  liiiil  ou  dix  aniK'f'S  ;  car  cette  ap- 
pit'hension  est  capable  de  retenir  la  noblesse  et  les 
officiers  en  leur  devoir'.  »  C'est  à  l'étroite  jalousie 
du  parlement  de  Paris  que  fut  duo  l'inobservation 
de  lordonnance. 

Au  sommet  de  la  hiérarcliie  judiciaire,  le  tiers  état    Le  ùem  mwWn 

I    •.       I  I  •  •!  l'a'.  »•        Quc  le  roi  put 

voulait  placer  le  roi  en  personne  :   il  souhaitait  qu  a     j^      ^^   '  , 
l'imitation  de  saint  Louis,   le  jeune  prince  rendît  la  sonne. 

justice  à  certains  jours  delà  semaine;  c'était  le  rêve 
si  souvent  conçu  par  Henri  IV  et  qu'il  avait  réservé 
pour  sa  vieillesse*.  J.es  députés  pensaient  ouvrir  ainsi 
un  recours  su[)rème  aux  malheureux  qui  auraient  vu 
se  fermer  devant  eux  les  portes  de  la  justice  ;  aussi 
le  tiers  état  entendait-il  soumettre  moins  les  procès 
que  les  juges  à  la  connaissance  personnelle  du  sou- 
verain. (T.  192.)  Cette  satisfaction  ne  lui  fut  pas  ac- 
cordée, mais  il  en  obtint  d'autres  plus  sérieuses. 


faisoit  faire  la  cour  des  Grands  Jours  contre  les  criminels,  fit  prendre 
l'air  à  bon  nombre  de  personnes,  et  des  plus  puissants  de  ce  pavs-là, 
qui,  pour  éviter  la  sévérité  des  juges,  prirent  occasion  de  s'aller  pro- 
mener ailleurs,  contre  lesquels  néanmoins  elle  ne  laissa  pas  d'agir,  par- 
ticulièrement contre  deux  cent  trenlc-troi*,  par  son  arrêt  du  29  no- 
vembre, aux  dépens  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes  mêmes,  si  on 
eut  |)U  les  attraper.  »  {Archives  curieuses  de  Cliiitoire  de  France,  t.  VI. 
2"  série,  p.  175  et  suiv.) 

\.  Orner  Talon.  (Vrmo/Vei,  Collection  Micliaud,  t.  I,  p.  35.) —  Ma- 
tliieu  Mole  exprime  la  mînie  opinion.  yMemoires ^  t.  I,  p.  ^58.) 

2.  Henri  IV,  en  effet,  répétait  souvent  :  c  Uieu  me  fera  peut-être  la 
grAce,  dans  ma  Tieillcs.se,  de  me  donner  le  temps  daller  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  au  parlement,  comme  y  alloit  le  bon  roi  Louis  XII. 
pour  travailler  à  l'abrévi-itioti  des  procès.  Ce  seront  là  mes  dernières 
promenades.  >  [Tablettes  Idstoriques  des  rois  de  France,  citées  par  Poir- 
^on,  X.  III,  p.  70.) 


Les  évocations 

troublent  U- 

cours  (le  la 

justice. 
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m.  Campe tcnccs  extraordinaires.  —  Les  évoca- 
tions, moins  n()ml)roiisos  sous  le  contrôle  vigilant  de 
Henri  IV,  avaient  reparu  à  sa  mort  et  troublaient 
tout  aussi  profondément  que  par  le  passé  le  cours  de 
la  justice.  Sous  des  formes  diverses,  c'était  toujours 
la  même  atteinte  au  droit;  la  sentence  définitive 
d'un  présidial,  aussi  bien  que  l'arrêt  souverain  d'un 
parlement,  étaient  suspendus  dans  leur  exécution 
par  l'envoi  d'une  simple  requête  adressée  soit  au 
Parlement,  soit  au  grand  conseil.  (T.  198,  217,233.) 
Grâce  à  un  tel  détour,  un  riciie  déjjiteur  échappait 
souvent  à  ses  créanciers  moins  habiles  ou  moins 
puissants  que  lui.  Le  tiers  s'en  plaignait  hautement. 
(T.  108,  217,  235.) 

Instrument  de  ces  faveurs  illégitimes,  le  conseil  du 
^Jcllr^rnll  ''^^  él^ii  désigné  au\  justes  critiques  des  États  Géné- 
raux. Sous  le  couvert  de  l'autorité  royale,  il  usurpait 
en  réalité  le  pouvoir  judiciaire  ;  il  avait  audacieuse- 
ment  repris  les  attributions  contentieuses  qui  lui 
avaient  été  retirées  plus  d'une  fois;  c'est  contre  lui 
que  se  tourna  le  mécontentement  de  la  nation. 

Seule,  la  noblesse  défendait  le  conseil  du  roi,  qui 
par  la  noblesse,  ^^-^^y^  dcvcnu  Sa  propre  juridiction.  (N.  220.)  L(^  clergé 
se  séparait  de  son  alliée  j)our  repousser  des  empiéte- 
ments funestes  aux  justices  ecclésiastiques.  (C.  222, 
22/i.)  Le  tiers  état,  avec  plus  de  vigueur  encore,  in- 
sistait pour  obtenir  la  réforme  du  conseil,  le  renvoi 
de  toutes  les  affaires  pendantes  aux  juges  qui  de- 
vaienl  <ii  connaître,  et  la  (K-fense  absolue  des  évo- 
cations.   T.  1î)3,  11)4,  195.) 

I/assemblce  des  notables  de  Hoiieu  examina  avec 
soin    ror-'anisation    i\\\   (onseil.    Nous  avons   vu,  en 


Le  consfil  du 


lergt 
tiers  et  a  t. 


11  esl  défendu 
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t'iudiant  l'œuvre  accomplie  en  MUT',  les  eflbrls  «les 
notables  pour  écarlci-  les  affaires  conlenlieuses  et 
pour  constituer  une  juridiction  supérieure  dont  la 
eonipélenee  exceptionnelle  fût  claiicmenl  délinie. 
Tous  les  éléments  d'une  constitution  précise  se  trou- 
vent rassemhh's  dans  les  avis  des  notables.  Mais,  en 
lO'^*.),  aucune  décision  définitive  n'avait  encore  été 
prise  par  Hiehelieu,  qui  s'était  borné  à  faiic  pré- 
parer un  pi'ojet  *. 

J/ordounanee   ne  prit,  à  propos  de  l'organisation 
du  conseil,  aucun  parti  dérniitif,  mais  renvoya  sim- 
plement à  un   «  l)on  règlement.  »  (Art.  G1.)  Quant     On  cherche  à 
à  la  compétence,  elle  fut  à  peu  près  déterminée  :  les     J^'^^mmer  la 

I  '  1  '  compétence  du 

conllils,  la  récusation  d'un  parlement  [)our  cause  de  conseil, 
suspicion,  les  questions  de  règlement  de  juges,  enlin 
les  voies  extraordinaires  de  recours  telles  que  les 
requêtes  civiles,  lui  furent  attribués  à  la  place  des 
aflaires  purement  privées  qui  ('taient  renvoyées  aux 
cours  souveiaines.  (^Art.  05,  08,  70.  On  ne  se  borna 
pas  à  ces  mesures,  on  déclara  que  les  évocations  au 
conseil  fondées  sur  les  parentés,  évocations  qui  étaient 
les  j)lus  fréquentes  de  toutes,  n'auraient  plus  lieu  que 
j)our  des  causes  importantes,  après  ({u'on  aurait  vc- 
eueilli  l'avis  des  j)rocureurs  généraux  et  fait  une  in- 
struction |)réalal)l<'.  (\il.  65.)  Quel  lut  le  soit  d«' 
cette  législation?  1:111e  avait  voulu  tout  prévoir,  et 
elle  échoua,  malgré  ses  minutieuses  précautions.  A 
travers  les  maillo  du  réseau  dont  elle  avait  voulu 
enveloi)p(r    le    eon^eil    du    roi    pa>Mr«'ut    toutt^    Us 


1.  Voir  plus  liaut,  t.  III,  p.  ^425. 

2.  Lettres  du  cardinal  de  Hichetitu,  t.  Il,  p.   169. 
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all'aires  qu'il  plul  au  prince  d'évoquer:  les  limites  de 
sa  compéleuce  ne  fiirenl  jamais  fixées;  la  modé- 
ration des  ministres  ou  la  crainte  d'indisposer  le 
Parlement  furent  les  seuls  freins  qui  servirent  à  em- 
pêcher l'excès  des  abus. 

A  côté  des  coups  d'autorité  qui  arrachaient  vio- 
lemment un  plaideur  à  sa  juridiction  naturelle,  doi- 
\cni  se  placer  les  privilèges  personnels  qui  entraî- 
naient la  cause  de  certains  ofiiciers  du  roi  devant  des 
Le  priviicpe  de   jiigps  spéciaux.   Dès  le  début    de  cette  élude,   nous 
cummttitmiis    e»t  j^y^j^^j  rcncoutré  Ics  lettres  de  comrnittimus.  Telles  nous 

attaque  par  les 

trois  ordres,      les  avous  vucs  cu  1355,  tcllcs  nous  Ics  rctTOuvons  CD 
1G14. 

Accordé  à  l'origine  aux  officiers  de  la  maison 
royale,  non  point  comme  une  faveur,  mais  comme 
un  moyen  de  demeurer  assidu  au  service  du  roi,  ce 
privilège  s'était  étendu  à  l'infini  :  tous  ceux  que  leur 
charge  retenait  à  Paris  voulaient  en  jouir;  les  maîtres 
des  requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel,  devant  lesquels 
étaient  portées  ces  affaires,  favorisaient  ouvertement 
l'extension  de  leur  propre  compétence,  de  telle  sorte 
qu'au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  comme  il  y  avait 
peu  de  seigneurs  vivant  à  la  cour  qui  ne  fussent  gen- 
tilshommes de  la  chambre,  la  plus  grande  partie  de 
la  noblesse  s'était  constitué  une  juridiction  privi- 
légiée qui  lui  permettait  d'opprimer  aisément  les 
pauvres  gens  de  leur  province.  Les  États  Généraux, 
lidèles  à  leurs  anciennes  j)lainles,  protestèrent  énergi- 
([uenient  contre  ce  désordre,  réclamant,  comme  dans 
les  assemblées  précédentes,  la  restriction  de  cette 
favciM  ;m\  odiciers  tle  service,  et  exigeant  qu'mi 
Liibicau    (les    pri\ilcgiê's   fût   dressé   et  rendu   publie. 
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(T.  230,  '231,  232.  N.  203.)  Les  assemblées  de  no- 
tables étudièrent  de  nouveau  la  question  et  présen- 
tèrent au  roi  les  mêmes  demandes'  :  l'ordonnance 
piomit  de  réduire  le  nombre  des  priviU'^'iés,  sup- 
prima tous  les  oOiciers  bonoraires  et  ordonna  qu'une  Ilesir  -icmentc. 
liste  exacte  serait  composée  par  les  soins  du  cban- 
cclier.  (Art.  72,  78.)  Le  tiers  état  voulait  que  les 
lettres  ne  fussent  jamais  accordées  pour  une  de- 
mande inférieure  à  cent  livres.  (T.  231.)  On  proposa 
aux  notables  de  fixer  un  minimum  de  quatre  cents 
livres  ;  mais  ils  rejetèrent  la  proposition  :  l'ordon- 
nance s'en  tint  à  un  cbilTre  moyen  en  fixant  le  mi- 
nimum à  cent  cinquante  livres.  (Art.  73.) 

A  la  faveur  de  celte  compétence,  les  privilégiés  se 
faisaient  les  tvians  de  leur  jMovinee;  sous  prétexte 
d'un  service  qu'ils  rendaient  pendant  trois  mois,  ils 
«  tenoient  en  telle  subjeclion  tous  ceux  qui  avoient 
alfaire  à  eux  en  demandant  ou  défendant,  par  la 
crainte  de  les  faire  venir  plaider  en  nostre  ville  de 
Paris,  que  la  pluspart  sont  contraints  de  leur  ac- 
corder ce  qu'ils  demandent,  spécialement  es  causes 
esquelles  la  dc'pense  d'un  si  grand  éloii^nement  et 
délaissement  de  leur  famille,  labeur,  trafic  ou  va- 
cation est  de  plus  grande  conséquence  que  le  fonds 
dont  est  question  au  [)roeès*.  »  L'ordonnance  décida 

1.  Élats  Généraux,  t.  X\  III,  ass.  de  1617,  15»  proposition,  p,  100  à 
103. 

2.  Cet  extrait  de  ronloniiance  (^article  72),  en  contenant  i'enumé- 
ration  des  grief»,  résume  si  bien  la  |>enst-e  du  tiers  état,  que  nous  avons 
tenu  à  le  rapporter.  —  Le  tiers  avait  dem.inde  que  a  les  laboureurs, 
journaliers  et  manouvriers  ne  puissent,  pour  quelque»  privilèges  que  ce 
soit  des  requestes,  scholarité,  garde  gardienne,  sccl,  ou  autres,  estrr  dis- 
traits de  leur  juridiction  ordinaire.  >  (T.  23^.) 
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que  le  bénéfice  de  la  compétence  n'aurait  lieu  que 
pendant  la  résidence  obligatoire  du  privilégié  (art.  72); 
qu'il  ne  s'appliquerait  pas  au\  actions  réelles,  mais 
seulement  aux  actions  personnelles  (art.  76),  et  que 
les  odiciers  de  justice  ne  pourraient  multiplier  leurs 
procès  en  acquérant  des  créances  litigieuses*. 

Ainsi  se  trouvait  limité  par  le  vœu  des  États  le  pri- 
vilège de  committimus  qui  jouait  un  rôle  si  important 
dans  le  règlement  des  compétences. 

Malgré  cet  effort,  le  mal  se  perpétua.  Toutefois,  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  l'action  des  États  eût  été 
inutile  :  leurs  vœux  servirent  non-seulement  l'unité, 
mais   la   régularité   des  juridictions.   Les   caliiers  et 
l'ordonnance  furent,   à  des  degrés  divers,  une  pro- 
testation en  faveur  des  principes;  et  si  les  abus  sub- 
sistèrent, nul   ne  put  se  faire  illusion   sur  l'irrégu- 
larité des  compétences  extraordinaires. 
L'égalité  (levant       L'égalité  devant  la  loi  avait  précédé  de  plusieurs 
^a%*^'nVr'éL'!inié'^  siècles  l'égalité  devant  les  juridictions.  Les  princes  et 
devant  les  j un-    les  grands  ne  comprenaient  nullement  qu'ils  dussent 

dictions.  VI-  ,  1  .  .  ,        , 

S  mcinier  devant  les  mêmes  juges  que  les  bourgeois 
et  les  vilains.  La  noblesse,  toute  disposée  à  voir  trois 
Etats  dans  l'Etat  et  à  ménager  à  chacun  d'entre  eux 
une  justice  spéciale,  prenait  tous  les  moyens  pour 
obtenir,  à  la  faveur  de  son  rang  ou  des  charges 
qu'occupaient  les  gentilshommes,  l'avantage  de  la 
juiidiclion  privilégiée  que  le  clergé  avait  possédée  de 
tout  temps.  Comment  en  eût-il  été  autrement?  Le 
loi  lui-même  portait  devant  son  conseil  les  causes 
(jui   intéressaient  ses  droits,   et  cette  exception  à   la 

1.   '1'.  2:^3,  315.  N    17(é.  Orci.,  art.  94. 
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vieille  maxime,  ([iii  (Ic-IcimI  ;i  loulc  personne  d'être 
juge  en  sa  propre  eaiise,  avait  été  sanctionnée  par  un 
si  long  usage  que  les  États  de  1G14  ne  songèrent  pas 
à  attaquer  spécialement  cette  di-rogation  aux  prin- 
eipes.  L'ancien  régime,  en  s'écroulant,  ne  |)arvint 
pas  à  l'ensevelir  sous  ses  ruines  :  le  droit  d'appré- 
cier la  limite  des  |)ouvoirs  du  [)rince  et  les  actes  des 
olïiciers  royaux  n'appartint  jamais  à  la  justice  ordi- 
naire, mais  demeura  tout  entière  entre  les  mains 
d'un  corps  héritier  du  conseil  du  roi.  Etonnant  exem- 
ple bien  digne  d'empêcher  les  jugements  trop  sévères 
de  l'histoire,  si  l'on  était  jamais  dispose  à  condamner 
le  passé  parce  qu'il  a  toléré  d'innombrables  abus,  ou 
à  exalter  le  siècle  présent  en  prétendant  que  seul  il 
aurait  su  les  réprimer!  Chaque  temps  a  son  carac- 
tère proj)re,  mais  il  y  a  toujours  un  fonds  commun 
lie  maux  dont  la  forme  seule  est  changeante  et 
qu'une  étude  attentive  doit  reconnaître  et  signaler 
pour  apprendre  aux  hommes  qu'ils  ne  doivent  ajj- 
porter  dans  les  luttes  civiles  ni  colère,  ni  passion. 


3.  —  PROCEDURE  CIVILE. 

SOMMAIRE. 

I.  Marclic  de  l'action.    —   E\tcii>i(>u  des  jnoa'dures  sommaires. 

Ordre  du  rôle  des  aU'aires  urgentes  au  Parlement.  Arrêts 
de  règlement  [jour  l'abréviatiun  des  prucès.  Récusations  et 
évocations.  Taxes  de  chancellerie.  Abolition  des  petits  com- 
missaires. Suppression  des  enquêtes  par  commissaires.  Pro- 
cédure de  Vordre. 

II.  Arrêts  :  exécution.  —  Lecture  immédiate  de  l'arrêt.  Étendue 

excessive  et  réduction  des  qualités.  Suppression  de  la  suran- 
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nalion.  Les  juges  royaux  chargés  de  l'exécution  des  arrêts. 
L'exécution  des  prescriptions  de  justice  rencontre  l'opposition 
des  seigneurs.  Saisie  :  ses  effets.  Péremption  de  trois  ans. 
Requêtes  civiles. 
in.  Avocats  et  procureurs.  —  Le  tiers  état  veut  que  les  avocats 
et  procureurs  soient  confondus  dans  les  juridictions  subal- 
ternes. Récépissés  délivrés  par  les  procureurs.  Désaveux. 
Dépôt  des  pièces  ;  la  responsabilité  expire  au  bout  de  cinq 
ans. 

Les  États  de  1614,  continuant  l'œuvre  commencée 
à  Orléans  et  à  Blois,  s'occupèrent  avec  soin  de  la 
procédure  civile.  Nous  allons  examiner  les  diverses 
questions  qui  soulevèrent  leurs  critiques  en  suivant 
l'ordre  indiqué  par  la  série  même  des  actes. 

I.  Marche  de  l'action.  —  L'abréviation  des  pro- 
cès et  la  diminution  des  frais  étaient  les  deux  buts 
constamment  poursuivis  par  les  Etats. 
Procédur  ^"^  premier  rang  se  place  l'extension  des  procé- 

sonimaires.  durcs  sommaircs;  on  se  souvient  qu'elles  étaient 
réservées  par  l'ordonnance  de  1 579  aux  demandes 
inférieures  à  10  livres;  leur  rapidité  et  leur  écono- 
mie firent  bientôt  regretter  que  leur  nombre  eût  été 
ainsi  restreint.  Aussi  le  tiers  état  demanda-t-il,  avec 
l'assentiment  général,  que  ce  bénéfice  fût  étendu  à 
toutes  les  contestations  pour  salaires  de  serviteurs  et 
de  mercenaires  jusqu'à  la  somme  de  24  li^Tes,  ajou- 
tant que  les  juges  n'auraient  droit  à  aucunes  épiées 
ou  vacations,  et  que  les  dépens  devraient  être  taxés 
j)ai  la  sentence  même'.  (N.   195.  T.  262,  266.) 

1.  Ce  principe  de  h*,  liqiiidutiou  des  frais  dans  le  jugement  des  af- 
faire! sommaires  s'est  conservé  dans  notre  droit,  et  le  code  de  procédure 
cisile  l';i   consacré. 
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1 /ordonnance  se  borna  à  élever  à  20  livres  le 
maximum  de  ces  jugemenls  sans  aj)[jel^  mais,  Ikjis 
cette  restriction,  elle  admit  tout  ce  que  les  cahiers 
avaient  souliaitc\  (Ord.,  115,  11G.) 

Pour  les  grands  procès  jugés  devant  les  parlements, 
la  tâche  était  moins  aisée  :  chaque  incident  méritait 
un  examen  approfondi,  et  le  législateur  ne  pouvait 
d'un  trait  de  plume  réduire  les  délais  ou  diminuer 
les  dépens.  Nous  avons  vu  comment  l'ordre  et  la 
publicité  du  rôle  avaient  attiré  le  contrôle  des  États  :  Ordre  du  rôle. 
de  sa  régularité  dépendait  l'issue  plus  ou  moins  ra- 
pide des  procès.  Le  tiers  état,  qui  n'avait  cessé  de  ré- 
clamer cette  garantie,  se  tait  aux  Etals  de  1614;  c'est 
le  clergé  qui  dénonce  le  parlement  et,  d'accord  avec 
la  noblesse,  l'accuse  d'intervertir  suivant  les  caprices 
des  présidents  l'ordre  naturel  du  rôle.  (C.  236.  N.  1  79.) 

La  noblesse  demandait  en  outre  que  toutes  les  fins 
de  non-recevoir  sans  distinction  fussent  jugées  som- 
mairement, mais  on  s'en  tint  à  ce  que  l'ordonnance 
de  Blois  avait  décidé  sur  cette  matière.  (N.  195.) 

Le  tiers  état  voulait  que,  dans  le  grand  rôle  lui-  Rùie  des  afialrea 
même,  on  fit  un  choix  parmi  les  affaires  les  moins  "'^"'^^  "" 
compliquées  et  qui  présentaient  le  plus  d'urgence.  Il 
pensait  en  attribuer  la  connaissance  à  une  chambre 
du  conseil,  composée  d'un  président  et  de  quatorze 
conseillers.  (T.  222.)  I^'ordonnance  se  borna  à  pres- 
crire la  confection  d'un  rôle  spécial  où  les  procureurs 
auraient  le  droit  de  faire  inscrire  les  affaires  qui  le- 
quéraienl  une  plus  grande  célérité  ;  ce  rôle  «  seroit  lu 
en  pleine  audience  avant  que  le  rôle  ordinaire  fût 
iini.  »  (Ord.,  art.  88.) 

Pour  la  masse  des  affaires,  aucune  mesure  ne  fut 
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Suppression  des 
affaires  ancien- 


Récusation  . 


Évocations. 


prise  :  les  cahiers  avaient  demandé  que  des  arrêts  de 
règlement  rendus  dans  le  sein  des  cours  souveraines 
vinssent  en  aide  aux  efforts  des  États.  (T.  209.)  Nous 
n'avons  pas  rencontré  jusqu'ici  la  trace  de  la  mise  à 
exécution  de  ce  vœu. 

Indépendamment  des  affaires  qui  occupaient  l'au- 
dience, il  y  avait  un  nombre  considérable  de  deman- 
des qui  encombraient  le  rôle  et  que  les  parties  sem- 
lîlaient  complètement  négliger.  Le  tiers  émit  le  vœu 
que  la  péremption  d'instance  établie  par  l'ordonnance 
du  Roussillon  (art.  1 5)  fût  exécutée,  qu'après  trois  ans 
de  discontinuation  de  poursuite  l'affaire  fût  supprimée 
du  rôle,  et  que  le  créancier  fût  déclaré  déchu  du 
droit  de  faire  saisir  son  débiteur.  (T.  326.)  L'ordon- 
nance admit  pleinement  cette  proposition,  qui  de- 
vait empêcher  l'accumulation  des  anciens  procès. 
(Ord.,  91.) 

Le  premier  incident  qui  pouvait  se  présenter  était 
la  récusation.  Les  députés  souhaitaient  vivement  que 
les  parties  fussent  renvoyées  au  parlement  le  plus  voi- 
sin quand  un  président  ou  un  conseiller  se  trouvait 
en  cause.  (T.  227,  273.)  L'ordonnance  se  contenta 
du  renvoi  à  une  autre  chambre  de  la  même  cour 
(Art.  57);  au  moment  de  l'inscription  au  rôle,  une 
requête  en  ce  sens  devait  être  présentée  au  premier 
président. 

C'était  également  à  ce  point  de  la  procédure  que 
la  requête  en  évocation  devait  être  adressée  au 
conseil,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  du 
parlement  appartenant  à  la  même  famille  créerait 
contre  toute?  la  compagnie  une  cause  de  suspicion 
légitime.    Dès  (|ue   le  raj)porteur  (';tait   nommé,   les 


PROCEDURE  CIVILE.  ko 

parties  étaient  réputées  avoir  accepté  la  juridiction  et 
avoir  renoncé  à  invoquer  l'incompétence.  (Ord. ,  G2  à 
64,  GG.)  Les  plaintes  générales  des  cahiers  sur  le  nom- 
bre des  parentés  avaient  indirectement  provoqué  ces 
dispositions  ;  mais  jamais  les  députés  n'avaient  de- 
mandé que  les  évocations  au  conseil  fussent  le  moyen 
employé.  Entre  le  remède  et  le  mal,  grande  eût  été 
l'hésitation  des  Etats.  La  royauté,  tout  en  semblant 
regretter  cette  mesure  (Art.  55),  ne  laissait  pas 
échapper  une  occasion  d'accroître  la  compétence  du 
conseil.  Il  n'y  avait  de  véritablement  pratique  que  le 
renvoi  au  parlement  voisin,  renvoi  qui  troublait,  il 
est  vrai,  les  compétences,  mais  dans  une  mesure  moins 
choquante  que  l'évocation  au  conseil  *. 

Dès  que  l'aflaire  avait  été  inscrite  au  rôle  des  pré-  Choix  d'un  rap- 
sentations,  elle  devait  être  confiée  à  un  rapporteur  ^i°afTa7re  «t  lu^ 
qui  recevait  les  pièces  et  qui  était    responsable   de  rôle, 

tous  les  actes  ultérieurs  de  la  procédure  ;  le  tiers  état 
insistait  pour  que  le  rapporteur  ne  fût  jamais  changé 
au  cours  des  procès  sans  absolue  nécessité,  et  que 
son  nom  fût  signifié  aux  parties.  (T.  219.)  L'ordon- 
nance admit  ce  vœu  et  créa  un  registre  de  distribu- 
tion, sur  lequel  devaient  être  portées  toutes  les 
causes  et  indiqué  le  nom  des  rapporteurs.  (Ord., 
art.  83.) 

Les  lettres  de  chancellerie   furent  encore   l'objet 


1.  Leclergéfait  deux  propositions  dignes  dVlre  appliquées  :  la  forma- 
tion d'un  tableau  des  parentés  qui  serait  mis  à  la  disposition  des  parties 
pour  la  rédaction  de  leurs  requ(?tes  de  récusation  ou  de  renvoi.  (C.  231), 
et  robligalion  en  certains  cas  pour  les  juges  de  se  récuser  spontané- 
ment. (C.  232.)  —  Aucune  de  ces  deux  idées  ne  trouva  place  dans  l'or- 
donnance. 
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Tarif  des  lettres  des  dolcaiiccs  du  tiers  état.  (T.  200,  201.)  Toutefois 
e  chancellerie,  cueillie  voix  lie  s'élevait  pouF  réclamer  leur  suppres- 
sion absolue  :   tout  au  plus  demandait-on  l'attribu- 
tion aux  juges  royaux  des  lettres  de  répit  expédiées 
jusque-là  en  cliancellerie.  (T.  202.)  Le  prix  exagéré 
réclamé  par  les  officiers  qui  assistaient  le  cbancelier 
provoquait  surtout  les  plaintes  du  tiers.  L'ordonnance 
se  rendit  à  ce  vœu  en  prescrivant  aux  officiers  de 
la  cliancellerie  d'écrire  tout  au  long,  en  tête  des  let- 
tres,   la  taxe  du    sceau    telle  qu'elle  était  fixée   par 
les  règlements.  (Ord.,  art.  60.) 
L'abolition  des        On  sc  souviciit  dc  la  limite  imposée  en  1 579  à  la 
petits  commis-    j^pi^iic^iQi^  ^ç^  commissaircs  :  les  questions  qui  com- 

saires  vainement    J  ^11 

réclamée  par  les  portaient  dcs  cxamciis  de  comptes  devaient  seules  leur 

États.  .  . 

être  confiées;  mais,  dans  la  pratique,  il  est  proba- 
ble que  l'ancien  désordre  avait  reparu,  puisque  les 
trois  ordres  se  trouvaient  unanimes  pour  réclamer 
la  suppression  absolue  des  grands  et  des  petits  com- 
missaires. (C.  234.  N.  209.  T.  213.)  L'ordonnance  se 
contenta  de  remettre  en  vigueur  les  dispositions 
édictées  à  Blois  :  elles  furent  peu  efficaces,  et  le  ré- 
gime des  commissions  choisies  dans  le  sein  des  par- 
lements se  perpétua  pendant  tout  le  cours  du  dix- 
septième  siècle. 

La  longueur  des  enquêtes  et  les  incidents  auxquels 
leur  validité  donnait  lieu  étaient  les  causes  les  plus 
fréquentes  de  retard.  La  noblesse  et  le  tiers  conti- 
nuaient à  s'élever  contre  l'envoi  à  de  longues  dis- 
tances des  conseillers  chargés  des  enquêtes  ;  ils  vou- 
laiciil  leur  substituer  les  commissions  rogatoires 
adressées  aux  juges  royaux,  moyen  traulant  moins 
fréquent  qtTil  était  plus  économique.  (N.  170.  T.  220.) 
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Enfin  la  noblesse  proposait  que  les  enquêteurs  fussent 
personnellement  responsables  si  l'enquête  était  annu- 
lée pour  vice  de  forme  *.  (N.  188.) 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  procédure  de  l'ordre  Procédure  de 
qui  était  usitée  après  les  ventes  d'immeubles,  pour  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanciers  du  vendeur; 
le  clergé  et  la  noblesse  exercèrent  par  leurs  vœux  une 
grande  influence  sur  les  dispositions  de  l'ordonnance. 
Sans  entrer  dans  l'analyse  de  cette  procédure,  réglée 
par  l'édit  de  Henri  IP,  il  nous  suffira  de  signaler  ici 
les  points  qui  fixèrent  l'attention  des  Etats  Généraux. 
Une  lenteur  extrême,  une  grande  complication  de 
formalités  et  de  délais,  tel  était  l'objet  des  plaintes 
exprimées  par  la  noblesse  et  le  clergé,  toujours  en 
éveil  lorsque  les  intérêts  de  la  propriété  immobilièi-e 
se  trouvaient  en  cause.  «  Les  deniers  provenant  de 
l'adjudication  par  décret  d'une  terre,  dit  le  clergé,  consignationsde 
croupissent  longues  années  es  mains  des  Receveurs  ^^^"f  "J^^^' 
des  Consignations,  qui  suscitent  divers  procès  et  in- 
cidents, pour  s'en  tenir  toujours  saisis,  dont  ils  tirent 
plus  de  proffit  que  les  propriétaires  ou  créanciers, 
lesquels  sont  dépouillés  l'un  du  gage,  l'autre  de  la 
jouissance  de  son  propre,  sans  en  sentir  aucun  avan- 
tage ou  décharge.  »  (C.  244.)  Le  seul  remède  était, 
suivant  les  cahiers,  de  procéder  à  l'ordre  en  même 
temps  qu'à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  et  de 
trouver  ainsi  la  distribution  toute  préparée  quand  le 
payement  du  prix  aurait  lieu.  Si  la  liquidation  n'é- 


1.  Cette  responsabilité  est  ttablie  par  notre  Code  de  procédure. 

2.  L'édit  de  1551,  connu  sous  le  nom  d'cdit  des  criées^  a  été  savam- 
ment commenté  par  Jules  Tambour,  Des  voies  d'exécution^  t.  II,  p.  2oU. 


gieux. 
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lait  pas  faite  dans  le  délai  de  six  mois^  la  noblesse 
proposait  que  la  somme  fût  retirée  des  consignations 
et  donnée  à  un  marchand  solvable  qui  servirait  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent.  (N.  191.) 

L'ordonnance  s'inspira  de  ces  idées  :  d'après  l'ar- 
ticle 1G2;,  si  la  majorité  des  créanciers  n'exigeait  pas 
la  consignation,  l'adjudicataire  pouvait  conserver  les 
deniers,  en  donnant  caution  pour  moitié  et  en  payant 
les  intérêts  au  denier  seize.  La  consignation  n'était 
nullement  nécessaire,  s'il  n'y  avait  pas  d'opposants. 
(Art.  103.)  Enfin  on  pouvait  remettre  les  fonds  entre 
les  mains  d'un  marchand  choisi  par  les  créanciers^ 
ce  que  Guy  Coquille  préférait  plutôt  que  de  consi- 
gner au  grefFe,  «  parce  qu'il  n'advient  pas  souvent  que 
les  greffiers  soient  solvables  *.  » 

En  dehors  de  cette  question,  les  cahiers  de  1614 
ne  nous  présentent,  au  point  de  vue  de  la  procédure, 
que  le  reflet  des  précédents  Etats  :  leurs  doléances  ne 
projettent  aucune  lumière  nouvelle  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  L'abréviation  des  procès  ei  l'éco- 
nomie, qui  sont  le  but  vers  lequel  tendaient  les 
députés,  font  renaître  les  propositions  déjà  émises 
aux  États  de  Blois.  Le  réel  intérêt  de  ces  cahiers  tient 
à  ce  qu'ils  nous  offrent  le  moyen  de  discerner  par  le 
silence  même  des  députés  jusqu'à  quel  point  avaient 
été  poussées  les  réformes  de  la  procédure  pendant 
les  vingt-six  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  la 
dernière  assemblée. 

IL  Arrkts.  —  Execution.  —  Lorsque  les  plaidoi- 

1.  (^outuiiu-  de  Nivcrnois.  Exécution,  art.  51. 
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ries  étaient  achevées  et  que  toutes  les  parties  avaient  Les  dépntr»  ofc- 
été  ouïes  (T.  224),  il  fallait  que  l'arrêt  fût  prononcé  ''^""""  '^.''*'- 

^  '  ^  *  ture  inimeniate 

le  plus  tôt  possible.  (T.  216.  N.  1G6.)  Pour  lui  assu-  de  iarr<?t. 
rer  une  véritable  publicité,  la  noblesse  avait  soin  de 
demander  que  la  lecture  à  l'audience  pût  en  être  faite 
avant  six  heures  du  matin  (N.  175);  mais  ce  vœu, 
qui  témoigne  des  singuliers  usages  de  l'ancien  Parle- 
ment, ne  fut  pas  reproduit  par  l'ordonnance,  qui  se 
borna  à  prescrire  la  signature  et  la  lecture  immédiates. 
(Ord.,  art.  84.) 

Le  tiers  état,  revenant  à  la  pensée  que  la  noblesse  Arrêts  motîvés. 
avait  émise  à  Orléans,  demanda  de  nouveau  que  les 
arrêts  fussent  motivés;  tout  au  moins  souhaitait-il 
cette  garantie  pour  «  les  arrêts  donnés  sur  l'interpré- 
tation des  Couslumes  ou  poincts  de  droit,  »  parce 
qu'en  ce  cas  les  motifs  «  serviroient  eux-mêmes  de 
loy.  »  (T.  210.)  Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  ce  vœu 
ni  à  celui  qui  avait  pour  but  d'exiger  la  rédaction 
des  «  sentences  en  termes  si  clairs  et  si  intelligibles  » 
que  les  demandes  d'interprétation  vinssent  à  dispa- 
raître. (T.  311.) 

Les  députés  s'élevaient  aussi  contre  un  abus  tout  fis-  Réduction  des 
cal  :  les  grefïiers  étantpayés  suivant  le  nombre  des  rôles  î""^''''^- 
expédiés,  on  avait  vu  s'accroître  peu  à  peu  la  lon- 
gueur des  qualit('s^\  le  tiers  voulait  qu'il  lut  fait  dé- 
fense aux  greffiers  de  transcrire  toutes  les  écritures, 
et  réclamait  seulement  une  mention  sommaire  com- 
prenant tout  au  plus  le  résumé  de  chaque  acte. 
(T.  249.)  Enfin  il  demandait,  ainsi  que  le  clergé, 
qu'on  fût  libre  de  lever  les  décisions  judiciaires  en 

1.  VoAez  plus  haut,  t.  II,  j),    516. 

IV    —    k 
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extrait.  (T.  250.  C.  248  in  fine.)  Ce  dernier  vœu  fut 
accueilli  par  l'ordonnance,  qui  réduisit  en  pareils  cas 
au  minimum  la  perception  des  droits  de  greffe  et 
rendit  les  greffiers  personnellement  responsables  des 
retards  apportés  à  la  délivrance  de  ces  extraits.  (Ord., 
art.  95.) 

La  partie  qui  avait  obtenu  l'arrêt  ne  pouvait  l'exé- 
cuter que  pendant  un  certain  délai;  notre  ancienne 
Le  tiers  législation  consacrait  une  prescription  de  la  force 
pression  de  la  cxécutoirc  qui  laissait  subsister  le  droit.  Elle  s'appe- 
surannation.  ].^i(_  surannalion  et  s'accomplissait  par  le  laps  d'un  an. 
«  Lettres  royaux  et  commissions  ne  sont  valables, 
ni  les  jugements  exéculoires  après  Van  et  jour  »,  dit 
Loysel  ;  mais  les  lettres  de  cbancellerie  qui  permet- 
taient d'exécuter  le  jugement  même  après  le  délai 
expiré  se  multiplièrent  au  point  que  la  règle  cessa 
absolument  d'exister.  Le  tiers  demanda  l'abolition 
des  lettres  de  surannation  et  le  droit  d'exécuter  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  tant  que  l'action  elle-même  pou- 
vait être  intentée.  (T.  253.)  L'ordonnance  ne  contint 
aucune  disposition  à  ce  sujet,  miais  la  jurisprudence, 
se  substituant  à  elle,  al)olit  peu  à  peu  la  sévérité  de 
cette  règle ,  et  déclara  les  jugements  exécutoires 
nonobstant  la  surannation*. 

Quelle  était  la  juridiction  compétente  pour  l'exé- 
Envoi  (l'une     cutiou  ?  Nous  avous   VU  avcc  quelle  unanimité   les 

commission  de      .       -  i  .       .    ,        .  >  ^1        <       .• 

conseillers  pour  *^'  ^*i^  ordrcs  avaicut  toujours  repousse  rexecufion  par 

exécuter  un      jp^  mcmbrcîs  du  ijarlcmcut  délégués  par  la  cour:  luie 

seule  exception  avait  été  réservée  par   l'ordonnance 


1.   Liiuriîrc,  sur  Loysel,  ^^gle894.  —  Loyseau,  Offices,  11,  rliap.   ky 
numéros  kk  h  k^.  —  Guénols,  noies  sur  Jouberl,  I,  iv,  8. 
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de  Blois  aux  [)arties  qui  consentiraient  à  j)ayer  los 
frais  de  transport.  La  nol)Iesse,  en  1 588,  le  elergé,  en 
1G14,  protestèrent  énergiqucmcnt  contre  ce  dernier 
vestige  d'un  usage  qui  avait  puissamment  aidé  la 
royauté  dans  le  continuel  développement  de  ses  pré- 
rogatives. (C.  249.)  L'ordonnance  déclara  que  l'exé- 
cution appartiendrait  toujours  aux  juges  de  première 
instance,  quand  ilsauraient  connu  de  l'afTaire.  (Ord., 
art.  98.)  Celte  dernière  pensée  contenait  en  germe 
une  nouvelle  exception  plus  considérable,  qui  dis- 
pensait de  la  règle  toutes  les  fois  que  la  cause  aurait 
été  portée  directement  devant  le  parlement.  Telle 
était  la  marche  suivie  pour  les  affaires  les  plus  gi^aves  ; 
aussi  ne  manquait-on  pas  d'envoyer  une  commission 
de  conseillers  toutes  les  fois  qu'on  craignait  une 
résistance  sérieuse. 

Depuis  un  demi-siècle,  il  y  en  avait  eu  de  fréquents     1^5  seigneurs 
exemples;  le  tiers  état,  l'esprit  plein  de  ces  souvenirs,      s'opposent  a 

i         /  .  .        .  '  exécution  des 

demandait  en  faveur  des  officiers  de  justice  des  me-  ordres  de  justice. 
sures  de  protection  contre  les  violences  des  gentils- 
hommes :   à  Blois  on  avait  voulu  user  de  sévérité  ; 
mais  la  peine  capitale  réclamée  par  les  cahiers  et  in- 
scrite dans  la  loi  avait  paralysé  la  répression  par  son 
excès  même.  Les  députés,  ne  pouvant  plus  accroître 
la  peine  et  désespérant  d'un  autre  côté  d'empêcher 
les  gentilshommes  de   i)atlrc  les  sergents,   voulurent 
supprimer    tout   conflit  en    forçant   les   seigneurs  à 
faire  élection  de  domicile  au  greffe  de  la  ville  voisine  Le  tiers  état  s'en 
où  les  exploits  leur  seraient  dorénavant  signifiés.  Ils         plaint, 
proposaient   encore  la  signification  aux  prociueurs 
des  seigneurs  ou  à  leurs  ofiieiers  demeurant  en  ville. 
(T.  283.)  Ce  vœu  par\  int jusqu'à  la  chambie  de  la  no- 


La  noblesse  se 
défend  en  ac- 
cusant les  ma- 
gistrats. 
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blesse,  qui  répondit  fort  habilement  à  cette  attaque  en 
insérant  dans  son  cahier  un  article  ainsi  conçu  : 
«  La  puissance  que  s'attribuent  les  juges  des  cours 
souveraines  paroît  clairement,  en  ce  que  nul  huissier 
n'ose  leur  faire  aulcune  signification,  sans  être  inti- 
midé ou  emprisonné.  Votre  Majesté  est  très-hum- 
blement suppliée  d'ordonner  que  dorénavant  lesdites 
significations  seront  faites  au  greffe  desdits  parle- 
ments   et  qu'elles  vaudront  comme  si  elles  avoient 

été  faites  aux  officiers  desdites  cours.  »  (N.  211.) 

Les  nobles  avaient  raison  :  s'ils  étaient  coupables, 
les  magistrats  l'étaient  pareillement,  et  le  caractère 
dont  ils  étaient  revêtus  les  rendait  bien  moins  excu- 
sables. Vers  la  même  époque,  les  sergents  de  Rouen, 
sommés  de  faire  acte  de  leur  ministère  contre  les 
membres  du  parlement,  avaient  répondu  «  qu'ils  ai- 
meroient  mieulx  perdre  leurs  offices  que  de  faire  les- 
dictz  exploictz  aux  présidentz  et  conseillers*.  »  En 
beaucoup  d'autres  villes,  la  même  terreur  existait. 
Ainsi  les  huissiers  redoutaient  également  les  magistrats 
et  les  seigneurs,  qui  ne  craignaient  pas  plus  les  uns 
que  les  autres  de  faire  appel  à  la  force  pour  fermer 
la  bouche  à  leurs  adversaires. 

Singulière  lutte  entre  la  vieille  noblesse  et  la  ma- 
gistrature, l'une  appuyée  sur  les  souvenirs  du  passé, 
l'autre  sur  l'alliance  de  la  royauté,  mais  toutes  deux 
enivrées  par  l'orgueil  et  arrivant  à  la  violence  qui 


1  Reg  secr.  du  parlement  de  Normandie,  13  juin  1626.  Floquet, 
t.  IV,  p.  293.  —  Ces  refus  d'instrumenter  étaient  le  prétexte  choisi  par 
le  conseil  dans  la  j)lupart  des  cas  d'évocation  :  c'est  ce  qui  explique 
l'irritation  du  j)arlement  de  Normandie  contre  les  sergents  qui  provo- 
quaient ainsi  un  dessaisissement  qui  le  frappait  au  coeur. 
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était  chez  les  uns  une  tradition  et  un  moyen  déses- 
péré de  résistance,  chez  les  autres  la  manifestation 
d'un  pouvoir  qui  se  croyait  sans  limites.  Entre  les 
deux,  la  royauté  ne  prit  point  un  [)arti  net  :  elle  se 
borna  à  interdire  aux  seigneurs  hauts  justiciers  la  fa- 
culté de  défendre  l'entrée  de  leurs  terres  aux  sergents 
royaux,  (Ord.  art.  M  9)  et  à  renouveler  contre  eux 
les  peines  réservées  aux  gentilshommes  qui  tourmen- 
taient et  «  excédoient  »  les  officiers  de  justice.  (Ord. 
art.  1G8.) 

Suivant  les  diverses  provinces,  les  effets  de  la  saisie  Saisie  immobi- 
immobilière  se  bornaient  à  une  année  ou  s'étendaient 
indéfiniment  :  les  débiteurs  se  trouvaient  ainsi  placés 
pendant  un  temps  fort  long  sous  la  menace  conti- 
nuelle d'une  exécution  ruineuse  :  le  tiers  état,  vou- 
lant que  la  propriété  demeurât  afi'ranchie  de  ces  en- 
traves, demanda  que  les  saisies  non  suivies  de  vente 
fussent  périmées  trois  années  après  la  date  du  décret. 
(T.  306.)  C'était  revenir  au  principe  inscrit  dans  l'édit 
de  Roussillon,  mais  tombé  en  désuétude.  L'ordon- 
nance n'hésita  pas  à  le  consacrer  de  nouveau  :  «  L'or- 
donnance de  Roussillon,  en  l'art.  1 5,  dit-elle,  pour  la 
péremption  d'instance  sera  gardée  par  tout  noslre 
royaume,  mesmes  en  nos  cours  de  parlement  et  aus- 
tres  juridictions  où  elle  n'a  esté  jusques  icy  observée, 
et  voulons  que  toutes  instances  et  criées  péris- 
sent pai-  la  discontinualion  de  trois  ans,  nonobstant 
l'établissement  de  commissaires.  »  (Art.  91.)  L'or- 
donnance est  encore  plus  explicite  quand  elle  dit  : 
«  Saisies  d'hériUiges  discontinuées  l'espace  de  trois 
ans,  n'auront  eileet.  «  (Art.  158.)  Le  tiers  avait  d»^- 
mandé  que  les  commissaires  fussent  a  d(*ehargt's  après 
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ce  délai,  à  la  condition  de  rendre  compte  de  leur 

gestion  et  maniement.  »  (T.  306.)  L'ordonnance  posa 

ce  principe  dans  les  termes  mêmes  proposés  par  les 

députés.  (Ord.,  art.  158.) 

Voies  Nous  avons  vu  quelles  étaient  les  voies  extraordi- 

e  recours.      i^^i^t^s  de  rccours.  Comme  en  1 579_,  nous  retrouvons 

la  requête  civile  et  la  proposition  d'erreur,  mais  le 

clergé  et  le  tiers  état  s'inquiètent  de  voir  une  telle 

procédure  porter  une  atteinte  fréquente  à  l'autorité 

Le  clergé  et  le    dc  la  cliosc  jugéc.    Ils   cherchent  à  lui  imposer  des 

duire'k  nombre  fèglcs  fîxcs.  Lc  ticrs  état  vcut  quc  la  consultation  de 

des  requêtes      jurisconsultes  cxigéc  pour  l'admission   même  de  la 

civiles.  "'  O        I 

requête  soit  lue  à  l'audience.  (T.  222.)  Le  clergé  ré- 
clame de  son  côté  l'application  sévère  de  l'amende, 
non-seulement  contre  la  partie  qui  échoue,  mais  contre 
l'avocat  qui  a  soutenu  le  pourvoi.  (C.  237.)  L'ordon- 
nance prit  d'autres  moyens  :  elle  défendit  qu'aucune 
requête  fût  adressée  directement  au  parlement,  sans 
avoir  subi  l'examen  préalable  des  maîtres  des  re- 
quêtes en  chancellerie  (art.  89),  puis  elle  définit  avec 
une  glande  précision  les  cas  de  contrariétés,  les  li- 
mitant aux  «  arrêts  donnés  pour  mesme  sujet,  entre 
mesmes  parties  et  contenant  dispositions  manifeste- 
ment contraires ^  »  (Art.  68.) 

1.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  question  des  taxes:  le  tiers, 
état  s'en  occupa  cependant  avec  grand  soin  ;  il  voulait  qu'un  tarif  fût 
débattu  par  les  magistrats  de  chaque  siège  auxquels  se  réuniraient,  pour 
la  discussion,  les  maires,  consuls  et  éclievins  de  la  ville;  le  clergé  de- 
mandait un  tarif  délibéré  en  conseil  ;  puis  les  deux  ordres  insistaient 
pour  que  le  résultat  de  ce  travail  fût  imprime  et  affiché  dans  tout  le 
ressort.  (T.  2k'>.  C.  2'iS.)  Le  tiers  état  voulait  en  outre  que  les  procu- 
reurs de  chaque  communauté  (procureurs,  sergents,  etc.)  tinssent  des 
réunions  metisiullcs  pour  evaininer  (pielle  exécution  avait  été  tlonnéc  au 
tarif  (T.  247),  et  «lénonccr  aux  magistrats  les  infractions.  (T.  248.) 
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En  résumé,  si  les  Elats  de  Paris  n'apportèrent  pas 
(le  modification  profonde  à  la  pratique  judiciaire,  ils 
continuèrent  du  moins  la  lutte  entreprise  depuis  trois 
siècles  contre  les  lenteurs  de  la  justice  et  ses  frais  ex- 
cessifs. Accélération  et  économie  des  procédures,  tel 
fut  le  double  but  qu'ils  poursuivirent  constamment. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  furent  successivement 
conçus  tous  les  vœux  du  tiers  état  :  la  prononciation 
des  arrêts  immédiatement  après  leur  rédaction  _,  la 
diminution  des  frais  de  greffe,  l'exécution  des  senten- 
ces permise  plus  d'une  année  après  leur  signification, 
les  efl'etsde  la  saisie  limités  à  trois  ans  et  les  requêtes 
civiles  entourées  de  formalités  qui  protégeaient  l'au- 
torité des  arrêts  souverains  ne  furent  pas  les  seuls 
efforts  des  députés  :  au-dessus  de  ces  réformes  de 
détail  nous  retrouvons  la  vieille  querelle  entre  la  no- 
blesse d'épée  et  la  nouvelle  noblesse  de  robe.  Rani- 
mée à  propos  de  l'exécution  même  des  arrêts  de  jus- 
tice, elle  prend  un  caractère  d'animosité  personnelle 
et  nous  fait  entrevoir  ce  que  devait  être  dans  tout  le 
cours  du  dix-septième  siècle  la  lutte  entre  la  noblesse 
et  les  parlements  comljattant  pour  leiu-s  prérogatives, 
en  présence  d'une  royauté  attentive  qui  devait  plus 
tard  étouffer  la  voix  des  magistrats  quand  elle  se  sen- 
tirait assez  puissante  pom*  dominer  toutes  les  résis- 
tances. Tel  est  le  seul  point  de  vue  M-aiment  intéres- 
sant et  élevé  de  l'examen  que  nous  venons  de  faire, 
car  il  nous  laisse  entrevoir  le  développemenUle  Tliis- 
toire  à  travers  les  formalités  de  la  procédure. 

III.  Agents  de  la  puocldure.  —  Les  attributions 
des  avocats  et  des  procureurs  avaient  été  tellement 


56  ÉTATS  DE  PARIS. 

confondues  par  les  mesures  prises  sous  les  Valois  pour 
autoriser  le  cumul  que  nous  ne  pouvons  les  séparer 
en  examinant  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives*. 
Pondant  le  règne  de  Henri  IV,  les  procureurs,  con- 
stitués de  nouveau  en  titre  d'office,    avaient  vu  les 
avocats  se  mêler  de  la  postulation.    Cette   situation 
plus  ou  moins  irrégulière  attira  l'attention  du  prince   - 
qui  avait  essayé  de  la  faire  cesser*  et  qui  était  parvenu 
à  diviser  les  charges  d'avocat  et  celles  de  procureur 
dans  presque  tous  les  sièges  du  royaume.  Cette  me- 
sure appliquée  avec  une  trop  rigoureuse  uniformité 
n'était  pas  utile  aux  plaideurs  :  le  tiers  état  vit  nette- 
Le  tiers  demande  ment  l'écucil  ct  demanda  que,  pour  le  soulaeiement 

que,  dans  les         ,  •  m    r-  •  i  i  . 

sièges  suhalter-    ^^^  parties,  il  tut  permis  aux  avocats,  dans  les  sièges 
nés,  les  avocats    subalternes,  de  remplir  l'une  et  l'autre  charge  à  la 

puissent  pos-  ,.  .  ,.  ~ 

tuler.  condition  qu  ils  ne  fussent  pas  forcés  d'acheter  à  prix 

d'argent  le  droit  de  cumul.  (T.  301 .) 

Ce  vœu  ne  fut  suivi  d'aucune  mesure,  mais  ce  que 
demandait  le  tiers  état  répondait  à  un  besoin  trop 
général  pour  que  dans  le  cours  du  dix-septième  siè- 
cle, sous  l'action  vigilante  des  parlements,  on  ne  vît 
pas  cette  dislinctions'établir  elles  fonctions  se  diviser 
presque  partout,  à  l'exception  des  sièges  inférieurs  où 
le  petit  nombre  d'affaires  devait,  par  la  force  des  cho- 
ses, légitimer  le  cumul  et  le  maintenir. 

1 .  Cependant  deux  articles  des  cahiers  s'appliquent  spécialement  aux 
avocats:  l'un  se  trouve  dans  le  cahier  du  clergé,  qui  demande  des  me- 
sures sévères  contre  les  avocats  auxquels  il  arrive  d'injurier  ou  d'offenser 
les  parties  (C.  21^8 )  ;  l'autre  a  trait  aux  avocats  au  conseil,  dont  le  tiers 
état  voulait  limiter  le  nomhre  à  vingt-quatre.  (T.  199.)  Aucun  de  ces 
vœux  ne  passa  dans  Tordonnance. 

2.  Rdit  contenant  création  des  offices  de  procureurs  postulants  es  pro- 
vinces d'Anjou,  etc.  Janvier  1596.  lootanou,  I,  86. 
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La  remise  des  pièces  sans  récépissé  entre  les  mains 
des  avocats  avait  de  tout  temps  préoccupé  les  Etats'. 
Henri  IV  avait,  il  est  vrai,  publié  un  édit  dans  lequel 
il  constatait,  en  des  termes  curieux  à  lire,  l'antique 
probité  des  avocats  et  leur  droit  de  ne  jamais  délivrer 
de  reçus  aux  parties;  puis,  cette  satisfaction  donnée, 
il  déclarait  que  les  avocats  et  les  procureurs  seraient 
déchargés  de  toute  responsabilité  envers  les  parties 
cinq  ans  après  avoir  reçu  les  pièces,  ajoutant  que, 
pour  fixer  le  point  de  départ  de  ce  délai  de  faveur, 
un  récépissé  devrait  être  fait  pour  indiquer  exacte- 
ment la  date  de  cette  remise*.  Tel  est  l'ingénieux  dé- 
tour à  l'aide  duquel  avocats  et  procureurs  étaient 
contraints  de  délivrer  des  reçus.  Mais  les  traditions 
du  barreau  l'emportèrent  sur  la  déclaration  royale  : 
les  avocats  ne  donnèrent  pas  de  récépissés  ;  les  pro- 
cureurs cherchèrent  à  imiter  cet  exemple  jusqu'à  la 
publication  de  l'ordonnance  de  1 629  qui,  sur  la  de- 
mande du  clergé,  les  obligea  à  en  délivrer.  (C.  262. 
Ord.,art.  97.) 

Le  tiers  état  voulait  que  les  avocats  et  les  procu- 
reurs fussent  déchargés  après  dix  ans  seulement  quand 
le  procès  serait  demeuré  indécis,  réservant  pour  les 
procès  jugés  la  prescription  de  cinq  ans.  (T.  312.) 
Ce  vœu  était  absolument  conforme  à  l'arrêt  d'enre- 
gistrement de  la  déclaration  de  1  597  qui  instituait 
deux  ordres  de  prescription,  aussi  parut-il  inutile  de 
répéter  une  disposition  qui  était  appliquée  depuis 


1.  Voyez  États  de  1588.  T.  ITT,  p.  183. 

2.  Déclaration  portant  qne  les  avocats  et  procureurs  seront  déchargés 
des  pièces  après  cinq  ans  du  jour  de  leur  réception.  Saint- Germaia-en- 
Laye,  Il  décembre  1597.  -^«c.  lois  franc. ^  t,  XV,  p.  166. 


Les  parties  peu- 
▼ent  désavouer 
les  procureurs. 


Sergents. 
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1603  et  qui  devait  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  la 
promulgation  du  code  civil'. 

Le  clergé  se  préoccupa  du  châtiment  à  infliger  au 
procureur  qui  aurait  outrepassé  son  mandat  contrai- 
rement aux  intérêts  ou  à  la  volonté  de  son  client. 
Lorsqu'il  aurait,  «  sans  charge  expresse  de  la  partie 
qu'il  défend,  fait  quelque  déclaration  au  préjudice 
d'icelle,  surquoy  seroit  intervenu  sentence  ou  arrest, 
il  pourroit  estre,  en  cas  de  désadveu,  non-seulement 
sujetaux  dommages-intérêts,  mais  privé  de  sa  charge.  » 
(C.  262.)  L'ordonnance  admit  le  principe;  seulement 
elle  confia  la  mesure  de  la  répression  à  l'arbitraire  du 
juge.  (Ord.,  art.  97.) 

Les  trois  ordres  s'occupèrent  des  sergentSy  dont  les 
malversations  continuaient  à  être  un  des  abus  les 
plus  scandaleux  ;  le  clergé  voulait  en  réduire  le  nom- 
bre. (C.  253.)  L'assemblée  de  1626  fut  saisie  d'une 
proposition  royale  qui  les  réduisait  à  «  cent,  sous 
chaque  siège  présidial.  »  Cette  mesure  reçut  une 
pleine  approbation  des  notables*. 

Le  tiers  état  proposait  de  mettre  les  sergents  sous 
la  surveillance  des  juges  locaux  et  de  remédier  à 
leurs  désordres  en  les  soumettant  à  une  étroite  res- 
ponsabilité. (T.  292.)  II  voulait  en  outre,  d'accord 
avec  la  noblesse,  que  les  exploits  continssent  le  nom 


1.  La  déclaration  qui  fait  l'ohjet  de  la  note  précédente  ne  fut  enre- 
gistrée jjar  le  parlement  que  le  ik  mars  1603.  Ses  termes  mêmes  for- 
mèrent la  base  du  droit  des  parties  pendant  deux  sii'^cles.  Voyez  Pothier, 
Obll^aùons^  n"  727,  l"""  et  4"  alinéa.  L'art.  2276  du  Code,  accordan 
aux  avoués  leur  décharge  cinq  ans  après  le  ju},'cnient  des  procès,  vint 
remplacer  cette  législation. 

2.  Asi.  t/cs  nota/i/is,  10"  proposition,  p.  130  it  167. 
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des  témoins  et  que  les  saisies  au-dessus  de  cent  livres 
fussent  inscrites  sur  un  rei^istre  exactement  tenu.  (N. 
186.  T.  294.)  Enfin  les  sergents  qui  faisaient  quelque 
acte  de  leur  ministère  hors  de  leur  ressort  ne  devaient 
pas  être  payés  plus  que  a  s'ils  avoient  esté  pris  sur 
les  lieux.  »  (T.  293.)  Quelque  sages  que  fussent  ces 
propositions,   l'ordonnance   ne  crut  pas  devoir   les 
accueillir  ;    d'ailleurs  elles  n'étaient  pour  la  plupart 
que  la  reproduction  de  dispositions  antérieures  dont 
le  Parlement  se  faisait_,  à  l'instigation  des  Etats  et  au    Le  Parlement 
lendemain  de  leur  dissolution,  l'exécuteur,  de  sorte  ^^*'d"s^ÉtatI'^"* 
qu'entre  la  fin  d'une  session  et  la  promulgation  de 
l'ordonnance,  la  réforme  avait  été  fort  souvent  ac- 
complie par  quelque  arrêt  de  cour  souveraine. 

Le  législateur  était  en  effet  bien  moins  propre  à 
accomplir  cette  réforme  que  les  magistrats  du  Parle- 
ment, qui  vivaient  dans  un  contact  journalier  avec 
les  avocats  et  les  procureurs.  La  diversité  des  styles, 
les  coutumes  diflérentes,  les  privilèges  locaux  empê- 
chaient en  cela  plus  que  sur  tout  autre  point  l'action 
efficace  du  pouvoir  central. 


4.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE  :  POLICE. 

SO>nLVIRE. 

Action  publique.  — Poursuites  gratuites;  défiances  de  la  noblesse  : 
arrestation  en  cas  de  flagrant  délit  seulement.  Interrogatoire 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Responsabilité  des  prévôts. 

Police. — Prévôts  des  maréchaux;  régularité  de  leurs  chevauchées. 

Depuis  les  Etats  de  Blois,  les  formes  de  la  procé- 
dure secrète  n'avaient  subi  aucune  modification.  La 
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Les  formes  de     sculc  nuance  que  nous  puissions  observer,  c'est  la 
rinstruction  en-  synipalliie  croissautc  du  tiers  pour  l'action  publique: 

minelle  ne  sou-      «       I  i  .  . 

lèvent  aucune     nous  l'avons  VU  un  instant  défiant  et  réservé  vis-à-vis 

protestation    «ré-     ,  .v  'j'i'»-  »  il' 

nérale.         dc  cc  systemc  qui  dérobait  jusqu  au  nom  de  1  accusa- 
teur à  celui  que  poursuivait  la  justice  du  roi.  L'en- 
semble   des   cabiers    ne  témoigne  plus  en   1614   du 
même  sentiment  :  toute  une  génération  d'bommes  de 
loi  s'était  formée  au  milieu  des  habitudes  mystérieu- 
ses de  l'instruction  écrite,  et  l'indolence  des  parties 
lésées  avait  peu  à  peu  accepté  cette  initiative  du  ma- 
gistrat qui  dispensait  le  citoyen  du  soin  de  se  défen- 
dre et  substituait  à  l'action  de  l'individu  la  protec- 
tion de  l'État. 
Les  poursuites        Lc   ticrs  voulait  quc  les  poursuites  du  ministère 
blic'°onr^r^-"  P^'^l^^  fusscut  entièrement  gratuites   et,   pour  épar- 
tuites.  gner  toute  avance  à  la  partie  civile,    il  proposait  que 

les  amendes  constituassent  une  bourse  commune  sur 
laquelle  le  procureur  général  puiserait  les  fonds  né- 
cessaires à  l'instruction  criminelle.  (T.  298.)  Ce  vœu 
La  noblesse  ad-  uc  fut  pas  admis.  Quant  à  la  noblesse,  elle  ne  s'était 
metdifficiirment  «^j,  j,'  ^j^^  accommodéc  de  l'institution  du  ministère 

1  action  publi-      * 

que.  public  ;  elle  persistait  à  demander  que  dès  le  début 

de  l'instance  les  procureurs  généraux,  étant  parties, 
fussent  forcés  de  nommer  les  dénonciateurs  (N.  192) 
et  qu'ils  fussent  en  certains  cas  responsables  en  leur 
propre  et  privé  nom.  (N.  169.)  Ainsi  elle  gardait  ran- 
cune aux  gens  du  roi  et  voulait  à  tout  prix  déchirer 
le  voile  qui  couvrait  l'accusateur. 

Sur  celle  question,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
dépassèrent  en  sévérité  tous  les  édits  qui  les  avaient 
précédés.  On  sent  (juc  le  souOle  qui  devait  mspirer 
Piissotl    en    1(')7()   les   animait   déjà.   Non-seulement 
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ils  refusèrent  de  faire  connaître  le  nom  du  dénon-     On  cherche  à 

•    ,  •       1  '  ,•  11         ^  .         •  empêcher 

ciateur,  mais  des  precaulions  nouvelles  turent  prises     ^^  divulgation 
pour  qu'à    l'occasion  du   débat    que  soulèverait    ie        d"  »o™ 

,    ,  1  >       I  ,  ,      ,         des  témoins. 

règlement  du  procès,  les  avocats  et  le  procureur  gêne- 
rai ne  pussent,  même  par  allusion,  désigner  les  té- 
moins assez  clairement  «  pour  donner  sujet  aux  pré- 
venus de  se  préparer  et  munir  de  reproches  et  recourir 
aux  artifices  contre  les  témoins  de  la  charge.  »  (Ord., 
112.)  Ainsi  le  progrès  de  l'action  publique  continue 
à  se  manifester  en  1629. 

Examinons  rapidement  les  actes  de  la  procédure 
criminelle  qui  ont  attiré  l'attention  des  députés.  Au 
premier  rang  se  place  l'arrestation.  La  noblesse 
demandait  que   les   procureurs   ne   pussent    «   faire    Arrestation  en 

1  11  1  .    ,  ,  cas    de    flagrant 

emprisonner    aulcun    de    leur  seule  autorité    qu  en  délit  »eulemcnt. 
flagrant  délict.   »  (N.    169.)  En  général,  c'étaient  les 
prévôts  des  maréchaux  qui  procédaient  aux  arresta- 
tions ;  une  fois  la  capture  faite,  il  arrivait  souvent  que 
le  prisonnier  n'était  amené  qu'après  plusieurs  jours 
à  la  prison  royale.  Pour  empêcher  ces  retards,  le  tiers 
état  sollicitait  la  suppression ,  tiint  de  fois  implorée, 
des  prisons  particulières  (T.  3-^1 8)  et  réclamait  l'inter- 
rogatoire du  prisonnier  dans  les  vingt-quatre  heures  Le  tiers  réclame 
de  l'arrestation.  (T.  349.)  Cette  mesure,  qui  fut  litté-   JlnTi^irhe" 
ralement  reproduite  par  l'ordonnance  de  1620  (art.     «■»  de  larres- 

ir>r>\  •  '    '  •  ■  I      r    •     1  tation. 

180),  a  toujours  ete  représentée,  sur  la  loi  des  com- 
mentateurs, comme  un  moyen  d'obtenir  plus  sûrement 
l'aveu  du  coupable  ou  du  moins  de  lui  arracher 
dans  le  premier  moment  de  trouble  quelque  révélation 
accusatrice.  En  pesant  les  termes  des  remontrances 
qui  ont  inspiré  celte  disposition,  nous  croyons  qu'on 
doit  en  faire  honneur  à  un  sentiment  plus  élevé  ;  il 
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Élargissement 

immédiat  du 

prisonnier 

absous. 


y  avait  réellement  dans  la  pensée  des  députés  le  germe 
d'une  garantie  des  droits  individuels.  Qu'on  remarque 
la  place  même  où  est  inscrit  ce  vœu  :  il  suit  immé- 
diatement la  proposition  de  ne  laisser  subsister  que 
les  prisons  royales  ;  il  précède  une  demande  relative 
à  l'accélération  de  l'instruction  préalable.  Les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  obéissaient  au  même  courant 
lorsqu'en  1  629  ils  introduisaient  dans  la  loi  la  dis- 
position qui  enjoignait  à  tous  juges  de  faire  élargir 
les  prisonniers  «  incontinent  que  leur  élargissement 
aura  esté  ordonné  et  dans  le  même  jour ,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  les  geôliers ^  »  (Ord.  111.) 
On  le  voit  clairement  :  l'intérêt  des  prisonniers  fut  le 
mobile  incontestable  des  députés,  et  cette  garantie^  la 
plus  puissante  de  toutes  contre  l'arbitraire^,  fut  dictée 
en  1614  par  le  sentiment  qui  devait  la  faire  inscrire, 
trente-cinq  ans  plus  tard,  sous  la  Fronde,  dans  un 
des  principaux  articles  du  traité  de  Saint-Germain  *. 


1.  «  Mais  par-dessus  tous  les  autres  brigands  étoit  ce  M.  Bussy- 
Leclerc,  car  encore  que  quelques-uns  des  prisonniers  eussent  ordonnance 
de  sortir  de  la  Bastille,  ilsnesortoient  pas  toutefois  que  quand  il  plaisait 
à  Monseigneur  de  Bussy,  auquel,  outre  les  trois,  quatre  et  cinq  écus 
qu'il  exigeoit  par  jour  de  chaque  tête  pour  la  dépense,  quoique  fort 
maigre,  il  falloit  encore  faire  quelque  présent  de  perles  ou  de  chaînes 
d'or  à  Madame  et  de  vaisselle  d'argent  et  deniers  comptants.  »  La  pein- 
ture que  fait  l'Estoile  des  mœurs  de  Bussy-Leclerc  est  applicable  à  un 
grand  nombre  de  geôliers  dans  tout  le  cours  du  seizième  siècle. 

2.  Le  traité  de  Saint-Germain  contenait  un  article  6  ainsi  conçu  ; 
«  Qu'aucuns  des  sujets  du  Roy,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  cslrc  détenu  prisonnier  passé  \ingt-quatre  heures,  sans 
estre  interrogé,  suivant  les  ordonnances,  et  rendu  à  son  juge  naturel,  à 
peine  d'en  respondre,  par  les  geôliers,  capitaines  et  tous  autres  qui  les 
détiendront  eu  leurs  propres  et  privez  noms  ;  et  que  ceux  qui  sont  de 
présent  détenus  «ans  lornir  ni  lij^ure  de  proeez,  seront  mis  en  liberté,  et 
remis  en  l'exercice  de   leurs   charges  et   possession  de  leurs  bicus;  et 
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Lorsqu'au  momont  de  l'arrestation,  il  s'élevait  un 
débat  sur  la  compétence  des  prévôts,  la  question  de- 
vait être  immédiatement  vidée  au  plus  prochain  prési- 
dial,  sans  que  le  prisonnier  fût  admis  à  abandonner 
le  déclinatoire,  «  si  une  ibis  il  avoit  demandé  le  ren- 
voy.  »  (T.  349.  Ord.  18G.)  Le  tiers  état  fit  admettre 
cette  disposition,  qui  rendait  plus  difliciles  les  abus 
d'autorité  des  prévôts. 

Les  prévôts  des  maréchaux,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,    avaient  une   compétence  propre  pour  les    Responsabilité 
petites  affaires;  pour  les  ijrandes,  ils  se  bornaient  à  ^^^5  Tes  accusés 
remplir  le  rôle  attribué  aujourd'hui  aux  officiers  de  si  la  procédure 
police  judiciaire;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,     en  longueur. 
le  tiers  état  fit   décider  qu'ils  mettraient  les   procès 
criminels  en  état  de  recevoir  jugement  dans  les  deux 
mois  qui  suivraient  le  jugement  de  la  compétence.  A 
défaut  d'une  solution  dans  ce  délai,  non-seulement 
l'affaire  était  transportée  de  plein  droit  à  une  autre 
juridiction,  mais  les   prévôts  étaient  tenus  de  tous 
dommages-intérêts  en  faveiu'  de  l'accusé.  (T.   350. 
Ord.  187.) 

En  outre,  le  tiers  état  obtint  qu'ils  n'eussent  en 
aucun  cas  le  droit  d'élargir  les  prisonniers  de  leur 
propre  autorité  :    la  procédure  devait  toujours   être 

qu'aucun  officier  ne  pourra  estre  trouhk'  en  la  fonction  et  exercice  de  sa 
charge  par  lettre  de  cachet,  portant  dcffense  d'entrer  en  leurs  compa- 
gnies, rélégation  en  leurs  maisons  ou  es  villes  et  chaslcaux  du  royaume, 
arrest  et  détention  de  leurs  personnes,  ou  autrement,  mais  seulement  en 
informant  contre  les  ofiiciers  et  faisant  leurs  procez  suivant  les  ordon- 
nances. »  — Cet  article  fut  rédigé  le  Ur  juillet  16^8  par  le  parlement  de 
Paris,  imposé  par  lui  à  la  reine  dans  les  conférences  de  Saint  Germain, 
et 'textuellement  contenu  dans  la  déclaration  royale  du  2^  octobre  16^8, 
que  Louis  XIV,  quatre  ans  plus  tard,  en  1652,  déclarait  nulle  et  de  nul 
effet. 
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communiquée  auparavant  au  procureur  du  roi.   (T. 
351.  Oi'd.  188.) 

L'ordonnance  de  Moulins  avait  réduit  à  un  seul 
les  commissaires  qui  vaquaient  à  l'instruction.  (Art. 
37.)  Malgré  cette  réforme,  l'abus  étant  demeuré  le 
même,  les  trois  ordres  insistèrent  avec  une  nou- 
velle énergie  pour  qu'un  seul  juge  assisté  de  son  gref- 
fier dirigeât  l'information  (G.  265.  N.  216.  T.  268), 
mais  nous  ne  trouvons  dans  l'ordonnance  aucune 
disposition  à  ce  sujet. 
Leg  d(^putés  s'in-  L'accélération  des  procédures,  qui  lient  une  si 
quietent  peu  de   o,(,a^^(ip   placc  cu   matière   civile   dans  les  doléances 

1  acccltration  des    ~  i 

grandes  dcs  députés,  Ics  préoccupc  fort  peu  en  matière  crimi- 
nelle. Nous  venons  de  voir  l'instruction  préalable  li- 
mitée à  deux  mois;  quant  à  la  grande  instruction, 
aucun  délai  ne  la  restreint  :  le  tiers  état  s'occupe 
seulement  des  incidents  dilatoires  et  des  évocations, 
le  plus  souvent  pratiquées,  dit  le  caliier,  pour  éluder 
la  punition  des  crimes  ;  il  demande  que  sous  divers 
prétextes,  l'instruction  ne  puisse  jamais  être  suspen- 
due et  que  le  juge  ne  s'arrête  qu'au  moment  de  pro- 
noncer la  sentence  définitive.  (T.  225,  264.  )  Hors  ces 
vœux,  qui  furent  admis  (Ord.,  art.  65),  aucune  pro- 
position ne  fut  faite  en  1614,  afin  de  hâter  la  marche 
des  procédures. 
Compétence  ex-  îa  noblesse,  fidèle  à  ses  traditions,  demanda  en 
cept.onneiie      faveur   dcs   gcntilshommcs    accusés   de   crimes   une 

pour  lei  r> 

gentilshommes.  comj)élence  exceptionnelle  (N.  226)  ;  elle  voulait  leur 
réserver  les  grandes  chambres  de  chaque  parlement, 
mais  l'ordonnance  de  1620  ne  contient  aucune  ré- 
forme sur  ce  point.  L'éclat  et  le  retentissement  des  pro- 
cès que  lu  couronne  était  obligée  de  poursuivre  dans 
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l'intérêt  de  ia  sécurité  publique  leur  donnaient  assez 
de  solennité  sans  qu'on  y  ajoutât  le  droit  formel  pour 
tout  gentilhomme  d'assembler  la  grand 'chambre  de 
chaque  parlement. 

Le  tiers  demandait  que  les  récusations  dirigées  con- 
tre un  magistrat  du  siège  fussent  jugées  par  sept  ma- 
gistrats de  la  même  juridiction.  (T.  2G3.)  L'ordon- 
nance admit  ce  principe,  dont  le  but  réel  était  de 
soustraire  les  présidiaux  au  contrôle  jaloux  des  par- 
lements qui  voyaient  trop  souvent  dans  les  récusa- 
tions un  moyen  indirect  d'attirer  jusqu'à  eux  la  con- 
naissance de  l'affaire.  (Ord.  113.) 

Les  prévôts  des  maréchaux,  dont  nous  nous  som- 
mes occupé  en  1 500  et  en  1 570 ,  provoquent  en 
1614  les  mêmes  plaintes.  Leur  juridiction,  qui  con- 
stituait un  véritable  abus,  est  réduite  à  la  répression 
des  désordres  commis  par  les  gens  de  guerre.  (Ord. 
183.)  L'union  des  prévôts  et  des  lieutenants  de  robe 
courte  est  décidée.  (T.  343.  Ord.  184.)  Le  tiers  état 
demande,  ainsi  qu'à  Blois,  la  régularité  des  chevau- 
chées et  comme  sanction  la  suppression  des  gages. 
(T.  342,  345.)  Puis  le  cahier  ajoute  à  ces  vœux  le 
payement  des  gages  aux  prévôts  des  maréchaux  en 
personne  au  moment  de  la  revue,  avec  attribution 
aux  [)auvres  de  la  solde  des  absents.  (T.  340.)  Cette 
mesure  fut  adoptée  (Ord.  185),  ainsi  que  la  défense 
de  destituer  les  gens  de  la  maréchaussée,  depuis  les 
prévôts  jusqu'aux  archers,  avant  une  information 
exacte.  (T.  346.  Ord.  185.) 

En  résumé,  la  procédure  criminelle  attira  infiniment 
moins  l'attenlion  des  déput(3sque  la  proct'dure  civile. 
Tandis  (jue,  pour  l'une,  tout  est  étudie,   j)our  l'autre 
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tion  secrète. 
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les  questions  sont  à  peine  effleurées.  En  lisant  les  au- 
teurs qui  se  sont  occupés  au  seizième  siècle  des  ma- 
tières criminelles,  on  découvre  aisément  le  motif  de 
cette  différence.  Les  gens  de  loi  ressentaient  tous 
une  admiration  respectueuse  pour  la  grande  ordon- 
nance de  1539.  Us  ne  croyaient  à  l'efficacité  de  la 
répression  que  lorsqu'elle  était  terrible.  La  crainte 
qu'inspii^ait  l'ordonnance  était,  selon  eux,  la  preuve 
de  ce  qu'elle  valait  et  elle  empécliait  les  critiques  en 
dérobant  aux  yeux  de  la  foule  l'infirmité  ou  la  dispro- 
portion des  moyens.  Pense-t-on  que  nous  exagérions 
l'impression  des  contemporains  ?  L'ordonnance  de 
1 670  et  ses  travaux  préparatoires  sont  là  pour  nous 
dire  que  l'enthousiasme  se  prolongea  pendant  le  dix- 
septième  siècle.  Il  fallut  qu'une  philosophie  plus  hu- 
maine vînt  éclairer  les  esprits  pour  mettre  en  relief 
les  abus  intolérables  de  l'instruction  secrète,  provo- 
quer les  efforts  généreux  d'un  prince  clément  et 
faire  tomber  sous  les  coups  d'une  autre  assemblée 
d'Etats  Généraux  l'édifice  qu'avaient  respecté,  cent 
qualie-vingts  ans  auparavant,  les  députés  de  1614. 
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i  Actos  des  pa- 

les grefl'es  des   rei,àstres    contenant   les  «  baptêmes,  roisse». 

mariai^es  et  sépultures,  «   donnaient  lieu  à  des  abus 
(jue  la  noblesse  et  le  tiers  ét;it  sii^iialèrent. 

Les  curés,  mécontents  de  se  dessaisir  des  registres, 
irapj)ortiiient  pas  exactement  au  grellé  les  «  co- 
[)ies  signées  d'eux;  »  et  les  grelliers,  ne  laissiuit  pas 
éeliapper  une  occasion  de  percevoir  un  nouveau  pio- 
iil,  exigeaient  une  redevance  pour  le  reeu  qu'ils  déli- 
vraient aux  curés.  Le  cahier  de  l;i  noblesse  deman- 
dait le  renouvellement  do  anciens  édits.  N.  47.^ 
Le    lieis   voulait    lixer   avee  une    plus  grande 
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sion  les  devoirs  des  curés  :  qu'ils  soient,  disait-il, 
«  par  chacun  an  tenus,  le  dernier  jour  do  janvier  au 
plus  lard,  porter  au  greffe  de  vos  jurisdictions  ordi- 
naires les  registres  de  baptesmes,  mariages  et  mor- 
tuaires, signez  en  chacune  page,  et  les  feuillets  cot- 
iez. Et,  à  l'égard  desdits  baptesmes,  fassent  signer  aux 
registres  d'iceux  les  parains  et  maraines  qui  le  sau- 
roient  faire.  »  (T.3G.)  L'ordonnance  de  1629  admit 
le  plupart  de  ces  dispositions;  elle  contint  une  in- 
jonction aux  curés  de  «  faire  bons  et  fidèles  regis- 
tres »  et  de  les  «  porter  aux  greffes  des  justices  or- 
dinaires dans  le  premier  mois  de  l'année  suivante  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  »  et  une  défense 
aux  greffiers  «  d'exiger  aucune  chose  d'eux,  à  peine 
de  concussion.  »  (Art.  29.) 

L'état  des  personnes  souleva  de  nouveau  en  1614 
les  doléances  du  tiers.  Il  n'hésitait  pas  à  demander 
l'affranchissement  des  mainmortables,  victimes  d'une 
servitude  moins  dure  qu'au  moyen  âge,  mais  dont 
l'allégement  ne  les  empêchait  pas  de  souhaiter  ardem- 
ment les  douceurs  de  la  liberté.  Les  députés,  sentant 
bien  qu'un  tel  changement,  s'il  était  subit,  porterait 
un  coup  violent  à  la  noblesse,  proposaient  comme 
atténuation  qu'une  indemnité  fût  fixée  par  les  juges 
royaux  et  donnée  aux  seigneurs,  «  soit  en  deniers  et 
héritages,  «  soit  en  rentes  ou  en  services  fonciers. 
(T.  317.) 
Droit  Le  tiers  état  voulait  également  que   tout  habitant 

pour  les  pi.vvins   ^j^^  povaume  pûl  acquéilr  et  i)(>sséder  des  immeubles 
lies  immculilis,    «  mesmo  en  j)ais  de  scrNC  eondilii)n   et   mainniorla- 
ble,  en  pavant  pareille  iiidenuiilé  aux  seigneurs  (pi'ils 
pourroienl  avoir  par  le  moyeu  dr  l'allranchissemenl 


Affranchisse- 
ment tlts  main- 
iiiortublcs. 
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do  leurs  serfs  et  mainmorlables.  )>  (T.  817.)  Sous 
Louis  XIII,  nous  ne  trouvons  aucun  changement  à  la 
législation  qui  régissait  les  rapports  des  paysans  avec 
les  propriétaires  foncieis  ;  aucune  décision  ne  fut 
prise  avant  le  célèbre  édit  du  mois  d'août  1779,  par 
lequel,  Louis  XVI,  abolissant  la  mainmorte  dans  ses 
domaines,  invitait  les  seigneiu's  à  suivre  son  exemple. 

Le  troisième   ordre  se  préoccupait  vivement  de    Tableau  public 

V    1  •  11  •     .  '  '       I  des  incapables. 

porter  a  la  connaissance  des  personnes  intéressées  les  ^ 

incapacités  légales  qui  frappaient  les  citoyens  ;  il  de- 
manda «  qu'en  chaque  grcflfe  des  juridictions  royales 
fut  mis  un  tableau,  auquel  fussent  inscrits  les  noms 
et  surnoms  de  ceux  qui  seront  séparés  de  biens  d'avec 
leurs  femmes,  auront  fait  cession  ou  abandonnements 
de  biens,  et  auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
sera  interdite,  à  ))eine  de  déchéance  du  bénéfice  et 
de  nullité  tant  de  la  séparation  qu'interdiction.  » 
(T.  319.)  L'ordonnance  admit  sans  restriction  cette 
proposition;  elle  étendit  même  la  mesure  à  tous  ceux 
auxquels  était  enlevée  «  la  liberté  de  contracter.  » 
(Ord.  143.) 

Le  tiers  état  appela  l'attention   des  jurisconsultes  Anlon 

1  ,       1      ,     ,  1  •  1  .111  rescision  des 

sur  les  rapports  du  tuteur  avec  le  mineur  ;  les  actions  mineurs 
en  rescision  intentées  dans  le  temps  qui  suit  la  ma-  «^ontr*;  le  tuteur, 
jorité  avaient  dû  être  soumises,  comme  tous  les  droits, 
à  une  prescription  quelconque  :  le  système  de  la  loi 
romaine  (jui  déclarait  imprescri[)tible  Taction  oe  tu- 
telle ne  pouvait  j)révaloir  dans  le  droit  français,  dont 
les  tendances  furent  toujours  de  ne  j)oint  laisser  la 
propriété  incertaine  et  de  lixer  les  dioils  de  chacun. 
Aussi  nos  anciens  juriset)nsuil(s  (iiciilils  adoj)ler  la 
prescrijition   de  trenle  a!is.    L'ordonnance   de  1539, 
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jugeant  cette  période  trop  longue,  avait  limité  à 
l'àgc  de  tienlo-cinq  ans  la  faculté  pour  les  majeurs 
d'invoquer  rinevpériencede  leur  minorité.  (Art.  134.) 
Comme  la  minorité  se  prolongeait  jusqu'à  ving-cinq 
ans  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  à  l'ex- 
ception de  l'Anjou,  du  Maine  et  de  la  Normandie*, 
où  la  majorité  était  acquise  à  vingt  ans,  les  mineurs 
se  trouvaient  en  possession  du  droit  d'intenter  l'ac- 
tion en  rescision  pendant  dix  ou  quinze  ans,  suivant 
la  coutume  qui  les  régissait. 

Le  tiers  état  voulut  substituer  à  l'âge  fixe  de  trente- 
cinq  ans  une  prescription  qui  fût  applicable  à  toute 
Prescription  de    1^  France,  «  en  demandant  que  dix  ans  après  sa  ma- 

dix  ans.  .      .    ,  p  .  i-  i  •  i  i      > 

jorite  parfaite  et  accomplie,  nul  ne  soit  recevable  a 
intenter  action  pour  reddition  de  compte  de  tutelle 
et  curatelle  dont  toute  poursuite  et  demande,  ledit 
temps  passé,  sera  déniée.  »  (T.  314.) 

L'ordonnance  de  1 629  admit  la  prescription  de  dix 
ans  pour  les  «  oppositions  formées  pour  dettes  pro- 
cédantes de  tutelle,  aux  saisies  et  criées  des  biens  de 
ceux  qui  auront  été  tuteurs.  »  (Ord.  1  59.) 

Il  paraît  que  celle  disposition,  toule  sage  qu'elle 
fût,  ne  reçut  pas  d'application,  car  aucun  juriscon- 
sulte n'en  parle,  l'ordonnance  de  1  539  et  l'ancienne 
prescription  de  trente  ans  ayant  régi  jusqu'en  1789 
les  diflerentes  provinces.  Mais  il  est  bon  de  remar- 
quer que  le  cahier  de  1614  a  été  sur  ce  point  le  pré- 
curseur de  notre  code*. 

1.  Pothier,  Traité  des  obligations,  n°  40.  —  Exposé  des  motifs  présenté 
par  M.  Berlier.  28  ventôse,  an  II.  Minorité. 

2.  C.ode  civil,  art.  ^475  :  «  Toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur  ,  rehilivenicnt  aux  faits  de  la  tutelle ,  se  prescrit  par  dix  ans,  à 
compter  de  la  majorité.  » 
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I^es  cahiers  ne  s'occupèrent  en  détail  ni  des  snc- 
erssions  ni  des  testaments  ;  un  seul  point  li\a  lem- 
attention,  ce  lut  le  benc-fiee  d'invenlaii-e 

La  France  se  trouvait,  à  ce  point  de  vue,  régie  par      1.0  b«'néCcc 
plusieurs  coutumes.    La    |)remicre   chose  requise   en   J"^^"'a'îa*for- 
pavs  coutumier  pour  le   hénéfiee   (Linventaiic,   c'«*-   maliu- des  lettres 

'     •  •11-  I  1         *'<"   chancellerie. 

laicnt  les  lettres  royaux  qui  s  obtenaient  dans  les 
clianeelleries  des  parlements'. 

Dans  le  ]);i\s  de  droit  écrit,  la  législation  romaine 
accordant  expressément  le  bénéfice  d'invenUiire* , 
l'héritier  n'avait  pas  besoin  d'avoir  recours  au  roi 
pour  obtenir  de  lui  une  faveur  que  la  loi  mettait  à  la 
portée  de  tous.  Les  coutumes  de  Bretagne  et  de 
Berrv  étaient,  au  nord,  les  seules  qui  fussent  soumises 
à  ce  dernier  système. 

La  nécessité  d'obtenir  en  chancellerie  des  lettres 
coûteuses  qu'il  fallait  faire  entériner  devant  le  juge 
du  bailliage  créait  de  grandes  difficultés  :1e  tiers  état 
demandait  l'abrogation  de  cette  formalité  ou  tout  au    F/forts  du  tiers 

...  I    -    ■••  -  .T  pour  l'alïran- 

moms  souhaitait  que  tous  héritiers  présomptifs  pus-     »      ^^^.^^^ 
sent  aisément  obtenir  les  lettres,   en   liiisant  déclara- 
tion de  leur  volonté  aux  greffes  des  juges  ordinpires 
de  leur  domicile.  (T.  321 .) 

Loin  d'admettre  celte  modification,  l'ordonnance 
voulut  étendre  à  tout  le  royaume  rol)ligation  de  se 
pourvoir  en  chancellerie.  f(^rd.  129.)  Mais,  en  fait, 
cette  disposition  ne  changea  rien  au\  principes  admis 
par  les  coutumes  locales. 

(  )uant  à  la  forme  de  rinventain\    rordonnanee  d(^ 


1.  Polhier,  Des  successions^  Bénéf.  il'inv.,  §  Hï- 

2.  Loi  22.  Cod.  de  jur.  deUb. 


de  communauté 
et  de  succession 
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Inventaires  faits  Blois  avail  permis  ;uix  j)arlies  de  recourir  au  notaire 
par  les  notaires    seulement   ct  noii   aux   juijres  pour  le   faire  dresser. 

et  non  par  li's  .10         1 

juges.  (Ai't.    G4.)    Les  jui,^t's  seigneuriaux  avant    maintenu 

leur  droit  de  diriger  les  opérations  de  l'inventaire,  le 
tiers  état  obtint  un  article  qui  autorisait  formellement 
les  parties  à  s'adresser  aux  notaires  et  tabellions,  ré- 
servant l'intervention  du  juge  au  cas  de  contestations 
ou  lorsqu'il  y  ain^ait  des  mineurs  en  cause.  (T.  329.) 
La  noblesse  et  le  clergé  firent  décider  que  les  juges 
royaux  ne  pourraient  assister  aux  inventaires  que  sur 
réquisition  formelle.  (N.  229.  C.  242.  Ord.  155.) 
Recel  des  biens  Lc  tiers  état  vouUiit  frapper  d'une  peine  les  «  veu- 
ves et  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  qui  re- 
cèlent et  détournent  les  biens  d'une  communauté  ou 
succession.  »  Il  proposait  de  les  «  priver  de  la  part 
qui  leur  pourroit  appartenir  en  icelles  et  de  déclarer 
les  héritiers  tenus  du  paiement  entier  de  debtes  et 
les  veuves  du  paiement  de  la  moitié.  »  (T.  320.) 

L'ordonnance  n'admit  ce  système  que  pour  le  con- 
joint survivant,  encore  la  peine  fut-elle  réduite  à 
l'entier  payement  des  dettes.  (Ord.  127.) 

C'est  la  loi  moderne  qui  a  réalisé  sur  ce  point  les 
vœux  du  tiers  état,  en  admettant,  en  cas  de  détour- 
nement, la  coexistence  des  deux  peines'. 


1.  Quel  que  soit  notre  désir  de  ne  pas  prolonger  ces  détails  en  éta- 
blissant un  jjaralltle  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau,  il  est  né- 
cessaire de  rapprocher  du  vœu  du  tiers  les  art.  792  et  1460  du  Code 
civil  qui  déclarent  les  héritiers  (jiii  ont  recelé  ou  détourné  les  effets  d'une 
huecessioii,  déchus  de  la  faculté  d'v  renoncer  ;  et  la  veuve,  dans  un  cas 
jvireil,  connnune  nonobstant  sa  renonciation.  Le  Code  ajoute  même  l'in- 
terdiclioii  aux  héritiers  de  prendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis 
ou  recelés.  Ainsi  les  deux  |)('ines  proposées  en  ICl'i  ont  été  introduites 
deux  siicles  plus  tard  dans  nos  lois. 
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Les  obligations,  si  admiral)lement  réglées  par  le 
droit  romain,  avaient  subi  dans  le  droit  coutnmier  l'ef- 
fet de  la  diversité  même  des  usages  ;  les  parlements 
avaient  essayé  de  les  régulariser  par  la  jurisprudence; 
ils  s'étaient  occupés  des  notaires  qui  concentraient    Les  ohligatlons 

,       .  .         .        1  -1  •    -1  '  ^'^"*  ^'"g  privé 

presque  evclusivement  entre  leurs  manis  le  privilège    fort  rares  avant 
de    rédiger  les  contrats  :   les  obbijations   sous  seini^^       ^^  seizième 

o  _  "  '^  siècle. 

privé,  pour  ainsi  dire  inconnues  au  moyen  âge,  étaient 
encore  fort  rares  et  la  loi  ne  les  favorisait  en  aucune 
façon  :  c'était  aux  contrats  notariés  que  le  tiers  vou- 
lait réserver  le  pouvoir  d'emporter  de  plein  droit  hy- 
pothèque (T.  333),  et  pour  être  valable  la  quittance 
de  dot  devait  être  passée  devant  eux.  (T.  330.  Ord. 
130.) 

Plus  les  fonctions  des  notaires  prenaient  d'impor- 
tance, plus  leurs  prétentions  s'élevaient  :  aussi  le  tiers     Réduction  du 

,...,.,,  i,.x  t  irifdesnotaires. 

reproduisait-il  les  vœux  que  nous  avons  deja  ren- 
contrés et  par  lesquels  il  insistait  pour  obtenir  l'ex- 
pédition à  peu  de  frais,  sur  papier  et  non  sur  par- 
chemin, des  actes  notariés  ;  il  protestait  en  outre 
contre  les  droits  d'un  denier  pour  livre  que  s'arro- 
geaient les  notaires  et  tabellions*.  (T.  296.) 

Le  contrat  de  mariage,  le  plus  solennel  de  tous, 
leur  apixtrtenait  naturellement;    le  tiers  état  ne  s'oc-       Contrat  de 

,  ,      .  ...  ,        >  r^  mariage. 

cupa  des  relations  civiles  entre  les  e[)OU\  qu  a  propos 
de  certaines  questions  douteuses  dont  il  appelait  de 
tous  ses  vœux  la  solution.  Il  voulait,  par  exemple,  que 
la  communauté  pût  continuer,  malgré  la  mort  d'un 
des  époux,  entre  le  conjoint  survivant  et  les  enfants 


1.  On  sait  que  les  notaires  dressaient  ou  recevaient  les  contrats,  tan- 
dis que  les  tabellions  expédiaient  et  délivraient  les  copies. 
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du  conjoint  prédécédé.  (T.  322.)  Puis,  étendant  au 
pays  coutumier  un  des  principes  les  plus  populaires 
dans  le  midi  de  la  France,  il  demandait,  non  le  ré- 
gime dotal,  mais  l'obligation  de  remploi  en  cas  d'a- 
liénation des  immeubles  propres  à  l'un  des  époux. 
Il  proposait  ainsi  un  régime  mixte  moins  sévère  que 
la  dotalité,  et  plus  protecteur  des  droits  de  la  femme 
que  la  communauté  en  vigueur  dans  les  pays  de  cou- 
tumes. (T.  322.)  Ces  vœux  ne  furent  pas  accueillis  : 
il  n'en  reste  que  le  symptôme  incontestable  du  besoin 
qu'éprouvaient  les  familles  de  se  soustraire,  pour  le 
choix  du  régime  qui  réglerait  la  société  conjugale,  à 
la  rigueur  des  coutumes  qui  s'imposaient  d'avance 
au  choix  des  époux. 

Le  tiers  état  s'occupa  du  sort  des  biens  du  premier 
mari  en  cas  de  convoi  de  la  veuve  et  demanda  qu'ils 
fussent  transmis  aux  enfants  issus  du  premier  lit. 
(T.  316.)  Ce  vœu,  devancé  par  la  plupart  des  coutu- 
mes et  par  la  jurisprudence,  ne  devait  pas  fixer  l'atten- 
tion des  rédacteurs  de  l'ordonnance.  Ils  se  bornèrent 
à  priver  toutes  femmes  veuves  se  remariant  «  du 
douaire  à  elles  acquis  par  leur  premier  mariage.  » 
(Ord.  1/i6.) 

Le  parlement  de  Toulouse  n'avait  pas  laissé  publier 
Edit  (les  mf-rcs.  dans  SOU  rcssoi't  l'éditdes  mères\  Se  joignant  à  cette 
résistance,  les  trois  autres  cours  qui  obsei^vaient  le 
droit  écrit,  les  parlements  de  Bordeaux,  d'Aix  et  de 
Grenoble,  s'étaient  refusées  à  apj^liquer  les  disposi- 
tions de  cet  édit.  Le  tiers  état,  qui  se  souvenait  de 
l'échec  qu'il   avait   éprouvé  sur  celle   question  aux 

1.  Sur  celte  question,  voir  t.  IT,  p.  540. 
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Klalsde  Rlois,  n'ont  garde  (l'cmettic  un  nouveau  voni, 
espérai! I  qu'à  la  laveur  de  ce  silence  la  jurisprudence 
des  cours  méridionales  liniiait  par  rem[)orler;  mais 
les  plaintes  de  la  noblesse  triomphèrent  cl  Tordon- 
nance  de  1629  déclara  nuls  tous  les  arièts  contraires 
auprincipe  inscrit  dans  l'edit  deCliarlesIX.  (Art.  146.) 

T^a  mai^istratiH'c  ne  se  tint  pas  j)our  battue  :  les 
cours  soutinrent  une  lutte  énerj^ique  :  à  Bordeaux  on 
déclara  (pie  l'édit  ne  s'appliquerait  qu'aux  successions 
ab  intestat  ;  à  Toulouse  et  à  Grenoble,  qu'il  en  serait 
«  usé  comme  par  le  passé  en  la  forme  du  droit  écrit,  » 
et  à  Dijon  que,  «  cet  édit  étant  contraire  à  l'art.  15 
de  la  coutume  de  Bourgogne  autorisée  par  le  roi,  il 
en  seroit  usé  comme  ci-devant.  i>  Les  maximes  du 
droit  féodal,  soutenues  sur  ce  point  parla  rovauté,  ne 
pai'vinrent  donc  jamais  à  faire  tlecliir  eomj)létement 
la  courageuse  obstination  de  la  magistrature. 

On  sait  quelles  restrictions  les  ordonnances  d'Or-  Subsiituiions. 
léans  et  de  Moulins  avaient  apportées  aux  substitu- 
tions. Elles  avaient  restreint  la  faculté  de  substituer 
à  deux  degrés  outre  l'institué'.  I.e  tiers  état  avait 
constamment  demandé  le  maintien  de  cette  règle. 
Mais  la  jiu'isprudence  était  en  désaccord  sui-  la  ma- 
nière de  compter  les  degrés  :  le  j)arlement  de  Paris, 
défavorable  à  ce  mode  de  transmission  des  biens, 
comptait  par  tètes,  tandis  que  celui  de  Toulouse, 
s'appnvant  sur  le  droit  lomain  (jni  ne  limitait  pas  les 
droits  tlu  testateur,  comptait  par  souches.  L'ortlon- 
nanee  lixa  ce  dillerend  en  donnant  raison  au  })arle- 
ment  tle  Paris.  ^Ord.    124.) 

1.   Voir  t.  II,  p.  180  et  5kk. 


76  ETATS  DE  PARIS. 

Privilège  A  propos  clii  Contrat  de  vente;,    le    tiers  état   de- 

du  vendeur,  manda  quc  le  vendeur  fût  payé  sur  le  prix  de  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  de  l'acquéreur^,  même  à 
défaut  de  stipulation  expresse.  [T.  327.)  Ce  privilège, 
qui  n'existait  pas  dans  les  lois  romaines,  était  en  usage 
dans  le  pays  coutumier  ;  mais  le  pouvoir  ne  crut  pas 
devoir  l'étendre  ainsi  que  l'ont  fait  nos  lois  mo- 
dernes'. 
Droit  de  muta  -  Parmi  Ics  prlvllégcs  féodaux,  se  trouvait  le  droit 
"les  si7^'iïuir '^  P^^^'  ^^  seigneur  de  prélever,  à  chaque  mutation  de 
la  propriété  qui  relevait  de  lui,  une  somme  propor- 
tionnelle au  prix  de  la  vente.  Comme  cet  impôt  était 
parfois  fort  onéreux,  les  acquéreurs  essayaient  par 
tous  les  moyens  de  s'y  soustraire  :  tantôt  ils  dissi- 
mulaient, comme  cela  se  fait  aujourd'hui  vis-à-vis  du 
fisc,  le  prix  réellement  payé,  tantôt  ils  donnaient  à 
la  vente  les  apparences  d'un  échange  et  échappaient 
ainsi  à  la  perception.  Les  deux  ordres  privilégiés  pro- 
testaient contre  ces  manœuvres.  (G.  254.)  La  no- 
blesse surtout  signalait,  comme  elle  l'avait  fait  déjà  aux 
Etats  de  Blois,  l'omission  dans  les  cahiers  de  charges 
et  dans  les  affiches  de  vente  des  services  fonciers  dus 
aux  seigneurs,  de  sorte  qu'à  la  seconde  ou  troisième 
mutation  de  la  propriété,  l'acquéreur  pouvait  croire 
Ventes d'immeu-  la  tcrrc  aflranchic  de  toute  oI)ligation  seigneuriale. 

bles  (levant  les  .  n      -i-  *•  i  i 

jufj.s  de  la      i^N.202.)  Pour  faciliter  ces  h'audes,  les  ventes  avaient 

|)rovii.ce.        ijg^^j  devant  le   parlement  à  cent  lieues  du  bailliage 

oii    les    biens    étaient    situés.    Le  cleri;(''  et   la    no- 

l)lesse  réclamaient   donc  avec  raison   que  les  ventes 


1.   Voyez  l'otliier,  //)/^t>///('<7//c,  chap.  l"""",    sect.   I'<\    art.    m,    dcniitr 
para^r.iplic. 
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fiisscnl  faiU's  devant  les  jwj^cs  de  l;i  province.  (C. 
2G3.  N.  233.)  Us  obtinrent  cette  -aianlic,  à  la  sf'ule 
exception  des  ventes  de  dneliés,  comtés  ou  l)aronnies, 
qui  purent  se  Taire  devant  le  pailemcnt.  (Ord.  1G0.) 
Les  rapports  entre  créanciers  et  débiteurs  provo- 
quèrent quelques  modifications  que  nous  ne  pouvons 

omettre. 

Le  payement  des  rentes  foncières  et  des  loyers  ou 
fermages  donnait  lieu  à  de  graves  abus  qui  pouvaient 
ruiner  en  un  instant  le  débiteur.  Aucune  prescription 
n'était  formellement  établie,  aucune  du  moins  n'était 
reconnue  dans  l'ensemble   du   royaume.    Or  le  tiers 
étiit  n'iiésitait  pas  à  demander  que  l'action  du  créan-  Rentes  foncières 
cier  d'une  rente  foncière  se  prescrivit  par  div   ans     '"""■^'^^'J'^'" 
(T.  3H0>  ^^  4"^  ^^^^^  ^^*  propriétaire  vis-à-vis  du  lo- 
cataire ou   du  fermier  fût  prescrite  par  cinq  ans  a     Fermages  par 
compter  de  la  fui  du    bail,  à  moins  qu'un  arrêté  de        ^"^"I  *°'- 
compte  emportant  obligation  n'eût  fait  novation  de 
la  dette.  (T.  311.)  Conformément  à  ce  dernier  vœu, 
la  prescription  de  cinq  ans  fut  établie  pour  les  loyers 
des  maisons  et  le  pri\  des  baux  à  ferme.  (Ord.  142.) 

La  saisie  immobilière,  nous  le  savons,  devait  tou-  s.iisie 

jours  être  précédée  d'un  décret,   décision  judiciaire     immobilière. 
qui  pouvait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition 
ou  de  ra|)pel.  Seulement,  les  cas  où  l'action  était  re- 
cevable  et  le  laps  île  temps  par  lequel  elle  se  prescrivait 
n'étaient  j)oint  régies.  L'a[)pel  pouvait-il  être  interjeté 
pendant  dix  ans  seulement  à  partir  de  la  signification? 
A  défaut  de  signification,  le  délai  n'était-il  pas  porté  DeLuileprn^rap- 
à  trente  ans?  Telle  était   la  dillieulte   (pii   divisait  la   'i^"  ^"  '^''^'''■ 
jurisprudence.  Le  tiers  demaiula  (ju'enlre  majeurs  le 
délai  lut  de  dix  ans.    T.  313.)  l  ne  commission  fut 
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ciloisie  par  le  roi  dans  le  sein  du  Parlement  pour 
examiner  celte  question_,  mais  aucune  résolution  ne 
lut  prise  avant  l'ordonnance  de  1 629  qui  consacra 
les  vœux  du  tiers  état  en  établissant  la  prescription 
de  dix  ans  au  regard  de  tous  les  intéressés,  le  délai 
ne  courant  contre  les  mineurs  que  du  jour  où  ils  au- 
raient atteint  leur  majorité  ^  L'ordonnance  stipulait 
en  outre  la  restitution  du  prix  lorsque  la  lésion  du 
mineur  dépasserait  la  moitié.  (Art.  1 64.)  Mais  Potliier 
nous  apprend  que  cette  disposition  ne  fut  jamais 
exécutée  et  notamment  que  le  pailement  de  Paris 
continua  à  repousser  les  demandes  en  restitution 
lorsqu'il  s'agissait  de  ventes  par  adjudication,  la  con- 
currence des  enchères  écartant  tout  soupçon  de  lé- 
sion *. 

On  se  souvient  que  les  États  réclamèrent  plus  d'une 
Le  tiers  réclame  lois  l'iusaisissabilité  dcs  instruments  nécessaires  à  Fa- 
ctions" au  droit"  B^'icullure  :  les  ordonnances  avaient  satisfait  à  ce  vœu, 
de  saisie.        saus  admettre  aucune  restriction.  En  1614,  le  tiers 
demande  formellement  qu'une  exception  soit  faite  à 
la  règle:    il  veut  «  que  les  laboureurs ^  vignerons  et 
mercenaires  ne  puissent  estre  exécutez  en  lem's  licts, 
instruments  rustiques  et  outils  de    labour,   [)ailles, 
fourrages  et  foins,  sinon  pour  le  prix   de   la  vente 
d'iceux,  ou  devoirs   de  rente   foncièie,    et   services 
deubs  aux  maistres  et  seigneurs  des  héritages  par  eux 
possédez  auxdits  titres.»  (T.  309.)  Cette  réclamation 
est  un  incontestable  témoignage  de  la  fortune  crois- 
sante du   tiers  état  qui  commençait    à    s'intéresser, 

1.  Conformément  à  la  maxime  romaine  :    Contra  non  valentcm    a^i-re 
non  curril  priescriiiliu. 

2.  PolLicr,  J'rocéJ.  civ.,  cliap.  II,  g  V. 
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pour  la  première  l'ois,  au  payement  régulier  des  re- 
venus fonciers.  Toutefois  cette  disposition  n'acquit 
force  de   loi  qu'en  1G07'. 

De  son  côté,  la  noblesse  dc^mande  en  1G'2G  «  que 
les  chevaux  et  armes  des  ijenlilsliommes  et  capitiiines 
des  régiments  entretenus  ne  puissent  être  saisis,  si  ce 
n'est  par  les  marchands  mêmes  ou  autres  qui  leur 
en  auroient  fait  la  vente  ^  » 

Les  intérêts  de  la  somme  demandée  en  justice  [jar     inttréts  de  la 

,  ,         .  .       .  .       .  1-1       somme  démail- 

le créancier  ne  couraient,  en  principe,  que  du  jour  de    j^.^  ^^  justice. 

rinteipellalion  :  dans  les  coutumes,  il  y  avait  cepen- 
dant quelques  dérogations  à  cette  règle  ;  la  jurispru- 
dence avait  souflért  également  qu'il  s'introduisit  des 
exceptions,  de  telle  sorte  que  la  valeur  même  dont 
on  récUonait  la  restitution  pouvait  se  trouver  dou- 
blée par  l'accumulation  des  intérêts.  Le  tiers  état  vou- 
lait que  «  la  somme  principale  ne  put  produire 
intéiêt  plus  de  trois  ans,  »  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu 
poursuite  de  l'action.  (T.  328.)  L'ordonnance,  assi- 
milant sur  ce  point  les  demandes  d'intérêt  au  paye- 
ment des  arrérages  de  rentes  constituées,  institua  une 
prescription  libératoire  de  cinq  ans  au  profit  du  débi- 
teur. (Ord.  150). 

Enfin  la  mesure  la  plus  sévère  que  permît  la  législa-    Contrainte  par 
lion  contre  les  débiteurs  récalcitrants,  la  contrainte  '^'^^^^  restreinte, 
par  corps,  appH(juée  jadis  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins à  l'exécution  de  tous  les  jugements,  fut  restreinte 


1.  (>(1.  de  1667.  Tit.  XIX,  art.  XIV,  XV,  XVI,  rédigés  sur  la  pro- 
position lin  premier  président  Seguier,  contrairement  au  projet  présenté 
à  la  commission. 

2.  Cahier  présenté  au  roi  par  la  noblesse.  Article  XVII.  Etals  Géné- 
raux,X.  XVIII,  p.  310. 
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par  l'effet  d'une  réaction  générale  au  (lix-sej)tième 
siècle.  Le  tiers  état  voulait  que  les  dettes  au-dessous 
de  trente  livres  en  fussent  exemptées.  (T.  331 .)  L'or- 
donnance ne  limita  pas  la  somme,  mais,  confirmant 
la  jurisprudence  du  parlement,  elle  déclara  que  cette 
voie  d'exécution  ne  pourrait  être  appliquée  ni  aux 
femmes  ni  aux  septuagénaires.  (Ai^t.  156.) 

La  passion  du  jeu  avait  pris  un  développement 
qui  inquiétait  vivement  le  tiers  :  non-seulement  il  ré- 
clamait la  fermeture  des  maisons  de  jeu  (T.  609), 
mais  il  sollicitait  l'extension  aux  majeurs  du  droit  de 
ré])étiti()n  conféré  au  mineur  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins (art.  59).  La  nullité  des  dettes  de  jeu  et  le  droit 
de  répétition  sont  formellement  demandés  (T.  610). 
Tous  ces  vœux  furent  transcrits  dans  l'ordonnance 
qui  développe  la  pensée  des  cahiers  avec  une  am- 
pleur et  une  précision  remarquables.  (Ord.  1 37  à  1 41 .) 

Nullité  fies  Droit  commercial.  —  Dans  un  temps  où  on  ne  se 

bill.ts  ou  lenom  rendait  pas  un  compte  exact  des  nécessités  du  com- 

du  cicaïuicr  i  i 

serait  en  blanc,  mcrcc,  il  uc  faut  pas  s'étoiincr  si  le  tiers  état  de- 
mandait «  que  toutes  promesses,  esquelles  le  nom 
du  créancier  seroit  en  blanc,  ou  depuis  se  trouveroit 
ou  paroistroit  rempli,  fussent  nulles.  »  (T.  325.)  On 
était  pénétré  des  inconvénients  des  billets  au  por- 
teur qui  circulaient  de  main  en  main  sans  laisser  de 
traces.  Le  parlement  de  Paris,  par  des  arrêts  de  rè- 
glement des  7  juin  1611  et  26  mars  1624,  défendit 
ces  sortes  d'elléls,  qui  ne  servaient  alors  (ju'à  eou\  rir 
(les  usures  et  des  fraudes.  L'oidoMiiani'c  introduisit 
dans  la  loi  la  prohibition  que  la  jurisprudence  avait 
proiioiiccc  la  première.  (Oi'd.  147.) 
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Le  tiers  clal  ohliiit  éi^alcmont  Pal )olili()n  dos  lettres  ix-ttresdc  chan- 
de  cliaii^e  simulées  :  poui-  (qu'elles  i'iisseiit  valables,  ^^  simulées. 
il  fallait  que  hi  remise  (h;  plaee  en  plaee,  (jiii  en  est 
l'élément  essentiel,  IVil  sincère,  et  (jiic  la  somme  sti- 
pulée dût  être  réellement  j)ayée;  en  un  mot,  on  pro- 
hibait ce  que  rusa«je  et  la  jurisprudence  moderne 
appellent  billets  de  comj)laisaiice.  (T.  32.')  in  fine. 
Ord.  147.) 

La  banqueroute,  la  cession  de  biens  et  la  faillite 
étaient  encore  absolument  confondues  :  le  tiers  étxit 
voulait  distinguer  ces  diliérentes  situations  en  leur 
appliquant  des  procédures  diverses  qui  servissent 
à  la  lois  de  garantie  aux  créanciers  et  de  frein  aux 
insolvables.  La  nature  de  la  peine  le  préoccupait  Le  tien  obiiem 
vivement:    aux    banciueroutiers  «  qui    faisoient  fail-  ""  règlement  sur 

^1  les  banquerou- 

lite  en   fraude,  «    il    réservait    le   boiniel  vert;   cou-  tes. 

tre  ceux  qui,  pour  éviter  cette  ])eine  infamante, 
composaient  avec  leurs  créanciers,  il  voulait  ne  faire 
prononcer  fju'unc  sorte  de  déchéance  des  droits 
civils,  jusqu'au  jour  où,  revenant  à  meilleure  for- 
tune, les  faillis  pourraient  se  réhabiliter  en  achevant 
u  le  payement  entier  de  leius  debtes.  »  (T.  3.H7.)  Réhahiiiiaiion 
Enlin  il  voulait  modifier  les  formes  de  la  cession  de  '^'"'' 

biens  de  manière  à  la  rapprocher  de  la  faillite,  telle 
que  notre  droit  moderne  l'a  organisée;  à  cet  ellét, 
«  tous  les  livres  devoieiil  être  remis  entre  les  mains 
de  telles  persoinies,  (jue  les  créanciers  voudront  nom- 
mer, et,  à  faute  de  ce,  soit  proeéth'  eontie  eu\,  sui- 
vant les  rigueurs  des  édits,  comme  banijuerouliers 
frauduleux.  »  (T.  338.) 

L'ordonnance   n'accueillil    pas   l'ensemble  de  ces 
vœux,  mais  «lie  décida  (pie  «  ceuv  (jui,  non  par  leur 
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faute  ou  débauche,  ains  par  mallieur  ou  inconvé- 
nient, seront  tombés  en  pauvreté,  et  auront  esté 
contraints  à  cette  cause-  de  faire  cessions  de  ]3iens, 
n'encourront  poui'  cela  infamie,  ny  aucune  marque, 
sinon  ralïiche.  »  (Ord.  144.)  En  revanche,  les  ban- 
Peiiie  capitale  qucrouticrs  fraudulcux  étaient  punis  de  mort.  (Ord. 
baimueroutlers.  ''53.'  Ainsi  pénétrait  daus  la  loi  une  distinction  fon- 
dée sur  la  raison  même  et  qui  devait  être  la  source 
féconde  de  notre  législation  moderne. 

Droit  pénal.  —  De  toutes  les  peines,  la  plus  fré- 
quente à  cette  époque  était  l'amende  :  nous  avons  vu 
que  souvent  les  États  insistèrent  pour  l'établissement 
d'une  prescription  destinée  à  paralyser  au  bout  de  peu 
Prescription  an-  de  tcmps  l'action  fiscalc  dcs  rcceveurs  et  des  fermiers. 

uale  des  amen-      r       .•  i  i  -,  »      •  ,    ^ 

(l^s  Le  tiers  renouvela  sa  demande  en  restreignant  a  une 

seule  année,  après  le  jugement,  le  droit  de  poursuite. 
(T.  297.)  L'ordonnance  préféra  le  terme  indiqué  à 
Blois,  et  fixa  à  trois  années  le  délai  après  lequel  le 
débiteur  serait  libéré.  (Ord.  387.) 

Les  trois  ordres   réclamèrent  ensuite    des   peines 
plus  sévères  contre  certains  crimes.  Ainsi  le  clergé, 
comme  gardien  de  la  sainteté  du  mariage,  s'occupait 
des  enlèvements  de  filles  ;  «  l'impunité  du  crime  de 
Lfs  cni.  vcments  lapt,   disait-il,  icnd  les  enlevemens  des  mineures  si 
^""'ciu''ra  ir"'"  ^''^'qi'enls  en  France,  que  l'on  délaisse  les  voyes  légi- 
'    times,  le  consentement,  l'avis  des  parens  et  Taulho- 
rité  de  la  Justice,   pour  obtenir  par  la  force  ce  qui 
seroit  dénié    pai-    la    raison.    »  Les  députés  deman- 
daient une  j)liis  grande  fei-meté  de  ré])ressi()n  et  sur- 
tout la  suppression  des  évocations  qui  fournissaient 
au    coupable,   s'il   était  puissant,   ini   moyen  assuré 
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d'échapper  à  la  peine.  (C.  243.)  En  réponse  à  ces 
plaintes,  l'ordongance  contint  sur  le  rapt,  qui  com- 
prenait la  séduction,  uu  article  d'une  extrême  lon- 
gueur, prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  cou- 
[)ables,  et  faisant  suivre  l'indication  du  châtiment 
d'une  multitude  de  détails  qui  témoignent,  mieux 
encore  que  les  doléances,  quelle  était  l'impunité  as- 
surée j)ar  les  mœurs  elles-mêmes  à  ceux  qui  arra- 
chaient de  force  une  fille  à  ses  parents.  (Ord.  169.) 

Il  paraît  aussi  que  le  crime  de  faux  s'était  infini-  Le  crime  .le  faux 
ment  multiplié.  Faut-il  attribuer  ce  fait  à  la  simili-  '^  m"i'ipii«^. 
tudcdes  écritures  «  qui  s'apprennent  par  art  et  non 
par  imitation,  »  d'où  il  suit  qu'entre  «  les  mains  » 
il  n'y  a  plus  de  «  diversité  »  '  ?  N'est-il  pas  plus  rai- 
sonnable de  penser  que  l'écriture,  en  pénétrant  dans 
les  diverses  classes  qui  n'en  connaissaient  pas  l'u- 
sage un  siècle  auparavant,  mit  au  service  des  pas- 
sions mauvaises  un  nouveau  moyen  de  fraude  ?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  l'augmentation,  révélée  par  les 
cahiers,  du  nombre  des  faussaires  :  le  tiers  voulait 
que  la  peine  de  mort  fût  prononcée  contre  celui  qui 
amaiL  fabriqué  la  pièce  fausse,  les  peines  inférieures 
étant  réservées  à  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  cette 
pièce.  (T.  336.) 

L'ordonnance  fit  rentrer  ce  crime  dans  la  catégorie   Les  faux  en  «ri- 
du  péculat  et  indiqua  ainsi  qu'elle  n'entendait  frap-      '""^  P"   '1"^- 
per  que  les  faux  commis  par  les  agents  de   l'admi- 
nistration publique.  (Ord.  305.) 

Le  tiers  réclama  contre  les  voleui*s  de  nuit,    les 

1.  Afin  do  revt'uir  à  la  diversité  des  écritures  «  qui  empéchoit  U-s 
falsifications  )> ,  le  clergé  demandait  le  bannissement  des  professeurs  qui 
enseignaient  cet  art.  {C.  260,  261.) 


84  ÉTATS  DE  PARIS, 

larrons  domestiques,  les  coupeurs  de  bourses,  les 
gens  sans  aveu,  les  vagabonds  et  les  bohémiens,  des 
■  peines  d'inégale  rigueur.  L'ordonnance  n'édicta 
aucune  nouvelle  mesure  de  répression,  elle  ne  con- 
tint que  l'injonction  de  sévir  adressée  aux  prévôts. 
(T.  339,  340.) 
Abus  des  grâces.  Seule,  la  noblcssc  se  fit  l'interprète  des  anciennes 
doléances  sur  l'abus  des  grâces.  (N.  172,  219.)  L'or- 
donnance ne  s'occupa  que  du  mode  d'enregistrement 
des  lettres  d'abolition  qu'on  faisait  entériner  par  les 
prévôts  de  l'hôtel  pour  ne  pas  subir  les  lenteurs  et 
les  obstacles  que  soulevaient  les  juges  royaux,  sou- 
vent fort  mécontents  d'une  faveur  qui  désarmait  la 
justice  et  paralysait  la  répression  :  la  règle  de  l'enre- 
gistrement des  lettres  par  les  juges  du  délit  fut 
proclamée  de  nouveau  comme  la  seule  garantie  effi- 
cace. (Ord.  182.) 

L'ensemble  des  doléances  sur  le  droit  pénal  nous 
fait  voir  que,  malgré  leurs  efforts  pour  améliorer  la 
législation,  les  députés  ne  savaient  point  encore  dis- 
cerner le  rapport  nécessaire  entre  le  délit  et  la  peine. 
Disposés  à  prendre  pour  unique  mesure  de  la  ré- 
pression l'horreur  que  soulevait  le  crime,  ils  se  lais- 
saient aller  à  confondre  les  situations,  sans  propor- 
tionner le  châtiment  à  la  faute. 

LEGISLATION    PROPREMENT    DITE     :    COUTUMFS,    ORDON- 

\  Cl  ification  de»  NANCES.  —  La  rédaction  des  lois  était  absolument  ab^n- 

Edits.  donnée  à  la  volonté  souveraine  du  prince,  assisté  de 

son  conseil,  et  le  dominant,  dès  qu'il  était  majeur, 

(lu  poids  de  sa  toute-puissante  autorité.  Les  remon- 

Irancts  du   parlement  venaient  seules,   dans  Tinter- 
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vallc  des  sessions  d'États,  rompre  le  sileiiee  qui  en- 
touiait  ce  pouvoir  sans  eontrôle.  Les  vérifications d'é- 
dits  fournissaient  aux  cours  de  justice  une  occasion 
loule  naturelle  de  faire  entendre  leur  voix:  elles  y 
nianrpiaienl  rarement.  Aussi  le  tiers  état,  comptant  sur 
l'indépendance  de  ces  grandes  compagnies  qui  reflé- 
taient si  bien  ses  propres  passions,  demandait  «  que 
tous  Ediets  et  Déclarations,  Lettres  patentes  et  autres 
commissions  pour  l'exécution  d'icelles  soient  vérifiés 
en  Cours  souveraines,  auxquelles  la  eonnoissance  en 
appartient,  les  cliambres  assemblez,  sans  qu'aucune 
adresse  en  puisse  estre  faicte  au  grand  Consed  ou 
ailleurs*.  »  Comme  sanction,  le  tiers  voulait  que  tout 
magistrat  coupable  d'avoir  exécuté  un  édit  non  véri- 
fié fût  destitué.  (T.   196.) 

Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  crurent  nécessaire 
de  dire  quelques  mots  des  vérifications  en  coms  sou- 
veraines, mais  combien  l'article  est  pâle  auprès  des 
doléances  du  tiers  !  Le  droit  pour  les  parlements 
d'adresser  au  roi  des  remontrances  est  reconnu  ;  dans 
les  deux  mois  de  l'envoi  au  parlement,  les  magistrats 
seront  libres  de  l'exercer  :  voilà  les  seules  promesses, 
mais  ludle  part  on  ne  lit  un  engagement  formel,  une 
garantie  accortlée  ;  on  ne  dit  même  pas  si  tous  les 
édits  doivent  être  transmis  aux  cours  souveraines. 
Il  est  permis  de  juger  par  là  du  respect  apporté  à 
l'exécution  de  ces  formalités  protectrices.  (Ord., 
art.  53.) 

La  codification,  (jui  avait  été  la  |)ensée  constante  Projets  de  codi- 

1         •  III-  I  II  I  .  -  I  !->  I  '  lii'aliou. 

du  tiers,  est  I  objet  de  nou\  elles  ol)ser\alions  en  1()  i  i. 
1.   Voir  la  seule  exception  a  ce  principe,  plvis  haut,   page  30,  note  2. 
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Cependanl  le  code  Henri  lll,  et  après  lui  le  code 
Henri  IV,  avaient  été  publiés,  contenant  toutes  les 
ordonnances  dont  le  texte  avait  survécu  et  qui  parais- 
saient régir  encore  la  jurisprudence  française  ;  mais 
cette  publication  n'avait  pas  l'autorité  dont  le  tiers 
état  voulait  la  voir  revêtue  :  les  députés  soubaitaient 
un  travail  officiel,  et  non  une  compilation  faite  par 
quelques  jurisconsultes.  (T.  359.)  Ils  y  ajoutaient  un 
dernier  vœu  :  on  sait  que  les  grandes  coutumes  avaient 
été  rédigées;  mais  quelques  usages  particuliers  à  cer- 
tains bailliages  n'avaient  point  été  constatés  :  le  tiers 
état  réclamait  l'acbèvement  de  ce  travail.  (T.  318.) 

Les  lois  écrites  que  réclamaient  si  vivement  les 
Etats  ne  pouvaient  avoir  de  valeur  que  si  leur  texte 
devait  diriger  et  contenir  absolument  les  juges.  C'est 
dans  cette  pensée  que  la  noblesse  demandait  qu'au- 
cun magistrat  n'eût  le  droit  de  se  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  coutume  et  des  ordonnances.  (N.  177.) 
Arrêts  motivés.  C'cst  avec  le  même  dessein  que  le  tiers  état  insistait 
pour  obtenir  dans  les  arrêts  fondés  sur  le  droit  l'in- 
sertion et  la  publication  des  raisons  et  motifs.  (T. 
210.)  L'ordonnance  (art.  54)  se  contenta  de  pronon- 
cer une  nullité  radicale  contre  tout  jugement  con- 
ti-aii-e  aux  édits  précédemment  publiés,  mais  elle 
laissa  au  dix-liuitième  siècle  l'iionneur  d'introduire 
dans  les  arrêts  de  justice  les  motifs  qui  rendent  pu- 
blic le  sentiment  intime  du  juge. 


LA  JUSTICE   ET    LES   LOIS 

EN     1014. 

A  ne  prendre  que  la  première  impression  profluite 
i):ir  les  caliiers  qui  traitèrent  aux  États  de  Paris  de  la   Caract.re  gént-- 

'  *  ,     ,  .         rai  fies  cahiers 

justice  et  de  la  législation,  on  serait  tente  de  ne  vou-  ae  1614. 
dans  les  eflbrts  des  députés  de  1614  f[u'une  simple 
r(''j)(''lilion  des  tentatives  accomplies  en  1500  et  en 
1576.  Rien  ne  serait  moins  exact.  Les  mœurs  pu- 
bliques, les  idées  générales,  le  courant  de  l'opinion, 
tout  ce  qui  modifie  les  v(eux  et  leur  imprime  un 
caractère  particulier  dilTéraicnl  profondement.  Entre 
les  derniers  Valois  expirant  au  milieu  des  passions 
de  la  Ligue  et  Henri  IV  tombant  sous  les  eouj)s  d'un 
insensé,  il  n'v  a  en  réalité  que  vingt  et  un  ans  ;  pour 
riiistoire  ])oIitique  et  morale  de  la  nation,  il  s'est  Œuvre 
écoulé  plus  d'un  siècle.  La  France  est  sortie  du  ebaos  ^«  "^""  '^'• 
et  de  la  corruption:  elle  a  ]aiss(''  derrière  elle  les 
vieilles  questions  et  franclii  les  obstacles  qui  la  sépa- 
raient encore  du  monde  moderne.  Llle  y  est  entrée 
de  plain-pied  avec  le  di\-s(^j)tième  siècle  et,  sous  la 
protection  de  Henri  IV,  tiie  a  accompli,  sans  laisser 
de  ruines  el  sans  niarcpier  sa  roule  d'uni^  taelie  s;ui- 
glante,  les  plus  grands  {)rogrès  que  la  France  ail  dus  à 
un  souverain.  Lu  prince,  aussi  babile  politique  que 
saiiC  administrateur,  a  introduit  en  viu«;t  années,  dans 
l'organisiition  judieiaiic,  pluN  encore  par  rinlluenee 
des  mceurs  el  le  goût  «le  riionnèlelé  que  |)arleelian- 
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gement  des  lois^  la  plupart  des  réformes  souhaitées 
par  la  nation,  Aflirmerons-nous  qu'il  s'est  directement 
inspiré  des  cahiers  d'Orléans  ou  de  Blois?  Ce  serait 
dépasser  la  mesure,  mais  les  sentiments  que  les  dé- 
putés avaient  exprimés  avaient  laissé  de  tels  souve- 
nirs et  rencontraient  un  tel  écho  dans  le  pays,  les 
ordonnances  qu'ils  avaient  directement  produites 
renfermaient  des  dispositions  tellement  salutaires,  que 
tout  naturellement  le  roi  se  fit  l'exécuteur  des  vœux 
manifestés  depuis  trente  ans  par  les  États  Généraux. 
Aussi  trouvons-nous  à  la  mort  du  roi  l'œuvre  en 
partie  achevée.  Les  députés  demandent  bien  encore 
quelques  réformes  ;  mais,  avec  le  niveau  de  la  mora- 
lité publique,  leur  idéal  s'est  élevé.  Tel  abus,  ina- 
perçu en  1 588,  est  en  1614  au  premier  plan  ;  tel  au- 
tre auquel  la  modération  vigilante  de  Henri  IV  avait 
porté  remède  avait  reparu  au  lendemain  de  sa  mort. 
Dans  tous  les  pays  où  les  garanties  ne  sont  pas  in- 
scrites dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  ce  qui  fait  la 
valeur  d'un  règne,  ce  sont  moins  les  institutions  que 
le  caractère  même  du  souverain.  Ferme  et  conciliant, 
libéral  et  énergique  avec  un  merveilleux  à-propos, 
Henri  IV  avait  tout  développé  autour  de  lui  et  il  avait 
eu  l'art  de  faire  supporter  des  abus  qu'avant  lui  le 
désordre  avait  rendus  intolérables. 
Vénalité  Au  premier  rang,  nous  devons  citer  la  vénalité  des 

argeg.  charges,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  avec  quel- 
ques détails.  Grâce  à  la  surveillance  exercée  par  les 
parlements,  elle  n'avait  soulevé  que  de  rares  protes- 
tations jusqu'en  1G10,  Sous  Louis  XIII,  elle  se  trouve 
au  |)r(iHi('i'  rang  des  doléances  ;  pour  donner  satis- 
faclioii    aux   l'tals,  la  vénalité  est    supprimée  quatre 
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ans  |)liis  laid  (*l,  comnK'  il  est  de  l'essence  des  i<«)U- 
vciiiemeiils  corr<)m|)iis  de  ne  pouvoir  mener  à  Ijien 
aucune  réforme,  on  est  Coice'  de  renoncera  l'expé- 
rience pour  revenir  à  la  Nciialilc,  qui  conférait  par- 
fois les  charges  à  des  sujets  incapables,  mais  rpii,  en 
revanche,  assurait  aux  cours  de  justice  l'éciat  et  la 
dignité  des  vieilles  familles  j)arlementaires.  Ainsi  le 
gouvernement  (jiii  succf-dail  à  Henri  l\  se  montrait 
impuissant  à  réformer  un  abus  dont  le  roi  avait  su 
faire  oublier  les  périls.  Rien  ne  démontre  mieux 
combien  le  calme  était  rentré  dans  les  esprits  que  de 
ne  plus  rencontrer  le  vœu  des  trois  ordres  qui  avaient 
toujours  demandé  dans  les  précédentes  sessions  l'élec- 
tion des  magistrats.  Les  dolt*ances  relatives  aux  fonc- 
tions judiciaires  et  les  moyens  d'indemniser  les  ma- 
gistrats s'inspirèrent  exactement  de  l'ordonnance  de 
Blois;  mêmes  abus^  mêmes  vœux,  tout  est  semblable. 
Des  garanties  analogues  pour  protéger  rindépendance 
du  juge,  et  le  même  désir  de  supprimer,  ou  tout  au 
moins  de  modérer  les  épiées,  apparaissent  dans  les 
cahiers.  Ce  qu'il  fallait  trouver  avant  tout,  c'était  la 
sanction  des  mesures  vainement  prescrites  à  Orléans 
et  à  Blois.  Entre  une  chambre  ambulatoire  destinée 
à  se  transporter  de  parlement  en  parlement  et  les 
mercuriales  confiant  aux  magistrats  eux-mêmes  le 
maintien  de  lenr  propre  discipline,  l'ordonnance 
préféra  ce  dernier  système  dont  l'expérience  des 
cours  souveraines   avait  démontré  reHieacité. 

Nous  avons  signalé  les  progrès  accomplis  sous  Hen- 
ri IV  au  point  (!<•  vue  d«'s  jinidictions  :  l'ancienne  que- 
relle entre  le  tiers  et  les  ordres  privilégiés  se  poursuit 
en  1G14  sons  une  nouvelle  forme.  L'ardeur  est  moins 


Magistrats. 


Juridictions. 
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grande  que  dans  les  précédentes  sessions.  Il  semble 
que  la  noblesse  sente,  aussi  bien  que  les  représentants 
du  tiers,  la  nécessité  de  maintenir  une  certaine  ré- 
gularité; elle  ne  s'oppose  qu'à  une  seule  des  mesures 
Conseil  du  roi.  priscs  pour  l'organisation  des  compétences,  aux  dis- 
positions qui  concernaient  le  conseil  du  roi;  c'était 
l'unique  juridiction  supérieure  que  les  esprits  re- 
muants de  la  noblesse  tenaient  à  voir  entre  les  mains 
des  gentilsbommes.  Loin  de  redouter  les  évocations, 
elle  rêvait,  à  l'aide  du  conseil  du  prince,  d'établir,  en 
attirant  les  affaires  judiciaires,  sa  prépondérance  sur 
toute  l'administration  du  royaume. 

La  noblesse  et  le  tiers  état  furent  également  déçus  : 
on  enleva  au  conseil  la  plupart  de  ses  attributions 
contentieuses,  comme  le  demandait  le  troisième  ordre, 
mais  on  en  fit  en  même  temps  un  instrument  tout- 
puissant  du  pouvoir  royc\J.  Les  nobles  n'y  dominè- 
rent plus,  mais  de  leur  côté  les  l)ourgeois  n'y  siégè- 
rent qu'à  la  condition  de  perdre  toute  indépendance. 
La  royauté,  qui  avait  si  longtemps  favorisé  le  tiers, 
commençait  à  se  retourner  contre  lui  :  le  despotisme, 
accepté  si  facilement  par  le  peuple  quand  celui-ci 
voyait  le  roi  abaisser  les  nobles,  allait  se  dresser  sur 
la  France  pour  mener  jusqu'à  une  perfection  écra- 
sante l'œuvre  de  l'unité  par  la  centralisation.  Les 
parlements  avaient  acbevé  leur  œuvre;  le  conseil  du 
roi  allait  la  reprendre,  la  pousser  à  ses  limites  ex- 
trêmes et  devenir  pendant  deux  siècles  l'aident  de 
cette  concentration  toujours  croissante. 

Malgré  les  études  faites  par  les  notables  en  1617, 
aucun  article  ne  s'occupa  en  1G29  de  l'organisation 
du  conseil.  Quelques  années  plus  lard,  iiiclielieu  appli- 
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qua  ses  soins  à  cette  réforme,  m:iis  il  se  garda  bien 
de  définir  inie  autorité  qui  devait  Unir  tète  aux  par- 
lements ou  se  snbslilner  à  eu\,  suivant  les  besoins 
d'une  politique  qui  mettait  l'tîmpiétement  au-dessus 
de  tous  les  principes. 

Les  doléances  émises  au  sujet  de  la  jirocédure  ne  Procédure  civile, 
nous  oflVent  aucune  idée  nouvelle  :  en  deliors  de 
l'accélération  des  procès  et  de  l'économie  dans  les 
frais,  nous  ne  rencontrons  que  la  lutte  entre  la  no- 
blesse et  les  magistrats  à  l'occasion  de  l'exécution  des 
arrêts.  Cette  querelle  est  curieuse  à  plus  d'un  titre, 
elle  révèle  surtout  l'animation  personnelle  qui  exci- 
tait à  la  fois  les  gentilshommes  et  les  conseillers,  tou- 
jours prêts  à  en  venir  aux  mains  pour  leurs  mutuelles 
prérogatives. 

L'instruction  criminelle  ne  doit  ses  réformes  à  au-  lusiruction  cri- 
cun  piincipe  général  :  le  tiers  semble  converti  à  l'ac-  nuneie. 
tion  du  ministère  public;  la  noblesse  résiste  encore, 
mais  quelle  faiblesse  de  part  et  d'autre  !  L'attention 
des  députés  ne  se  fixe  nullement  sur  les  formes  don- 
nées aux  procès  criminels  ;  on  devine  que  l'indiné- 
rence  est  complète,  et  nous  n'aurions  pas  un  vœu  sur 
lequel  nous  pussions  reposer  notre  pensée,  si  le  tiers 
n'avait  obtenu  que  tout  prisonnier  fût  interrogé  dans 
les  vingt-(juatre  heures  de  son  arrestation.  Evidem- 
ment ce  silence' même  est  l'indice  du  courant  qui 
continuait  à  emporter  le  dix-septième  siècle  vers  la 
procédure  secrète  ;  on  peut  pressentir  l'ordonnance 
de  1670  à  travers  les  réticences  des  cahiers  de  1GI4. 

Le  droit  civil  est  inliniment  mieux  étudié  :  la  tenue      Dro,,  ç\yi\ 
de  l'i'tat  civil,  rallhiiKhissement  des  servitudes  per- 
sonnelles et  j)resquedu  lien  seigneurial  sous  sa  forme 
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la  j)Ius  dure,  le  droit  pour  tout  Français  de  posséder 
des  immeubles,  les  incapacités  légales  portées  à  la 
connaissance  des  tiers  intéressés  par  tous  les  moyens 
en  usage,  les  actions  du  minem*  prescrites  dans  les 
dix  ans  qui  suivaient  la  majorité,  telles  furent  les  dis- 
])ositions  sollicitées  par  le  troisième  ordre  au  point 
de  vue  des  personnes. 

Les  successions  le  préoccupèrent  également  :  on 
découvre  un  sentiment  de  réaction  contre  l'inégalité 
du  partage  féodal  en  même  temps  qu'un  sincère  dé- 
sir de  mettre  à  la  portée  de  tous  l'exercice  des  droits 
que  la  sévérité  fiscale  des  chancelleries  réservait  aux 
privilégiés  et  aux  plus  riches  plaideurs. 

L'influence  du  droit  écrit  réagissant  sur  les  con- 
trats de  mariage,  les  loyers  prescrits  par  cinq  ans,  la 
contrainte  par  corps  abolie  pour  les  petites  dettes, 
le  privilège  de  vendeur  introduit  dans  notre  législa- 
tion, telles  furent  les  modifications  apportées  par  les 
cahiers  et  accueillies  par  l'ordonnance. 
Droit  commer-  1  )eux  réformcs  furent  introduites  dans  le  droit  com- 
mercial :  les  billets  au  porteur  furent  interdits,  et  la 
distinction  entre  la  faillite  et  la  banqueroute  nette- 
ment posée  par  le  tiers  état,  qui  sut  donner  à  chacune 
de  ces  situations  la  mesure  de  sévérité  ou  d'indul 
genee  qu'elle  mérilait,  en  allant  jusqu'à  prévoir  la 
réhabilitation  qui  rendrait  au  failli  la  possession  de 
tous  ses  droits. 

Le  droit  pénal  vit  peu  de  changements,  mais  la 
répression  était  toujours  aussi  exagciée  (ju'au  temps 
des  Ltats  de  Blois,  et  par  suite  l'abus  des  grâces  était 
le  même. 

Enfin  la  véridcMlion   des  cdits  p.ir  l(>s  parlements 
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et  une  compilation  ollicielle  des  lois  iiiient  les  der-      Vérification 
niers  vœux  des  Etats  ;   mallieureusement  le  pouvoir 
craij^nait  trop  vivement  d'augmenter  l'autorité  des 
cours  souveraines  pour  changer  en   un  dioil  formel 
la  faculté  dont  elles  s'étaient  peu  à  peu  emparées. 

La  léirislalion   nous  montre,    comme   les   juridic-   Unité  de  la  lé- 

.  ,        .  ,  ,,        .    ,  gislation. 

tions,  les  tendances  dominantes  du  tiers  elat;  1  unité 
était  sa  passion.  Si  nous  voulons  déterminer  le  lien 
commun  qui  rattache  ces  réformes,  si  diverses  d'ob- 
jet et  de  but_,  nous  le  trouvons  dans  cette  pensée 
constante  de  ramener  chaque  coutume  à  un  type  qui 
serait  le  résultat  d'une  combinaison  tentée  entre  le 
droit  écrit  et  le  droit  coutumier.  Dans  l'ensemble  des 
vœux  que  nous  avons  rencontrés,  le  procédé  ne 
varie  jamais,  c'est  toujours  une  coutume  à  convertir 
en  loi  générale  ou  un  principe  tiré  du  droit  écrit  à 
imposer  au  droit  coutumier.  C'est  ainsi  que  le  tiers 
état  préludait  lentement  à  ce  grand  travail  qui  devait 
donner  à  la  France,  deux  siècles  plus  tard,  son  unité 
l(''gislative,  couronnement  de  toutes  celles  dont  les 
passions  du  tiers  état  l'avaient,  non  sans  quelque 
imprudence,  si  complètement  dotée. 

Ainsi  l'œuvre  de  réformation  judiciaire,  poursuivie 
au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  se  rattache  intime- 
ment au  passé;  mais  ce  qui  fait  son  vrai  caractère, 
c'est  l'instinct  qui  pousse  les  députés  de  H')!  '«,  poiu* 
ainsi  dire  a  leur  insu,  ncis  les  (jncslions  cl  les  ré- 
formes de  l'avenir.  Toutes  les  pensées  (jue  devra  réa- 
liser la  révolution  se  trouvent  en  i^erme  dans  leur 
esprit  :  deux  siècles  de  monarchie  absolue  les  mûri- 
ront ;  ce  qui  est  une  faible  semence  deviendra  un 
arbre  tout   couvert  de  fruits,   mais  les  principes  se- 
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ront  les  mémos,  les  aspirations  ne  seront  que  la 
suile  LninU'iTompue  des  vœux  constamment  sem- 
blables du  tiers  état,  tour  à  tour  le  défenseur  spontané, 
le  mandataire,  puis  enfin  le  représentant  unique  de 
la  masse  de  la  nation  française. 
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échevins. 


T.a  vénalité  des  ofTices,  qui  avait  envahi  successive- 
ment la  justice  et  les  finances,  menaçait  en  cer- 
taines villes  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
charges  municipales.  Si  dans  plusieurs  provinces 
l'attachement  aux  franchises  de  l'hôtel  de  ville  avait, 
prévalu,  il  en  était  d'autres  où  l'échevinage  et  le 
consulat  étaient  vendus  ou  transmis  de  père  en 
lils.  Les  députés  protestent  avec  force  contre  cet 
abus.  Ils  énumèrent  les  fonctions  municipales  qui  Élection  des 
doivent  être  conférées  par  «  l'élection  pure  et  sans 
brigue,  w  Afin  de  bannir  toute  pression,  ils  deman- 
dent que  «  défenses  soient  faictes  au\  gouverneurs, 
capitaines  des  provinces,  villes,  citadelles  et  chas- 
teaux,  ou  leurs  lieutenants,  ou  à  tous  autres  qui  n'ont 
voix  élective,  de  se  trouver  es  lieux  où  se  feront  les- 
dites  élections,  ni  de  s'y  entremettre  directement  ou 
indirectement.  »  Enfin,  les  «  élus  esdites  charges  » 
devront  avoir  dans  la  ville  leur  principal  domicile, 
faute  de  quoi  l'élection  serait  cassée  de  plein  droit. 
(T.  599.) 

L'ordonnance  reproduisit  la  plupart  de  ces  dispo- 
sitions,s'en  référant,  pour  les  points  ([u'elle  ne  réglait 
pas,  aux  usages  de  l'hôtel  de  \ille  de  Paris  qui  de- 
vaient servir  de  modèles  au\  autres  villes  du  royau- 
me; l'cU'ticle  ajoutait  même  que  diverses  villes  avaient 
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d(''jà  pris  le  parti  de  mettre  en  vigueur  les  usages  de 
Paris,  et  il  citait  entre  autres  Lyon  et  Limoges. 
(Ord.  412.) 
Admiiùstratloii  Le  tiers  état  veut  également  régler  la  forme  des 
"^'  ^'*-  délibérations  intérieures  du  corps  municipal  :  il  de- 
mande «  que  les  lettres  et  pacquels  qui  seront  en- 
voyez par  Vostre  Majesté,  ou  par  les  gouverneurs  des 
provinces  et  villes,  aux  maires  et  esclievins,  ne  puis- 
sent eslre  ouverts  qu'en  la  présence  de  deux  ou  trois 
desdils  esclievins.  Que  tous  actes  de  délibérations  et 
résolutions  qui  seront  prises  es  cours  et  communau- 
tez  desdites  villes  y  soient  receus  par  les  greffiers 
d'icelles,  arrestez  et  signez,  en  fin  de  chacune  assem- 
blée et  avant  que  s'en  départir,  et  après  enregistrez 
en  un  papier  à  ce  destiné,  datte  et  chillré.  »  (T.  601 .) 
Ce  vœu  fut  transcrit  mot  pour  mot  dans  l'ordon- 
nance, où  il  forme  l'article  413. 

Le  tiers  état  réclama  une  meilleure  organisation 
de  la  police  des  villes,  et  comme,  en  ce  temps  où 
l'administration  proprement  dite  n'existait  pas,  c'était 
toujours  une  juridiction  qui  était  chargée  des  réfor- 
mes, le  cahier  demande  une  série  d'injonctions  aux 
juges  de  police  pour  que  les  règlements  anciens  soient 
lidèlement  observés.  (T.  607.)  Afin  d'éviter  les  len- 
leius  habituelles,  le  cahier  veut  que  «  toutes  causes 
sur  le  fait  de  la  police  soient  jugées  sommairement 
sur-le-champ,  sans  ministère  d'avocat  et  procureur, 
et  sans  appointer  les  parties  à  produire,  sons  peine 
de  concussion.  »  (l.  608. j 

Iniposilions  inmiicïimlcs.  —  Indépendamment  de 
Tadminislration  générale  des  linances,   et  malgré  la 
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passion  du  tiers  état  pour  la  centralisation,   les  villes         Rf>v«>nu 

.1  • .  .  I  1  '  '    •    I  1  ''•■'*  villes. 

avaient  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  spéciales;  leur 
revenu  consistait  d'abord  en  droits  de  justice,  d'u- 
sage, de  pâturage  ou  lout  autre  du  même  genre, 
mais  le  plus  souvent  la  couronne  avait  accordé  des 
deniers  d'octroi  qui  se  percevaient  aux  portes  de  la  Octrois. 
ville  en  même  tem[)s  que  les  aides.  Les  receveurs  en 
étaient  quittes  pour  diviser  ce  qui  revenait  au  roi  et 
ce  qui  appartenait  à  la  ville  dans  la  perception  com- 
mune. (T.  530.)  Le  clergé  et  la  noblesse  demandaient 
que  les  comptes  fussent  rendus  sur  place.  (C.  194. 
N.  361.)  Le  tiers  état,  qui  n'aimait  rien  de  ce  qui 
ressemblait  à  un  allranchissement  du  pouvoir  cen- 
tral, tenait  à  ce  que  les  comptes  fussent  apportés  à 
Paris,  à  la  chambre  des  comptes  mais  tous  les  si\ 
ans  seulement.  (T.  532.) 

Comme  ces  impositions  avaient  un  caractère  abso-    proit  pour  les 

]  I  1      1       •  '  1  1        •  -Il         villes  de  s'impo 

lument  local,  le  tiers  état,  redoutant  les  mterminables  ser  elleà-mèmcs 
formalités  de  l'enregistrement,  demandait  que  les  dio- 
cèses pussent  s'imposer  librement  jusqu'à  trois  mille 
livres,  les  villes  jusqu'à  quinze  cents,  les  petites  villes 
jusqu'à  trois  cents  et  les  villages  jusqu'à  cinquante,  a 
la  charge  de  rendre  compte  des  deniers  par-devant 
les  baillis  et  sénéchaux.  (T.  535.) 

Ainsi  se  combattaient,  dans  l'esprit  du  tiers  état, 
les  avantages  de  la  centralisation  et  le  souvenir,  en- 
core vivant  dans  certaines  provinces,  des  franchises 
municipales.  La  lutte  entre  ces  deux  principes  égale- 
ment chers  à  la  bourgeoisie,  et  tour  à  tour  défendus 
par  elle,  est  un  des  côtés  les  plus  curieuv  du  déve- 
loppement national. 

IV  —  7 
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Désordre  de  la 
régence. 


Impôt  dircrt .  Tailles  ;  exemptions  ;  impôt  foncier  ;  égalité  ; 
perception  de  la  taille.  Impôts  indirects  :  vins;  gabelles. 
Domaine  ;  rachat  ;  plan  de  Richelieu,  administration  : 
comptabilité;  chambre  de  justice;  chambre  des  comptes; 
acquits  du  comptant. 

Notre  histoire  financière  pendant  les  deux  années 
qui  suivirent  la  mort  de  Henri  IV  est  l'exemple  le 
plus  saisissant  de  la  vanité  des  réformes  qui  ne  sont 
pas  appuyées  sur  des  institutions  permanentes.  Tout 
est  rassemblé  dans  ce  court  espace,  les  contrastes  s'y 
pressent  :  à  la  paix  succède  l'anarchie,  à  la  situation 
florissante  du  trésor  la  ruine,  au  progrès  la  décadence, 
à  la  grandeur  l'abaissement  et  le  désordre.  Henri  IV 
soutenait  Sully  ;    Marie  de  Médicis   le  chasse.  Sully 
dirigeait  les  finances;    Concini  les  gaspille.   La    ré- 
gente, incapable  de  gagner  les  cœurs  ou  de  ramener 
les  esprits  turbulents,    est  forcée  de  les  acheter  :  les 
Renaissance      l)ensions  passent  de  deux  millions  à  si\',  les  dons  ab- 
.lo  tous  i.s  abus  sorbent  ré|)argne,  les  tailles   sont  accrues,  on  réta- 

reprîmes  .        , 

par  Henri  IV.  blil  rimpôl  odjcux  de  la  pancarte,  on  recommence 
à  créer  des  offices;  les  reutes  ne  sont  plus  exacte- 
ment p;iy('es,  enfin  on  met  à  j)rix  la  jusliec^  :  arrêts 
(lu  conseil,  évocations,  tout  est  vendu  à  beaux  de- 
niers coniplanls.  Les  économies  amassc-es par  Henri  IV 
el;iieiil   Icllcs    (jue  je   désordre  j)til   si'  prolonger  sans 
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éclat  pendant  quatre  ans.  On  se  décida  enfin  à  con- 
voquer les  l'^tats  lorsqu'il  ne  restait  plus  qu'à  leur 
annoncer  la  ruine  complète  du  i)ays. 

Ce  que  nous  ne  saurions  trop  faire  ressortir,  avant 
d'aborder  l'examen  des  cahiers,  c'est  que  ces  quatre 
années  virent  non  point  de  nouveaux  abus,  mais  la 
renaissance  de  tous  les  désordres  que  Sully  avait  eu 
tant  de  peine  à  déraciner. 

Des  trois  cahiers,  celui  du  tiers  état  est  de  beau- 
coup le  plus  intéressant  et  le  plus  développé  :  il  tou- 
che à  toutes  les  questions  qui  formaient  la  base  de 
l'organisation  nnancière. 

Nous  examinerons  successivement  la  nature  des 
impôts,  leur  perception  et  le  contrôle  administratif 
tels  que  l'entendent  les  États  de  1()14. 

Impôts.  —  La  taille  et  ses  accessoires  étaient  les  seuls 
impôts  directs.  En  y  comprenant  le  taillon,  elle  montait 
en  1609  à  15  825  000  livres.  En  1614,  elle  atteignait 
presque  17  millions*.  Aussi  l'impopularité  de  cet  im- 
pôt n'avait-elle  pas  diminué.  «  Plaise  à  Vostre  Ma-  Doléances  du 
jesté,  disait  le  tiers  étal,  descharger  vos  pauvres  sujets  sujèrde  la  tàïlle. 
de  toutes  tailles,  taillon,  creuë,  aides,  gabelles,  sub- 
ventions et  autres  impositions  généralement  qucl- 
conqu«^s  mises  sur  vos  subjects,  denrées,  vivres  et 
marchandises  pour  quekpie  cause  (jue  ce  soit,  et  oc- 
casion depuis  Vannc'e  1576,  et  les  réduire  au  |)rl\.  de 
ceux  qui  se  levoient  en  ladite  année,  en  laquelle  l'Estat 
estoit  troublé  de  guerre  et  chargé  de  dépenses  extra- 


1.   16  9^0  000  livres.    —  Voir  le  Traité  du   revenu  el    dépenses  pour 
l'année  lôi'i  {États  Gcnéraux,  t.  XVII,  p.  185). 


rejages   im- 
payés. 
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ordinaires,  pour  la  solde  et  entretenement  d'armées, 
qui  cessent  à  présent.  »  (T.  428.)  Puis  venait  l'énu- 
méralion  des  dépenses  dont  le  tiers  proposait  la  suj)- 
pression'.  L'exagération  même  de  ees  demandes  les 
rendait  irréalisables  ;  les  députés  ne  se  faisaient  ])as 
d'illusion,  mais  ils  suivaient  cette  coutume,  trop  en 
iionneur  parmi  les  hommes,   de   demander  le  plus 
pour  obtenir  le  moins.  Le  clergé  se  montra  plus  sensé 
en  insistant  pour  obtenir  simplement  une  réduction. 
(C.    182.)   Après  la  déclaration  que  nous  venons  de 
rajjporter,  les  députés  du  tiers  s'occupèrent  de  régler 
dans  ses  détails  l'assielle  et  la  percejjtion  de  la  taille. 
Diiharge  »les  ar-       Lc  ticrs  état  demanda  tout  d'abord  la  décharge  des 
arrérages  non  payés  jusqu'en  1616.    L'ordonnance 
de  1629  accorda  ce  bénéfice  jusqu'en  1624.  (T.  429. 
Ord.  410.)   C'était  un  fort  mauvais  usage  et  tout  à 
fait  propre  à  rendre  impossibles  les  rentrées  réguliè- 
res,  puisque  ceux  qui  ne  payaient  pas  exactement 
échappaient  à  l'impôt. 
Excuiptioiis  Les  exemptions  de  tailles  qu'avait  réprimées  Henri  IV 

avaient  reparu  :  avec  la  réaction  de  la  noblesse  contre 
les  mesures  de  Sully,  on  vit  renaître  les  usurpations 
et  la  multiplication  des  charges  privilégiées  qui 
faisaient  le  désespoir  du  tiers  état.  Olïiccs  de  justice 
et  de  linances,  olîices  de  guerre  et  de  cour  servaient 
de  j)rélextc  à  des  exemptions  innombrabl(\s  qui  re- 
tomi)aient  de  tout  leur  poids  sur  la  masse  des  tailla- 
bles.  Le  clergé  et  le  tiers  étaient  d'accord  pour 
demander  que   ce  privilège   fût   réservé  à   ceux  qui 


1.    \'oir  la  Mille  dp  cPt  article  «Iii  rallier  qui  eoutienl  nue  sorte  de  pro- 
gramme  iiiaiiirebteiiiriit  iiupralicahle. 
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remplissaient  réellement  Iciiis  cliarges  el  que  les  no- 
bles, ainsi  que  les  litiil;iii(s  (roffiees  créés  tlej>iiis 
Henri  II,  en  fussent  déclarés  déchus'.  De  même  les 
personnes  qui  liahitai(Mit  depuis  moins  de  dix  ans 
dans  les  villes  privilégiées  ne  pouvaient  pas  jouir  de 
l'exemption.  (T.  531.)  Le  courant  qui  entraînait  la 
nation  vers  l'égalité  des  tailles  était  tel  que  la  noblesse 
elle-même  dut  se  joindre  au  clergé  :  s'élevant  contre 
les  privilèges  d'ofliciers*,  elle  osa  tout  au  plus  faire 
entendre  une  timide  protestation  contre  l'assujeltis- 
sement  des  gentilshommes  aux  impôts  indirects*. 

Quelques  mois  avant  la  réunion  des  Etats  Gêné-  Édît  de  1614. 
raux,  un  édit  avait  devancé  les  doléances,  en  essayant 
de  régler  les  privilèges  en  matière  de  taille  ;  sauf  la 
noblesse  dont  cet  acte  ne  disait  mot,  toutes  les  autres 
causes  d'exemption  étaient  examinées  et  restreintes*. 
Aussi  l'ordonnance  de  1G29  renvoyait -elle  à  l'édit 
de  juin  1614  pour  les  réformes  à  accomplir,  y  ajou- 
tant seulement  la  remise  à  la  cour  des  aides  d'une 
liste  annuelle  des  officiers  de  la  maison  tlu  roi  et  des 
princes  (Ord.  A07)  ;  elle  confiait  rexécution  de  l'édit     Usurpation  de 

,    ,  ,,,  ,  .  ,  ,  .       ,  noblesse. 

a  la  surveillance  des  maîtres  des  requêtes  qui,  dans 
leurs  chevauchées,  examineraient  l(\'i  listes  de  con- 
tribuables et  relèveraient  les  contraventions  pour  en 
aviser  le  chancelier  qui  ferait  poursuivre  les  assc'eurs 
et  les  élus.  (Ord.  404.) 


1.  C.  ]84,  185.  T.  433  à /»39. 

2.  N.  2^6,  276. 

3.  «  Qup  les  gentilshommes  fais.int  mener  d'une  de  leurs  maisons  à 
l'autre  quelques  sortes  de  denrées  que  ce  soit  pour  leur  provision,  ils  ne 
puissent  estre  tenus  à  auculne  sorte  de  subside.  »  (N.  266.) 

k.   Pari»,  juin  161^,  ro|^istr«^  en    la  ruur  de>  aide-* ,    le  31  déc.  ISl^i. 
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L'ordonnance  se  chargea  de  réprimer  les  usurpa- 
tions de  noblesse  :  un  grand  nombre  de  personnes  sol- 
La  cour  des  aï-   Ijcilaicnt  auprèsdcla  cour  des  aides  l'exemption  de  la 
'^^'  "^ét."  ^""'^   taille  ;  cette  juridiction  avait  été  assaillie  de  demandes 
et  elle  avait  anobli  par  arrél  un  grand  nombre  de 
roturiers^  après  une  enquête  locale  sur  la  gène  que 
pourrait  causer  à  la  paroisse  une  nouvelle  exemption  ; 
des  témoignages  la  plupart  du  temps  achetés  facili- 
taient  cet  abus  ;  sur  les  plaintes  du  tiers  état,  l'or- 
aonnance  prescrivit  une  recherche  qui  devait   faire 
rentrer  dans  la  classe  des  taillables  une  foule  de  bour- 
geois anoblis.  (Ord.  406.) 
Égalité  de  l'im-       ^^^  VŒU  Ic  plus  intéressant  de  tout  ce  chapitre  est 
pôt  foncier.      eclui  où  le  ticrs  demande  que  «  dans  les  pays  où  les 
tailles  sont  réelles,   elles  soient  imposées  indifférem- 
ment sur  tous,  à  proportion  du  bien  rural  qu'ils  y 
possèdent,  sans  exemption  de  personnes,   villes  et 
communautés,  si  non  que  Sa  Majesté  veuille  prendre 
leur  cotte-part  à  soy  à  la  décharge  desdites  provinces 
et  communautés.  »   (T.  449.)   C'était  l'extension  du 
principe  de  l'impôt  foncier  que  les  pays  d'État  con- 
servaient soigneusement.   Nous  avons  déjà  remarqué 
son   existence  lorsqu'aux  États  de  Tours  le  cadastre 
établi  en  Languedoc  excita  l'admiration  et  l'envie  des 
députés  du  Nord.  En  1014,   le  tiers  veut  non-seule- 
ment l'étendre  aux  autres  provinces,   mais  profiter 
de  cette  révolution   financière  pour  établir   l'égalité 
absolue  des  tailles. 

D'ailleurs  tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de  ré- 
former cet  impôt.  Les  notables  furent  consultés  en 
1()17.  Ils  se  bornèrent  à  demander  la  stricte  exécution 
des  ord<m?iances  relatives  aux  exemptions  et  iudi- 
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querent  divers  procédés  de  déliiil  (jui  ;iiir;iiciU  pu 
empêcher  les  dilapidations'.  Il  parait  (jiie  ces  mesures 
n'eurent  pas  de  succès,  car,  en  IG'iG,  Richelieu  cliar- 
f(ea  de  nouveau  rasscnihléc  des  notahics  de  chercher 
un  moyen  (rétaljlir  u  le  rr:,Mllemenl  des  tailles  afin  que 
lesj)auvres  qui  en  portent  la  plus  grande  charge  soient 
soulagez*.  »  L'examen  de  la  commission  des  finances, 
suivi  d'une  discussion  approfondie  en  assemhlée  géné- 
rale, ne  provoqua  point  (rinnovation.  «Il  n'\  eut  aucun 
nouvel  avis,  dit  le  procès- V(Tl)al,  pom- le  soulagement 
du  peuple  hors  l'observation  des  anciens  règlemens 
qui  avoient  pourveu  à  tout;  seulement  fut-il  proposé 
par  M.  le  président  Chevalier  (premier  j)résident  en 
la  cour  des  aydes)  de  rendre  la  taille  réelle  comme  en 
pays  de  droict  escrit,  mais  cette  ouverture  ne  fut 
suivie  que  de  trois  ou  quatre,  et  rejetée  de  tous  les 
autres,  comme  estant  de  très-difticile  et  dangereuse 
exécution',  n  Les  privilégiés  qui  com[)(jsaient  l'as- 
semblée obéissaient  à  leur  intérêt  en  repoussant  cette 
sage  proposition. 

Le  mode  de  perception  des  tailles  ne  fixa  pas  long-  Perception 
tem[)S  l'attention  du  tiers  état,  qui  se  borna  à  de- 
mander que  personne  ne  pût  ajouter  au  brevet  delà 
taille.  (T.  -'»30.j  Lu  revanche,  la  n()i)lesse  et  le  clergé, 
rpii  tenaient  moins  que  le  tiers  à  la  centralisiition  du 
pouvoir  entre  les  mains  du  roi,  réclamèrent  pour  les 
divisions  lenitoriales,  depuis  les  provinces  jusqu'aux 
piii^  petits  NiJlaircs,  la  faculté  île  faire  elles-mêmes  la 


1.    6"=  proposition.  États  Ct-tiéraus,  X.  X\11I,  p.  78  à  83. 

2.  Lettres  du  cardinal  de  Riclieittu^  t.  II,  p.  326. 

3.  f.'assem/dfe  des  notables...^  p.  162. 


de    la     taille. 
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perception.  (C.  183.  N.  229.)  Les  officiers  des  tailles, 
dont  les  inléièls  auraient  soulFert  de  cette  mesure, 
empèelirrciil  luie  amélioration  qui  eût,  sans  aucun 
doute,  lait  l'aire  autant  de  progrès  à  l'inlelligence 
politique  de  la  nation  qu'à  son  administration  finan- 
cière. Du  même  principe  dérivait  la  pensée  d'attri- 
buer aux  communautés  ^provinces,  villes  et  villages) 
la  faculté  de  racheter  les  aides,  quand  elles  seraient 
engagées  à  de  riches  particuliers.  (T.  'i06.  C.  211.) 
Impôts  indirecti.  Lcs  impôts  indirccts  ne  provoquèrent  aucune  cri- 
tique générale,  mais  une  foule  d'observations  de 
détail. 

L'impôt  sur  le  vin,  qui  avait  pris  une  grande  im- 
Mauvaisepercep.  portancc  dcpuis  l'édit  rcudu  en  1G02,  était  mal 
sur  les  vTn^.  J)erçu  :  outre  qu'il  était  fort  lourd,  puisqu'il  se  mon- 
tait au  quart  de  la  valeur  totale,  Ve.rcrcice^  sem- 
blait très-dur  aux  propriétaires,  qui  y  étaient  soumis 
comme  les  débitants.  Le  tiers  demandait  que  les 
recherches  fussent  moins  rigoureuses  et  que  la  taxe 
fût  réduite  de  moitié  *.  (T.  404.)  Le  clergé  insistait 
pour   cju'elle  ne  fût  perçue   qu'une   fois.   (C.    212.) 


1.  Visites  périodiques  des  commis  pour  vérifier  l'état  des  caves  et  les 
quantités  vendues. 

2.  T.  405,  408,  409.  a  Et  d'autant  que  le  peuple  se  sent  grandcmrn 
travaillé  par  les  Fermiers  ou  acquéreurs  de  vos  Aydes  ,  pour  lesdits 
droicts  de  quatrième,  huitième,  douzième,  et  viiif^tièinc  des  vins,  vendus 
par  les  particiili»TS,  lesquels  on  contraint  d'aller  alfermer  j):irdevant  les 
Eleuz  ,  Juf;es  favorables  ansdits  l'ermiers  (et  qui  souvent  sont  esloigney. 
de  la  demeure  des  parties,  de  sept  ou  huit  lieues)  ce  qu'ils  ont  vondu  de 
vin,  quelle  quantité  ils  en  ont  fait  entrer,  combien  ils  en  ont  acheté, 
revendu,  trocqué,  pris  ou  baillé  en  paiement  :  Veulent  scavoir  à  qui,  et 
Bien  leur  a  donné  congé  d'iceluy  enlever;  et  non  contcns,  contraignent 
le»  pauvres  gens  d'ouvrir  leurs  caves  et  maisons  pour  visiter  ce  iju'ils 
ont  dcdan^i.  »  (T.  (èOiJ.) 


riNANCi'S.  lori 

Kiitin  le  tiriN  i«'cl;iiii;iit  l.i  j)iil)lic;»li()ii   tVww    t;iiif"  (1rs       Pu).liciiédu 
droits  sur  les  l)()iss<>iis,  (|iii  s<i;iil  allirlK*  dans  toutes  '*"  * 

les  élections.  (T.  /|()7.) 

Le  clerf,'é  dciuandail  nue  exemptinri  (c  du  sol  ponr     F.xpmption  do 
livre,  ))  en  rav«'nr(lii  comnicrcc  de  «hlail  et  la  (K-lcnse   ^"J  P"''''  /'^'-^  "» 
à  tout  collcclcin"    de  |)cn«'trcr    dans    le   domicile   du   mcrcc  de  dtuil. 
conti  iituablo,  soufciiani,  comme  le  tiers  état,  (jiic  les 
rcclierclies  ne  devaient    être  antorisé<'s  qu'à    l'égard 
des  personnes  soupeoiniees  de  fraude  et  comme  une 
mesure  tout  à  lait  exeeptioinieile.  (Cl.  213. 

I>es  gabelles  cl   les  abus  terribles  de   leur  percej)-        Unanimité 

,    •  I  •        ,  I  I  I  .         •        •  de*    trois  ordre» 

tion  eontrihtiaient  a  soule^«'r  le  peuple  contre  toutes     ^om^ç  les  ga- 
les mesures  liscales  fjui  avaient  le  caractère  d'iuie  en-  Wle». 
quête  dirii;ée  contre  la  j)crsonne  elle-même.  Iax  haine 
qui  pomsuivit  cet  impôt  sous  l'ancien  n'-gime  semble 
parliiileineiii    justifiée    fjiMiid    ii(»u>>    IÎmims    (llIl^    le-> 
ealii(  is  (les  JJals  la  peintiu'e  des  procédés   habituels 
au\  ai;euls  du  sel  ;   les  mémoires   des  contemporains 
coniiimeut  et  justilienl  au    besoin    l'indii^nation   des 
cahiers.  Aussi  les  trois  ordres  se  montrent-ils  unani- 
mes :  les  ordres  privilégiés,  soumis  comme  le  tiei'S  à 
eett<^  odieuse  contribution,  font  entendre  les  mêmes 
clameius.  Outre  le  j)rincipe  même  de  l'iinjuit  <juiesl 
vivement    attacpie,    deux    |)oints   li\(  ut    partieidière- 
Uieut  1  atleulinii  des  de|)UteS  :   les  achats  forcés  et  les 
moyens  rigoureux    dont  <lispos;iient   les  ai"chei*s  dts 
gabelles.    Les  grènetiei"s  ta\ai(>nt  cha(pie    village    ou 
eha(|ue  fanulle  à  inie  certaine  quantité  de  sel  qu'ils 
les  foreaieut  d'acheter,   alors  même  (|u'elle  excellait 
de  beaucoup  la   consommation   normale.  Otte  oj)- 
|)ression  meeonttMitait  les  gens  aises,  m.iis  elle  révol- 
tait surtout  !<•  p;i\s;m.  dont  elle  achevait  la  ruine.  Le 
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sel  que  le  malheureux  recevait  ainsi  malgré  lui,  il  ne 
pouvait  ni  le  vendre,  ni  l'échanger,  ni  le  donner  à 
ses  voisins  ;  s'il  voulait,  malgré  la  sévérité  des  re- 
ceveurs, s'en  défaire  en  secret,  il  risquait  sa  vie  ou 
tout  au  moins  sa  liberté.  A  la  suite  des  officiers  des 
gabelles,  arrivaient  les  archers  qui  envahissaient  son 
logis,  l'opprimaient  de  toutes  fliçons,  et  s'ils  ne  le  me- 
naient pas  en  prison,  le  ruinaient  en  saccageant  sa 
chaumière. 

Au  milieu  du  royaume,  quelques  contrées  étaient 
seules  à  l'abri  de  ces  horribles  manœuvres  ;  les  pro- 
Province  de  franc  vinccs  de  franc  sale,  ainsi  que  leur  nom  l'indique, 
étaient  protégées  contre  les  gabelles.  La  nolilesse  et  le 
tiers  état  défendaient  vivement  ce  privilège  que  les 
arrêts  de  la  cour  des  aides  tendaient  peu  à  peu  à 
supprimer*. 

Domaine,  —  Nous  avons  vu  comment  une  grande 
partie  du  domaine  royal  avait  été  racheté  sous 
Opération  Henri  IV.  Cette  opération  devait  être  terminée  en 
seize  ans,  grâce  aux  soins  d'une  compagnie  avec  la- 
quelle on  était  entré  en  arrangements;  mais  en  de- 
hors du  marché  on  avait  laissé  certains  droits  do- 
maniaux de  peu  de  revenu  que  la  compagnie  ne 
trouvait  pas  d'avantage  à  racheter  moyennant  une 
jouissance  de  seize  ans.  Il  s'agissait  donc  de  mener 
d'abord  à  bonne  fin  le  traité  ])assé  par  Sully,  de  le  faire 
exécuter  avec  la  rigueur  qu'y  aurait  mise  le  surinten- 
dant ^  puis  de  conclure  d'autres  marchés  sur  les  mêmes 
bases,  en  accordant   toutefois    vingt   ou  vingt-cinq 

1.  C.   186,  21^*  à  217    -  N.  381  à  ^00.  T.  «tl2  à  417,  421  à  klk. 


du    rachat. 
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ans  aux  partisans'  pour  qu'ils  pussent  s'indemniser 
eux-mêmes  sans  engager  le  trésor.  Telles  furent  les 
tleux  opérations  que  le  tiers  état  conseilla  au  pouvoir. 
(T.  301,  302,  3G5.)  En  1615,  le  gouvernement  était 
trop  faible  [)our  entrer  résolument  dans  celte;  voie. 

Loin    d'achever   l'œuvre   de    Sully,    il  laissait    le? 
désordre  s'accroître  d'année  en  année.  Entre  la  tenue 
des  États  et  l'arrivée   du  cardinal  de  Kichelieu    aux 
aflaii-cs,    dix   années   s'écoulèrent  sans    résultat   ap 
parent. 

Dans  la  détresse  financière  où  se  trouvait  le  roi  en 
1020,  il  demanda  aux  notables  les  moyens  de  rétablir 
un  ('quilibre  de  plus  en  plus  ébranlé.  La  première 
pensée  du  ministre  était  de  chercher  les  moyens  de 
lemettre  entre  les  mains  du  roi  les  ]M'opriétés  fon- 
cières et  les  impôts  engagés  |)ar  lui  dont  l'ensemble 
constituait  le  domaine.  Richelieu  exposa  ce  plan 
en  des  termes  qui  méiitenl  d'être  enlièremeiU  Plan  de 
rapportés  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  augmenter  inno-  RicheUeu 
cemment  le  revenu  du  roy  que  par  le  rachapt  de 
ses  domaines,  qui  ne  se  peut  faire  en  peu  de  temps 
sans  un  fonds  notable.  —  Il  est  fort  aysé  de  l'entre- 
prendre en  beaucoup  d'années  sans  argent,  mais  les 
pr()j)<)silions  qu'on  fera  sur  ce  sujet  auront  aussi  peu 
d'ellét  comme  les  apparences  en  seront  spécieuses  au 


1.  Ce  traité  prcntl  souvent,  dans  les  écrits  du  temps,  le  nom  àe  parti ^ 
cl  ceux  qui  s'engageaient  au  rachat,  le  nom  de  partisans  :  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  partisans  avec  les  iinanciers  qui ,  sous  le  nu^mc  nom, 
accaparaient  la  levée  de  l'impôt  et  soulevaient  les  colores  du  tiers  état. 
Quand  les  cahiers  réclament  la  rupture  des  traités  avec  les  partisans,  ils 
l'Xieptent  toujours  a  ceux  qui  sont  faits  pour  le  rachat  du  domaine.  > 
^^>^«'/   pai  exempli- j  T.  ij78. 
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jugement  de  quelques-uns.  Les  François  ne  demeu- 
rent jDas  sy  longtemps  en  un  mesme  dessein.  Ainsi 
qu'il  faut  quelquefois  seigner  les  corps  les  plus  abat- 
tus, et  qui  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  sang  pour 
leur  rendre  la  santé  :  ainsy  est-il  impossible  de  res- 
tal)!'!!'  tout  à  fait  cet  Estât  et  le  rendre  riche  pour  ja- 
mais si  par  un  nouvel  effort  on  ne  tii'C  encore  une 
fois  un  fonds  extraordinaire  qui  en  engendre  un  autre 
qui  soit  ordinaire  et  qui  dure  toujours.  Je  scay  bien 
que  toutes  fois  et  quantes  qu'on  veut  avoir  de  l'ar- 
gent on  tient  ce  langage.  Vous  dires  peut-estre  qu'ainsy 
que  les  maladies  dont  on  meurt  et  celles  dont  on 
reschappe  commencent  de  la  mesme  façon,  ainsy  les 
paroles  qui  sont  suivies  d'effets   et  celles  qui  ne  le 

sont  pas  sont  semblables mais  aussy   on  peut  la 

préjuger  avec  certitude  morale  par  la  probité  de  ceux 
qui  la  mettenten  avant  et  la  seureté  que  leurs  actions 
passées  donnent  lieu  de  prendre  en  leurs  paroles. 
C'est  le  roy  qui  vous  assure  qu'il  ne  désire  aucuns 
fonds  extraordinaires  que  pour  augmenter  son  revenu 
par  le  rachat  de  son  domaine,  et  ainsy  se  mettre  en 
estât  de  n'avoir  plus  besoing  de  nouveau  fonds  à 
l'advenir.  Sa  Majesté  vous  permet  de  penser  à  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  que  le  fonds  qui 
sera  destiné  à  ceste  fin  ne  puisse  estre  diverty....  Il  y 
a  beaucoup  d'honneur  à  faire  réussir  un  si  glorieux 
dessein,  et  on  ne  peut  sans  mortiiication,  pour  ne 
pas  dire  honte,  l'entreprendre  pour  ne  le  faire 
])as\   » 


1.   Notes  manuscrites  de  la  main  du  cardinal ,  en  marge  dos  proposi- 
tions aux   notahles.  J.rllris  du  cardinal  dv  liicliclifu  ,  t.  II,  p.  330. 
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La  j)roj)osition  fut  soumise  à  un  examen  attentif. 
Les  notables  eomparèieiit  lo  divers  systèmes  mis  en 
avant  depuis  un  demi-sièele.  Ce  fut  le  procédé  ime- 
giné  par  l(>s  l^tals  de  157G  qui  Ti  inporla.  Le  rcm- 
l)oursemenl  immédiat  du  eapilal  païul  iiiéalisal)l('  ; 
la  constitution  d'une  rente  servie  pai-  le  nouveau 
fermier  à  l'acquéreur  dépossédé  réunit  la  majorité 
des  sullVages  ;  «  l'authorilé  et  l'exemple  de  l'ordon- 
nance de  Blois  »  (333^  détermina  les  notables  à  voter 
le  rachat,  «  les  acquéreurs  attendant  le  reml)ourse- 
meut  actuel  jouyroient  de  leurs  engagements  à  raison 
du  denier  seize,  avec  toutes  les  précautions  cpii  se- 
royent  ad  visées  pour  la  seureté  desdits  acquéreurs'.  » 

Les  notables  rejetaient  eu  réalité  une  partie  du 
projet  de  Richelieu.  Ils  ne  consentaient  pas  à  con- 
stituer un  fonds  de  rachat,  comme  le  demandait  le 
cardinal.  Une  nouvelle  adjudication  des  feimes  après 
dépossession  des  acquéreurs  actuels  leur  semblait  un 
j)arti  moins  violent  cl  le  seul  auquel  il  iùl  [)ermis  de 
recourir.  Encore  est-il  évident,  d'après  les  termes  du 
procès-verbal,  que  ce  système  était  encore  à  leurs 
yeux  d'une  excessive  rigueur*. 

1.  L'asseml-lee  des  notables...,  j).  168.  Voyez  plus  haut  ,t.  III,  p.  10) 
If  syslèmc  imaginé  en  1576  pour  la  reronslitution  du  domaine.  Nous 
devons  réparer  une  omission,  eu  ajoutant  à  cet  expose  que  l'art.  333  de 
Turdonnance  de  Blois  a  fait  passer  dans  la  législation  le  projet  des  dé- 
putés tel  que  les  cahiers  l'avaient  proposé.  L'ouhli  que  nous  signalons 
existe  également  sur  le  tahleau  de  l'ordonnance  «-n  regard  de  l'art.  333. 

2.  Un  memhre  ayant  proposé  d'imputer  sur  le  ca|)ital  a  remhourser 
au  possesseur  évincé  ,  les  hénélices  cxorhitants  qu'une  acquisition  sur 
le  pied  df  15  et  de  *J0  pour  cent  avait  dû  rapporter  au  fermier  du  do- 
maine, la  majorité  rejeta  la  proposition,  après  un  vif  débat,  ..  ayant 
esté  dit  que  les  propriétaires  soufTriroient  assez  en  la  dépossession  ,  sans 
y  adjouster  cette  nouvelle  rigueur.  •  Assemblée  dtt  notables..,,  p,  172. 


Système   de   ra- 
chat   mis 
à   la    portée  des 
provinces,  vil- 
les, etc. 


Inalicnahilité 
du  domaine. 


Impuissance 
des  édits. 
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Sans  doute,  les  acquéreurs  de  domaines  défendi- 
rent cliaudement  leurs  intérêts,  car  aucune  des  ré- 
solutions ])rises  par  les  notables  ne  lut  mise  à  exécu- 
tion. Toutefois  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de 
1629  ne  pouvaient  passer  sous  silence  un  des  vœux 
les  plus  constants  et  les  plus  vifs  qu'aient  émis  les 
députés.  Ils  empruntèrent  au  cahier  de  1614  un 
moyen  que  le  tiers  état  avait  imaginé  et  qui  permet- 
tait de  racheter  le  domaine  sans  que  le  trésor  eût  à 
débourser  un  denier.  Il  s'agissait  simplement  d'auto- 
riser les  habitants  des  domaines  fonciers  aliénés  par 
le  roi  «  à  rembourser,  si  bon  leur  semble,  les  ac- 
quéreurs des  terres  des  sommes  qu'ils  montreront 
avoir  effectivement  mises  en  vos  coffres.  »  (T.  363.) 
L'ordonnance  autorisa  le  retrait,  en  limitant  la  jouis- 
sance du  retrayant  à  un  nombre  d'années  déterminé, 
et  en  stipulant  qu'après  un  certain  délai  les  domai- 
nes rentreraient  libres  entre  les  mains  du  roi.  (Ai't. 
382.) 

Les  États  n'avaient  pas  assez  de  confiance  dans 
l'administration  financière  de  la  régente  pour  croire 
leur  tâche  accomplie  après  avoir  essayé  de  réparer  les 
maux  du  passé.  Ils  réclamèrent  la  défense  de  jamais 
donner  à  l'avenir  aucune  parcelle  du  domaine,  qu'il 
s'agît  de  terres,  de  revenus  fonciers,  ou  de  droits  do- 
maniaux. (T.  372,  373.)  Pour  satisfaire  les  États,  le 
pouvoir  défendit  en  efl'et  ces  sortes  de  dons,  en  in- 
terdisant à  tous  les  officiers  du  domaine  de  tenir 
compte  en  aucun  cas  des  ordres  qui  pourraient  leur 
èln^  donité's  contrairement  à  cette  règle.  (Ord.  366.) 
Telle  était  l'inévitable  ibrmule  que  revêtaient  depuis 
trois  siècles  les  impuissantes  promesses  du  pouvoir. 
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Dans  le  gouverneraciil  (h;  notre  vieille  monarehie, 
iion  -seulement  il  n'existait  pas  de  limites  à  l'aihi- 
traire  royal,  mais  quand  une  généreuse  initiative  es- 
sayait de  mettre  des  bornes  à  la  toute-puissanee  du 
souverain,  on  sentait  aussitôt  l'inanilc  des  cirorts  : 
autant  eût  valu  hâtir  sur  le  sable;  le  point  d^ippui 
qui  sert  de  sanction  à  la  loi  et  lui  imprime  son  effi- 
eaeilé  manquait  absolument,  aussi  bien  sous  Marie 
de  Médieis  que  sous  le  roi  Jean. 

Inspiré  par  la  crainte  des  souvenirs  féodaux,  le 
tiers  état  demandait  encore  que  les  apanages,  en  ad- 
mettant qu'on  dût  en  constituer,  ne  donnassent  pas 
aux  princes  les  droits  souverains.  (T.  374.)  Puis  il 
s'occupa  de  l'administration  si  négligée  du  domaine,  Administration 
ol)tint  que  les  adjudications  de  fermes  fussent  faites  '"  omaine. 
en  plein  conseil  (Ord.  34G),  qu'elles  fussent  vérifiées 
j)ar  le  [)arlement  (T.  389,  300),  et  qu'après  cette 
l'ormalilé,  le  prix  de  la  ferme  ne  pût  jamais  être  mo- 
difié. (T.  391.) 

Le  tiers,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  remarqué, 
avait  un  penchant  particulier  à  s'occuper  dans  ses    Administration 
détails  de  l'administration  financière.    Les  désordres        *"*""  ^' 
dont  il  était  plus  particulièrement  le  témoin   lui  en 
laisaienl  un  devoir,  mais  en  même  temps  son  goût  l'y 
portail;  il  demandait    tout  d'abord    <jii<'    les    impôts     p         •       , 
fus.sent  rendus  au  roi,  et  ipie  tous   les   traités   passés  l'im{>ùt    rendue 

I  .•  i'  .        •    -e  •  »  1  '  1  »"  roi. 

avec  les  partisans  lussent  verilies,  et  annules  poin*  la 
pliq)art';  puis  il  examinait  la  tenue  des  eomptes,  exi- 
geant trois  registres,  siivoir  :  ini  pour  les  mentions 
quotidieinies  et  deux  poin-  les  recettes  et  les  dépenses. 

i.    Voir  plus  haut,  page  107,  la  iiolf  sur  les  partisans. 
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(T.  480.)  Il  voulait  assurer  la  responsabilité  des 
comptables  en  instituant  le  dépôt  d'un  cautionne- 
ment (T.  479);  séparant  la  comptabilité  du  contrôle, 
il  demandait  que  jamais  les  officiers  chargés  de  ces 
diverses  fonctions  ne  fussent  parents.  (T.  481.)  La 
même  pensée  inspira  à  la  noblesse  un  vœu  excellent  : 
elle  insistait  pour  qu'aucun  comptable  ne  pût  être 
membre  de  la  chambre  des  comptes,  séparant  ainsi  le 
juge  du  justiciable.  (N.  308.)  Enfin,  pour  ce  qui  con- 
cernait le  mouvement  des  fonds,  le  tiers  se  préoccupa 
de  régler  le  système  des  assignations  et  d'empêcher 
les  transports  d'argent  en  constituant  une  harmonie 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  locales.  (T.  483.) 

La  garantie  du  cautionnement  et  les  règles  de 
comptabilité  furent  admises  par  l'ordonnance  de 
1629.  (Ord.  345,  347,  305.)  Mais  on  n'arriva  pas  à 
diminuer  les  frais  excessifs  d'une  perception  qui  était 
devenue  ruineuse  aussitôt  après  la  retraite  de  Sully  ; 
rien  n'était  préparé  pour  le  contrôle.  Dès  que  les 
ressorts  étaient  détendus,  le  désordre  reprenait  natu- 
rellement sa  place  ;  les  États  étaient  impuissants 
à  achever  aucune  réforme,  quand  un  ministre  ferme 
ne  se  faisait  pas  l'exécuteur  résolu  de  leurs  desseins. 
Ce  que  l'assemblée  put  obtenir  de  plus  eftlcace, 
ce  fut  la  création  d'un  pouvoir  chargé  de  réprimer 
les  abus  et  de  punir  les  coupables. 

Nous  avons  vu,  dans  le  récit  liistorique*,  comment 
l'institution  d'une  chambre  de  justice  avait  été  de- 
mandée par  la  noblesse  :  le  conseil  en  avait  solen- 
nellement promis  l'établissement.  Le  tiers,  s'associant 


l.  T.   III,  p.  352  et  kOS. 
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à  ce  vœu,  sollicita  dans  son  cahior  la  création  de 
«  plusieurs  cliaml)res  de  justice,  composées  de  per- 
sonnalises d'une  capacité  et  d'une  int(''i;rit('*  reconnue, 
j)()ur  procéder  à  la  recherche  des  malversations.  » 
(T.  527.)  Ce  vœu  ne  reçut  de  satisfaction  que  dix  ans 
plus  lard  :  en  octobre  IG'24,  Louis  XIII  institua  une 
chambre  de  justice  sur  le  plan  conçu  par  les  dépu- 
tés*. 

I^es  parlements  se  montrèrent  peu  favorables  à 
cette  institution;  siv  mois  plus  tard  clic  fut  suppri- 
mée, et  lorsque  Richelieu  j)roposa  aux  notables,  en 
KV^G,  de  la  rétablir,  il  ne  s'éleva  pas  une  seule  voix 
dans  l'asscmbh-c  pour  ajjpuycr  la  j)roposition.  La  cham- 
bre de  justice,  disaient  les  notables,  «  causeroit  beau- 
coup de  despense  à  Sa  Majesté  sans  produire  aucun 
hiiict  pour  son  service;  il  est  à  propos  que  les  abus 
et  débets  qui  pourroient  estre  commis  au  faict  des 
finances,  soient  renvoyez  aux  juges  ordinaires  na- 
turels, ausquels  la  connoissance  en  appartient,  pour 
absoudre  et  [)rotéger  les  innocens  selon  la  juste  in- 
tention de  Sa  Majesté,  punir  les  coupables  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances'.  » 

Malgré  cet  échec,  l'ordonnance  de  1 629  renouvela 
la  tentative,  en  attribuant  à  la  chambre  de  justice  un 
caractère  |)crmancnt  qui  en  faisait  une  sorte  de  com- 
mission mixte  participant  des  pouvoirs  du  parlement 
et  de  ceux  de  la  chambre  des  comptes,  pouvant  al- 
ternativement punii-  ou  faire  restituer  et  servant  ainsi 

1.  Lettres  (le  cnation  d'une  chambre  de  juiticc  pour  la  recherche 
des  abus  et  malversation*  commises  dans  l'administration  des  finances. 
S.iint-Germain-en-Laye,  octobre   162^.   }lfrcure  français^  X,  695. 

■J.   Jstcmblei:  Htt  iiulab'es...,  p.  178. 

IV    —    S 
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de  menace  perpétuelle  à  tous  les  comptables  infidèles. 
(Ord.  511.) 

La  mission  de   la  chambre  des  comptes  n'était 
Compétence  dis-  point  pour  ccla  diminuée  :  toutes  les  vérifications  or- 

tincte  de  la  ,.        .  .  ,.  i        i  i  j 

chambre  des    duiaircs  lui  appartenaient,  tandis  que  la  cliambre  de 
*^°°l!amirre  de '^  justicc  ne  Connaissait  que   des  comptes  argués  de 
justice.         faux  et  de  la  répression  des  détournements  ;  à  l'une 
revenaient  les  erreurs,  à  l'autre  les  crimes. 

Richelieu  pensait  que  les  peines  criminelles  contre 
le  péculat  et  les  malversations  financières  avaient 
besoin  d'être  renouvelées.  Les  notables  examinèrent 
une  série  d'articles  que  le  cardinal  proposa  en  1 626 
pour  atteindre  ce  but.  Il  s'agissait  de  frapper  les 
comptables  qui  auraient  fait  la  banque,  ceux  qui  au- 
raient détourné  les  fonds  de  leur  caisse  ou  qui  s'en 
seraient  servis,  et  d'autoriser  en  pareils  cas  les  juges  à 
recevoir  la  preuve  par  témoins,  quelle  que  fût  l'impor- 
tance de  la  somme  * .  Les  notables  donnèrent  une  ap- 
probation entière  à  ces  articles  qui  prirent  place  dans 
l'ordonnance  de  1629.  (Art.  390  à  400.) 
Organisation  de       I^a  noblcssc  et  le  ticrs  s'occupèrcnt  du  contrôle 

la  chambre  '  i  i  i  i  i     • 

des  comptes,  excrcc  par  la  chambre  des  comptes  et  obtinrent 
quelques  mesures  nouvelles  destinées  à  mettre  un 
frein  plus  sévère  aux  irrégularités  des  comptables. 
Le  tiers  avait  conçu  la  pensée  d'appliquer  aux  mem- 
bres de  la  chambre  toutes  les  règles  en  usage  pour 
les  conseillers  au  parlement  :  c'est  ainsi  qu'il  deman- 
dait que  les  parents  ne  j)ussent  siéger  ensemble. 
(T.  506.)  Dans  la  j)cnsée  d'accélérer  les  travaux  in- 
térieurs de  la  chambre,  il  voulait  que  le  travail  des 

1.  Lettres  du  caidiual  de  Richelieu,  t.  II,  p.  330,  noie  3. 
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auditeurs  fût  plus  rapide  et  mieux  réglé.    (T.  508,   A>rd,iati.,i,    de 
509.  Ord.  370.)  «^*  """^''"'' 

De  son  eôlé,  la  noMesse  demandait  que  les  comptes 
fussent  jugés  dans  les  six  mois  qui  suivaient  la  clô- 
ture de  rexercice.  (N.  307.)  L'ordonnance  indiqua 
des  délais  fort  courts,  qui  variaient  de  deux  à  huit 
mois,  suivant  rimj)oilance  des  fonctions,  mais,  au  lieu 
de  remettre  à  la  chambre  des  com|)tes  tout  ce  qui 
regardait  le  jugement  de  la  comptaijilité,  elle  donna 
au  conseil  une  partie  de  ces  attributions,  mélangeant 
et  confondant  ainsi  les  compétences,  au  gi-and  détri- 
ment du  bon  ordre.  (Ord.  3-'i9,  355  à  360.) 

Le  tiers  entendait  confier  aussi  à  la   chambre  des  u  tiers  veut  lui 
comptes    une   autre  mission:    après  avoir  lon^lems     confier  le  con- 

,  ,    ,  p  !..  trôIcdMclé- 

cncrche  une  lorce  de  résistance  qui  fût  capable  d'ar-  penses  royales, 
réter  le  pouvoir  royal  dans  ses  excès,  il  en  était  ar- 
rivé à  se  demander  s'il  ne  fallait  pas  confier  à  l'auto- 
rité qui  revisait  les  comptes  de  recettes  le  droit  de 
contrôler  certaines  dépenses.  C'est  ainsi  qu'il  voulait 
soumettre  les  dons  et  les  payements  personnels  du 
roi  à  l'examen  de  la  chambre  des  comptes.  (T.  521.) 
Les  dons  supérieurs  à  trois  mille  livres  devaient 
même  provoquer  la  réunion  des  deux  «  semestres  », 
c'est-à-dire  l'ensemble  tics  conseillers  qui  se  parta- 
geaient par  moitié  le  service  de  l'année.  Enfin  la 
ciiambre  des  comptes  devait  rejeter  tout  don  excessif 
ou  entraînant  une  charge  perjxtuelle.  (T.  5'2*2.) 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  tiers  étiit  songeait 
à  attribuer  cette  mission  à  la  thanibrc  des  comptes. 
Les  dépenses  personnelles  du  roi  avaient  été,  sous  les 
Valois,  la  source  la  plus  déplorable  du  délieit  :  elles 
menaçaient  sous  la  régence  de  faire  renaitie  les  mêmes 
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désordres.  I^s  cahiers  s'étaient  particulièrement  pré- 
occupés de  ce  qu'on  appelait  i'éparijne  du  roi.  On 
désii,aiait  ainsi  tout  ce  qui  demeurait  disponible  après 
l'acquittement  des  dépenses  nécessaires.  Le  tiers  de- 
mandait que  les  trésoriers  généraux  de  l'épargne 
fussent  soumis  à  la  chambre  des  comptes  comme 
tous  les  autres  comptables  et  que  le  conseil  général 
des  finances  fût  chargé  d'ordonnancer  les  dépenses. 
(T.  491  à  494.)  Un  certain  nombre  de  mesures  furent 
prises  pour  contraindre  les  comptables  à  transmettre 
à  l'épai'gne  tous  les  reliquats  (Ord.  352)  et  pour  empê- 
cher que  les  restes  de  comptes  fussent  affectés  à  une 
dépense  quelconque  sans  décision  spéciale  du  con- 
seil. (Ord.  353.) 

Abus  (les  acquits  T-Ps  acquits  du  comptant^  qui  permettaient  au  roi 
du  comptant,  j^  douucr  uuc  délégation  sur  un  receveur  sans  au- 
cune espèce  de  contrôle,  avaient  cessé  pendant  l'ad- 
ministration de  Sully,  mais,  aussitôt  après  sa  retraite, 
ce  mode  de  dépenses  avait  reparu,  bouleversant  du 
même  coup  tout  le  système  de  la  comptabilité.  Le 
tiers  supplia  le  roi  de  prononcer  la  nullité  decessor- 

Lour   abolition,  tcs  d'acquits.    (T.  495.)  L'ordounancc  de  1629  prit 
en  effet  le  parti  de  les  abolir  entièrement,  mais  elle 
leur  substitua  les  ordonnances  rendues  en  conseil,  qui 
ne  présentaient  pas  de  sérieuses  garanties,  réservant  à 
l'examen  de  la  chambre  des  comptes  les  dons  excé- 
dant trois  mille  livres.  (Ord.  379.) 
CoritnMe   des         Le  ticrs  état  voulait  que  la  part  aflectée  aux  pen- 
pensions.        j^jons  sur  l'épargne  ne  fût  jamais  dépassée  et  qu'un 
contrôle  fût  établi  pour  empêcher  le  roi  de  dt-penser 
en  quelques  mois  le  revenu  d'une  année.    ICnUc  au- 
tres mesures,  il  proposait  la  vérilicalion  a  la  chambre 


FINANŒS.  !1T 

des  comptes  d'un  clal  annurl  (l(>.  pensions.  T.  41)H 
à  r)05.)  c'est  le  svst<'ni('  (|iii  lui  ;i(l<)|)tc.  I/(''t;it  devait 
être  si^iic  du  roi  cl  nul  ne  pouvait  v  rtrc  porté  avant 
d'avoir  oljlenu  des  lettres  |)atcntes  vériliées  m  la 
chambre  des  comptes.  lUrd.  374.) 

Cette  organisation    faisait  peser   presque   toute  la 
rcsponsid)ilité  du  bon  ordre  dans   les  linances  sur  la 
chambre  des  comptes.    Aussi  les   membres   de  cette 
com[)ai;nie  devaient-ils  se  montrer  d'incorruptibles     Mesure»  pris«« 
maijislrals.  Les  épiées,  qui  existaient  dans  toutes  les  <^o""^;"  '"  'P"^" 

~  .  .  et  les  dous. 

cours  souveraines,  avaient  peu  à  peu  séduit  les  gens 
des  comptes,  cl,  comme  le  remarquait  le  tiers  état,  elles 
devaient  être  bien  plus  dangereuses  devant  une  ju- 
ridiction linancière  que  devant  les  parlements.  (T. 
517,  518.)  C'est  pourquoi  les  cahiers  réclamaient 
leur  suppression  ou  tout  au  moins  un  tarif  maximum 
au  delà  duquel  tout  présent  serait  considéré  comme 
une  tentative  de  corruption.  ^T.  520.)  L'ordonnance 
s'inspira  de  cette  pensée  pour  remettre  en  vigueur 
d'anciens  règlements  qui  limitaient  les  épiées.  (Ord. 

\in  dehors  de  la  cliambre  des  comptes,  les  allaires 
linancières  ne  pouvaient-elles  pas  donner  lieu  à  des 
remises  scandaleuses,  à  des  pols-de-vin  qui  acliète- 
laient  le  silence  ou  la  complicité  de  personnages 
iniluents?  Cette  crainte  alarmait  (K'jà  le  tiers  état, 
<[ui  demandait  tpie  «  défense  lï'it  faite  à  tous  con- 
seilhrs  et  ministres  d'Kstats,  oflieiers  des  cours  souve- 
raines, (le  prendre  aucun  |)rc>euL  pension  ou  ai'gent, 
nv  autre  chose,  directement  ou  indireetement,  des 
fermiers  et  partisans  de  vos  droits,  à  peine  de  con- 
cussion,   et   de  deux  mille  livres   parisis  d  amende, 
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moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pau- 
vres. »  (T.  477.N.  380.)  Prenant  en  considération  ce 
vœu,  l'ordonnance  renouvela  les  anciens  édils  qui 
prononçaient  la  peine  capitale  contre  tout  officier 
coupable  de  concussion*.  (Ord.  1GG.) 
Inventaire  I^G  tî^rs  état  iusista  avcc  moins  de  succès  pour  ob- 

de  biens  appar-  ^^j^jj.  «^g  j_Qyj.  officier   dc   finance   fût  contraint  de 

tenant  aux  of-  i 

Cciers  entrant  en  donucr,  cn  entrant  en  charge,  l'inventaire  exact  de 
'^  "^*^"  sa  fortune  personnelle  pour  que  «  l'augmentation 
pût  être  reconnue.  »  (T.  528.)  Il  ne  voulait  pas  que 
les  officiers  de  finance  fussent  sans  fortune  ;  il  com- 
prenait bien  toutes  les  garanties  d'indépendance  et 
de  probité  que  pouvait  donner  une  situation  aisée,  et 
le  cahier  demandait  formellement  que  tous  ceux  qui 
seraient  «  appelés  au  conseil  et  à  l'administration 
eussent  un  revenu  plus  que  suffisant.  »  (T.  501 .)  Cette 
condition  nouvelle  de  capacité  était  intimement  liée 
au  projet  qu'avaient  conçu  les  députés  du  tiers,  de  di- 
minuer considérablement  les  gages.  Mais  ces  derniè- 
res mesures  ne  furent  pas  adoptées  par  le  pouvoir, 
qui  se  borna,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  à 
quelques  réformes  de  la  chambre  des  comptes  et  à 
certains  efforts  pour  diminuer  les  dons  et  pensions 
du  roi. 

1.  Voyez   l'ordonnance  du  15  avril    1530.   Anciennes  lois  françaises, 
t.  XU,  p.  Zkl. 
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Commerce  intérieur.  —  Lignes  de  douanes  intérieures.  Liberté 
du  commerce.  Impositions  locales.  Routes  et  rivières.  So- 
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Depuis  la  fin  des  guerres  civiles,  les  progrès  du  com- 
merce avaient  été  constants.  A  la  mort  de  Henri  IV, 
la  prospérité  publique,  qui  n'avait  cessé  de  s'accroî- 
tre, éprouva  une  violente  secousse;  les  Étals  de  1G14  situation  com- 
se  réunirent  au  moment  de  cette  crise.  Les  cahiers  ">fr»^^ialceni6i4 
en  subirent  l'inévitable  contre-coup.  Par  conséquent, 
loin  de  retrouver,  dans  le  tableau  que  nous  allons 
tracer,  la  situation  du  commerce  à  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV,  on  y  verra  ce  qu'était  au  dix-septième 
siècle  l'activité  nationale  abandonnée  à  elle-même  et 
quels  obsUicles  elle  avait  à  surmonter. 

Le  commerce  intérieur  rencontrait  à  cette  époque, 
comme  au  siècle  précédent,  deux  entraves  qui  l'em- 
pèeliaienl  de  se  développer:  le  régime  fiscal  et  la 
diiliculté  des  communications.  Henri  IV  avait  (;ut  de 
grands  eftbrts  afin  d'abaisser  ces  barrières:  pour  les 
mutes  et  lese;iiian\,  il  avait  à  peu  près  accompli  tout 
ee  qui  était  j)ossihle  en  son  temps;  il  était  loin  d'avoir 
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aussi  bien  réussi  au  point  de  vue  des  taxes.  Le  temps 
lui  avait-il  manqué  pour  achever  son  œuvre?  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'à  la  iin  de  son   règne,    les  doua- 
Douanes  inié-     nés   intérieures,   dont  l'établissement   remontait   au 
quatorzième  siècle,  existaient  encore.  Elles  rendaient 
les  diverses  parties  de  la  France  étrangères  les  unes 
aux  autres,  et  élevaient  autant  d'obstacles  entre  cer- 
taines provinces  du  centre  qu'entre  les  pays  frontiè- 
res et  les  nations  voisines. 
A'œux  du  clergé       Lc  clcrgé  ct  Ic  ticrs  état  demandèrent  leur  abolition 
et  du  tiers  au     ^^  j^g  tcrmes  Qu'il  cst  important  de  rappeler.  Les 

sujet  (iclcur  1  '  11 

abolition.  vocux  du  ticrs  surtout  avaient  une  énergie  et  une 
précision  qui  font  honneur  à  son  intelligence.  «  Bien 
que  les  droits  de  la  traitte  foraine,  dit-il,  ne  doivent 
estre  levez  que  sur  les  marchandises  qui  sortent  hors 
du  royaume,  pour  estre  portées  à  l'estranger  :  ce  qui 
est  clairement  monstre  par  la  signification  de  ce  mot 
foraine  ;  néantmoins  lesdits  droicts  sont  levez  sur  ce 
qui  va  de  certaines  provinces  de  vostre  Royaume,  en 
autres  d'iceluy,  tout  ainsi  que  si  c'estoit  en  pais  es- 
tranger,  au  grand  préjudice  de  vos  subjets,  entre  les- 
quels cela  conserve  des  marques  de  division,  qu'il 
est  nécessaire  d'oster,  puisque  toutes  les  Provinces 
de  vostre  Royaume  sont  conjointement  et  insépara- 
blement unies  à  la  Couronne,  pour  ne  faire  qu'un 
mesme  corps,  souz  la  domination  d'un  mesme  Roy, 
et  que  vos  Subjets  sont  unis  sous  une  mesme  obéis- 
sance. Pour  ces  causes,  qu'il  j)laise  à  V.  M.  ordonner 
qu'ils  jouiront  d'une  mesme  liberté  et  franchise  :  et 
en  ce  laisant,  qu'ils  pourront  librement  négocier  et 
Liixrté  du  coin-  porter  leurs  marchandises  dans  l'estendue  de  vostre 
HoNMuinc,  (M  quel(|ue  endroict  que  ce  soit,  comme 
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conciloveiis  d'un  mcsme  EsUit,  sans  paver  aucun 
(Jroic't  Aq  foraine,  cl  que  poui*  faeililer  la  levée  des- 
dils  droiets,  el  l'mpeseliei-  l<'s  al)us  (|ui  s'v  commet- 
Icul,  la  eonnoissance  dt?  tous  dillerends  pour  raison 
de  lailile  TiailU",  a[)()arlienne  à  vos  Ju^es,  privalive- 
ment  au  Maistre  tics  ports,  nonobstant  tous  baux  et 
évocations  au  eonlraire, 

«  Et  encores  que  le  droict  de  domaniale  ne  se 
doive  prendre  par  les  Kdicts  d'establissemcnl  d'ieellc, 
que  sur  les  bleds,  vins,  toiles  et  pastel,  qui  sont 
transportez  de  vostre  Royaume  à  l'cstranger  :  vos 
Fermiers  desdits  droicls,  sous  prétexte  de  leurs  com- 
mis et  bureaux,  qui  sont  establis  en  aucunes  Provin- 
ces et  villes,  ores  qu'elles  soient  exemj)tes  dudil 
droict,  le  font  payer  pour  lesdites  marchandises  qui 
y  sont  transportées,  comme  si  directement  elles  es- 
toient  portées  à  l'cstranger.  Pour  à  quoy  remédier, 
que  défenses  soient  faites  d'exiger  lesdits  droiets  sur 
les  bleds,  vins,  toiles  et  pastel,  qui  seront  actuelle- 
ment transportez  dans  vostre  Royaume,  pour  la  pro- 
vision d'aucunes  Provinces,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  concussion. 

«  Afin  de  remettre  la  liberté  dudit  commerce,  et 
faire  cesser  toutes  sortes  d'oppressions  destlits  Fer- 
miers, que  les  droiets  tant  de  la  dite  'Ir.iiltc  Foraine, 
domaniale,  (jue  d'entrée  soient  levés  aux  extremitez 
du  Royaume;  et  qu'à  cet  effet,  les  bureaux  desdites 
Traittes  et  droiets  d'entrc'e,  soient  «-stablis  aux  villes 
des  frontières  et  linntes  du  Ilovaunie,  et  qu'esdits 
bureaux,  lesdits  Fermiers  soient  tenus  posji-  et  afli- 
elier  les  tableaux  eont<'nans  les  dioiels  taxe/,  j)ar 
l'Ordonnance,  et  que   les  Traittes  foraines  et  doma- 
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niairs  pour  les  droicls  d'entrée  et  de  sortie  de  vostre 
Royanmo  seront  réduites  à  l'instar  de  la  Normandie, 
suivant  la  déclaration  du  mois  de  septembre  1582, 
afin  que  chacun  puisse  sçavoir  au  vray  ce  qui  est 
deu  pour  chaque  marchandise,  outre  lesquels  droicts, 
ils  ne  pourront  prendre  ou  lever  aucune  chose  des- 
dites marchandises,  à  peine  de  concussion,  et  que 
les  marchandises  qui  auront  acquitté  lesdits  droicts 
en  l'un  des  bureaux  de  ladite  frontière,  ne  soient  te- 
nus de  payer  une  autre  fois  le  mesme  droict  en  quel- 
que lieu  qu'elles  soient  transportées,  en  représentant 
les  acquits  du  premier  payement  :  comme  aussi  que 
lesdits  Fermiers  ou  leurs  Commis  ne  puissent  aller 
faire  aucune  Visitation  ny  recherche  aux  maisons  des 
Bourgeois,  Marchands  et  Habitants  de  vostre  Rovau- 
me,  ny  avoir  aucun  autre  bureau  qu'esdites  frontiè- 
res. ))'(T.  395  à  397.) 

Ces  trois  articles  du  cahier  du  tiers  état  sont  la  plus 
solennelle  protestation  qui  se  soit  fait  entendre  au 
commencement  du  dix-septième  siècle  contre  le  sys- 
tème des  douanes  intérieures.  Malgré  cet  effort,  elles 
ne  succombèrent  pas  avant  la  fin  du  siècle  suivant.  11 
Comment  se  per-  y  a  dcs  impôts  dout  la  basc  cst  difficile  à  justifier, 

pétue  l'abus        '       .  ,,  .  .  '    j      i  •    •  •    •     »        ^ 

des  douanes  in-  niais  quc  1  ancienneté  de  leur  origme,  jonite  a  une 
téneures.  grande  facilité  de  perception,  rend  presque  inattaqua- 
bles en  fait.  Telles  étaient  les  frontières  fiscales  qui 
partageaient  la  France.  Elles  nous  choquent  vivement 
aujourd'hui;  il  y  a  trois  siècles  elles  trouvaient  beau- 
coup de  d(''fenseurs.  Les  économistes  ont  entrepris  de 
notre  temps  contre  les  octrois  une  campagne  qui  n'est 
pas  sans  quelque  analogie  avec  les  critiques  des  Etats 
de  1 G I  ''î .  Jj'impôt  remontait  à  deux  cent  cinquante  ans, 
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ses  produits  étaient  considérables  et  d'une  rentrée 
facile;  les  provinces  réputées  étrangères  avaient  noue 
avec  les  nations  voisines  des  relations  étroites  dont 
la  rupture  eût  amené  de  violentes  crises  industrielles 
et  commerciales.  Il  résultait  de  cette  situation  une 
double  répugnance  :  l'État  craignait  d'abandonner 
une  telle  source  de  revenu ,  et  les  provinces  libres 
ne  vouhiiciU  pas  aventurer  les  éléments  d'une  pro- 
spérité certaine  en  écliange  d'un  succès  douteux. 

Toutes  les  parties  de  la  France  n'étaient  pas  éga-     Opinion  .11  ffé- 
Icmcnt  opposées  à  cet  affrancbissement.  La  Bourgo-  '"''"'^^^«^••'^«^'nf^ 

Il  O  provinces  sui- 

gne,  dont  les  vins  étaient  fort  appréciés  par  les  riches  ^fnt  leurs 
provinces  du  centre  et  de  l'ouest,  souffrait  beaucoup 
de  rexistence  d'une  ligne  fiscale  qui  la  séparait  du 
reste  du  royaume.  Les  débouchés  vers  rAllemagne 
et  la  Suisse  n'avaient  pour  son  commerce  qu'une  mé- 
diocre importance  :  elle  se  détermina  à  les  échanger 
contre  le  marché  de  Paris  qu'elle  ambitionnait. 

De  toutes  les  provinces  auxquelles  le  pouvoir,  poussé    La   Bourgogne 
par  les  vœux  du  tiers  état,  offrit  le  déplacement  des    j,'?i7^eur  "sùp- 
douanes,  la  Bourgogne  fut  la   seule  qui  accepUi.  I>a        pression, 
royauté  ne  voulut  pas  user  de  contrainte  vis-à-vis  des 
autres  provinces,  comptant  sur  leur  initiative  et  plus 
encore  sur  le  sentiment  de  leur  intérêt  qui  les  éclai- 
rerait avec  le  temps  '.  Malheureusement  il  fallut  de 


1.  Voici  les  termes  de  la  déclaration  da  20  fcrrier  1622,  qni  serriront 
à  prouver  l'exactitude  de  ce  que  nous  avançons  :  t  Nos  sujets  de  no!< 
pays  de  Bretugne  ,  Poitou,  Xaintonge,  Guienne,  loingiiedoo,  Dauptiiné, 
Metz,  Toul ,  \'erdun  et  I.imoges  ont  refuse  l'éiaMi<(S4-ment  desdits  bu- 
reaux ,  à  quoi  nos  prédécesseurs  et  nous  ne  les  avant  voulu  contraindre, 
espérant  que  le  temps  les  amèneroit  d'eux-mêmes  à  le  désirer  ainsi 
qu'ont  fait   les    habitans  de    notre  province  de   Bourgogne,  qui  après 
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longues  années  pour  achever  sous  ce  rapport  l'œuvre 
de  l'unité  nationale. 

Les  lignes  douanières   n'étaient  pas  la  seule  bar- 
rière qui  mît  obstacle  à  la  circulation  des  marchandises 
dans  j'intcrieur  du  royaume.  H  y  avait  une  série  d'im- 
impositions      positions  localcs  dont  l'origine  et  le  but  étaient  fort 
locales.         tlivers,  mais  qui  soulevaient  d'égales  protestations  de 
la  part  des  députés  du  tiers  état.  Le  vin,  par  exemple, 
j)aNait  un  grand  nombre  de  droits:   comme  on   le 
transportait  généralement  sur  les  rivières,  il  suppor- 
tait les  taxes  perçues  à  la  descente  qui  frappaient  l'en- 
semble des  marchandises  contenues  dans  les  bateaux, 
(^on^,^;         Ainsi  le  com'oy  de  Guyenne  se  levait  cà  Bordeaux  et  au 
de  Guyenne.      \\^.^^  d'Ambez,  sur  tout  ce  qui  descendait  la  Garonne 
Trépas  de  Loire.   "Il  ''^  Dordoguc  '  ;  le  tvepus  de  Loire  atteignait  tout 
ce  qui  passait  entre  Candé  et  Champtoceaux  '  ;  un  écu 
par  tonne  était  dû  par  les  armateurs  des   poils   de 
Normandie';  une  taxe  de  25  sols  j)ar  muid   de  vin 
Taxes  des  ponts  était  Icvéc  à  Roucu  pour  la  reconstruction  du  pont*; 
d.Rnu.iiei      ^,,^(3  autre  semblable  était  perçue  au  pont  de  Meulan. 

de  Meulan.  *        *  *■ 

avoir  refusé  ledit  établissement  l'ont  eux-ni(îmes  demandé  ;  nous  nous 
serions  contentés  d'ordonner  que  nos  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
payés  et  levés  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  entreroient  et  sorti - 
roient  desdites  provinces,  villes  et  lieux,  ainsi  que  si  c'étoient  pays  étran- 
gers. » 

1.  Ce  droit  avait  j)0ur  prétexte,  Tcntretien  de  la  surveillance  qui  ga- 
rantissait des  pirates  le  commerce  de  la  Gironde. 

2.  Le  connétable  du  Guesclin  établit  cette  taxe  en  1369,  pour  arri- 
ver à  payer  à  un  capitaine  anglais  la  rançon  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maur-sur-Loire.  En  peu  d'années  les  16  000  francs  d'or  furent  j)ayés, 
mais  1^  droit  subsistait  encore  en  1758.  (Forbonnais,    I,  SSiè.) 

3.  Cette  im|)()sitiou  éj)uisait  le  i-onimerce  maritime  ;  elle  avait  été 
établir  pour  subvenir  aux  dépenses  du  siège  de  15lav«t. 

k.  Ce  |>(int  avait  été  commencé  sous  Henri  IV,  on  n'.tvait  pas  songé 
a  supprimer  la  taxe. 
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La  plupart  des  grands  lravau\  jjiihlics  avaient  été 
faits  à  l'aide  de  taxes  spéciales  établies  sur  ceux  qui 
devaient  en  profiler  directement.  Ce  système,  qui 
("lait  en  lui-même  parfaitement  logique,  se  trouvait 
altéré  dans  la  [M-atique,  parce  que  les  taxes  se  perpé- 
tnaiciil  l)i(  Il  au  (Ida  du  lemboursement  des  sommes  Los  taxes s^  ner- 
dépensées.  Les  cahiers  rappelaient  que  les  «  canaux  p'-tucm. 
de  Loire,  les  ponts  de  Paris,  de  Saint-flloud  et  de 
Mantes  et  les  autres  ouvrages  publics  »  avaient  mo- 
tivé des  perceptions  excessives,  et  qu'on  devait  dans 
la  répartition  de  la  taille  rendre  au  peuple  ce  qu'on 
avait  reçu  en  trop.  (T.  475.)  Aucune  de  ces  doléan- 
ces ne  fut  mallieureusement  écoutée. 

Le  commerce  des  blés,  intimement  lié  aux  craintes 
de  famine  qui  pesaient  constamment  sur  la  popula-       Commerce 
tion,  fut  l'objet  de  quelques  réformes,  I^i  liberté  que        ^"  ^'"• 
le  précédent  règne  avait  laissée  aux  vendeurs  et  aux 
acheteurs    préoccupait    vivement   les    députés    :    ils 
demandaient,  en  cas  de  nécessité  et  de  clameurs  po- 
pulaires, des  mesures  exceptionnelles,  telles  que  l'ou- 
verture des  greniers  ecclésiaslicjues,    la  vente  immé-    M,.s„re5  excep- 
diatc  des  grains  sur  le  marché  public  et  l'interdiction       tiomifllM. 
absolue  de  les  exporter  hors  de  la  province.  (T.  616.) 

Consultée  par  le  roi  en  l(V26,   l'assemblée  des  no- 
t;d)les  exprima  son  o])inion  avec  un    développement 
qui    nous    permet    de   juger    le    progrès    des    idées. 
«  lyassemblee  estime,  dit  le  procès-verbal,  que  pour         Opinion 
remédiei-  à   la  disette  et   pénurie    des   <Tains  es  an-      '  "^1**''"  '*" 

ibab. 

nées  moins  fructueuses,  et  faire  que  le  peuple  en 
puisse  eslre  assisté  et  secouru  à  prix  raisonnable,  il 
est  nécessaire,  dès  lors  que  cette  disette  pourra  eslre 
prévue,  de  faire  la  delfense  des  Iraictez  et  sorties  de 
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grains  hors  le  royaume  dans  les  provinces  qui  sont 
menacées  et  les  circonvoisines  qui  les  peuvent  secou- 
rir*. »  Ainsi^  en  temps  ordinaire  l'exportation  des 
grains  était  permise  et,  en  temps  de  disette,  l'inter- 
diction ne  s'étendait  même  point  à  tout  le  royaume. 
Les  notables  ajoutaient  :  «  Que  le  transport  des  grains 
d'une  province  du  royaume  en  autre  sera  libre,  per- 
mise et  ordonnée,  afin  que  la  disette  de  l'une  soit 
secourue  et  souslagée  par  l'abondance  des  autres, 
avec  deffenses  au\  gouverneurs  et  officiers  d'y  ap- 
porter aucun  empeschement.  » 

L'ordonnance  de  1 629  suivit  le  tiers  état  et  les  no- 
tables dans  la  voie  qu'ils  lui  indiquaient.  Elle  permit 
les  exportations  lorsque  les  provinces  seraient  suffi- 
samment pourvues  (art.  41 9)  ;  elle  défendit  aux  par- 
ticuliers de  garder  une  réserve  de  blé  supérieure  à 
deux  années*,  aux  marchands  forains  d'accumuler  le 
blé  dans  des  greniers';  elle  décida  que  les  marchands 
en  gros  devraient  faire  inscrire  leurs  noms  sur  des 
registres  spéciaux  mentionnant  la  quantité  de  grains 
qu'ils  tenaient  en  réserve  *.  Enfin  elle  interdit  aux 
marchands  d'acheter  le  «  bled  en  verd\  » 

Parmi  les  fraudes  qui  étaient  le  plus  redoutées, 
nous  trouvons  les  manœuvres  des  marchands  qui 
allaient  au-devant  des  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement d'une  yille  pour  les  acheter  avant  que  la 


1.  Assemblée  des  notables...,  p.  165  et  166. 

2.  Assemblcc  des  notables....^  p.  165,  article   des  grains,  §  6.  —  Onl. 
art.  kIO. 

3.  Ibid,  S  7.  —  Ord.  k1\. 
k.  Ibid,  §  8.  —  Onl.  k12. 

5.  T.  f;28,  (\kk.  Ibid.,  %  10.  —  Ord.,  klZ ,  k2k. 
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concun*ence  n'eût  fixé  leur  valeur  réelle.  Le  tiers  ré- 
clamait en  ce  cas  la  confiscation  des  marchandises'. 
Il  l'obtint  pour  le  commerce  des  blés.  (Art.  424.) 

Les  foires  avaient  été  multipliées  depuis  quelques  Foire». 
années.  Elles  amenaient  à  leur  suite  un  faisceau  de 
j)riviléijes  qui  devaient  constituer  dans  l'avenir  le 
droit  commun*.  Ces  rendez-vous  commerciaux  avaient 
fait  pénétrer  peu  à  peu  dans  les  esprits  les  résultats 
féconds  de  la  liberté  du  commerce.  Aussi  les  foires 
jouissaient-elles  d'une  popularité  générale  :  chaque 
ville  demandait  pour  les  siennes  de  nouveaux  privi- 
lèges et  s'cU'orçait  d'attirer,  par  l'abolition  de  quelque 
incommode  péage,  un  surcroît  de  prospérité  dans  ses 
murs.  (T.  640  à  G48.)  Pendant  que  le  tiers  état  ré- 
clamait la  suppression  ou  du  moins  la  modération 
des  taxes,  les  gentilshommes  qui  avaient  reçu  du  roi 
conmie  récompense  l'autorisation  tle  percevoir  quel- 
(juc  (iroïL  sur  les  marchandises  d'une  foire  protestaient 
contre  le  nombre  excessif  des  marchés  libres  ouverts 
par  la  royauté.  (N.  380.) 

A  part  la  voix  discordante  de  la  noblesse  qui  ne 
voyait  dans  le  négoce  qu'un  moyen  d'écouler  plus 
avantiigeusement  quclijues-uns  de  ses  produits  (N. 
333),  nous  trouvons  dans  les  cahiei's  de  IGI4  un 
courant  très-maïqué  vers  la  liberté  du  commerce.  Les  plaintes  du  lit 
monopoles  surtout  irritent  vivement  la  nation.  Elle  contre  I« 
en  a  vu  les  déplorables  ellets  :  elle  veut  à  tout  prix 
les  proscrire.    Elle  demande  l'égalité  des  droits  pour 


1.  T.  628.  AsSi-mbUc  des  uotabUs.  IhU.,  g  10. 

2.  Voyez  à  1.1  Table  analytique  ce  qui  s'est  passé  pour  la  CoutrainU 
par  curys  et  la  Sa'uie-cxécutivii . 
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tous  ceux  qui  veulent  fonder  une  entreprise  ou 
tenter  une  affaire  nouvelle.  Soit  permis,  dit  le  tiers, 
«  à  tous  marchands  de  faire  trafic  en  la  Nouvelle- 
France  du  Canada  *_,  et  par  toute  l'estendue  du  païs, 
en  quelque  degré  et  situation  que  ce  soit,  et  en  tous 
autres  lieux,  tant  dedans  que  dehors  vostre  royaume, 
de  toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises,  et  à  tous 
artisans  et  autres ,  d'ouvrir  et  faire  ouvrir  toutes 
sortes  de  manufactures,  nonobstant  tous  privilèges 
concédez  à  aucuns,  ou  partis  faits  sur  le  trafic  et  ma- 
nufacture des  castors,  aluns,  tapisserie,  eaux-de-vie, 
vin-aigre,  moutarde  et  autres  quelconques,  qui  seront 
cassez,  et  toutes  interdictions  cy-devant  faites  à  vos 
subjets,  de  trafiquer  de  certaines  marchandises  et 
denrées,  et  de  n'ouvrir  quelques  manufactures,  seront 
entièrement  levées  et  la  liberté  du  commerce,  trafic 
et  manufactures,  remise  en  tous  lieux,  et  pour  toutes 
choses.  »  (T.  653.) 

Telles  étaient,  après  le  règne  de  Henri  IV,  les  doc- 
trines du  tiers  état  au  point  de  vue  du  trafic  inté- 
rieur*. On  voit  que  le  commerce  commençait  à 
comprendre  les  conditions  inséparables  de  sa  pro- 
spérité. 
Entretien  clt.s  Sous  l'admiuistration  de  Sully,  les  voies  de  com- 
munication avaient  été  l'objet  de  tels  soins  que  les 
États  de  1 61 4  n'eurent  pas  à  renouveler  les  doléan- 
ces que   nous  avons  si  souvent  rencontrées  et  qui 

1 .  C'est  la  seule  fois  que  ce  nom  se  rencontre  dans  les  cahiers.  Voir 
sur  les  entreprises  des  compagnies,  plus  bas,   p.  136,  note   1. 

2.  Le  tiers  état  entendait  toutefois  maintenir  les  jiroliibltions  qui 
avalent  j)Our  but  de  protéger  l'industrie  nationale.  A  oyez  plus  bas,  In- 
Juttrie  p.    Ib8,   139. 


routes. 
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peignaient  sous  les  couleurs  les  plus  vives  le  déla- 
brement incroyable  des  chemins  publics.  Le  tiers 
état  se  borne  à  solliciter  l'entretien  des  routes  dont 
la  création  avait  été  l'honneur  du  i^rand  voyer.  Il 
veut  que  cette  obligation  soit  a  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  auxquels  il  sera  défendu  d'em- 
piéter sur  la  voie  qui  borde  leur  champ.  (T.  G05.) 
Au  même  point  de  vue,  le  tiers  demande  que  les 
ofliciers  royaux  maintiennent  les  droits  de  la  navi- 
gation, en  empêchant  la  construction  de  moulins  sur 
les  rivières.  (T.  606.) 

La  réaction  contre  les  monopoles  était  si  vive  que  piainie»    contr 
les  relais  de  poste  étaient  allaciués  par  le  tiers  et  la  no-      '"  '■*''^'*  ^^ 

...  J)osle. 

blesse.  Ces  deux  ordres  voulaient  qu'il  fût  j)ermis  à 
toute  personne  de  louer  des  chevaux  et  d'organiser 
des  services  de  voitures  publiques,  pour  que  la  con- 
currence amenât  l'abaissement  des  prix.  (T.  61  T.) 
Le  seul  effet  de  ce  vœu  fut  de  rendre  plus  exacte  la 
surveillance  exercée  sur  la  police  des  voitures. 

Les  transports  avaient  pris  une  grande  extension 
de[)uisque  les  maîtrises  de  poste  avaient  été  établies. 
Certains  pays  étaient  enrichis  par  le  jiassage  incessant 
des  voyageurs.  Ainsi  le  Dauphiné,  qui  était  autrefois 
traversé  par  la  route  d'Italie,  demandait  instamment 
que  «  le  passage  et  les  postes  d'Italie  en  France  soient 
remises  j)ar  ledit  pays.  »  ^C.   10').) 

Nous  avons  vu  avec  quelle  dciiance  le  commerce 
français  avait  toujours  poursuivi  les  étrangers.  Le 
tiers  ne  demande  (pi'une  garantie  de  sincérité  assez 
naturelle  :  la  dclénseaux  marchands  français  de  prêter 
leur  nom  à  des  étrangers.  (T.  6131.)  L'ordonnance 
accueillit  ce  vœu  sans  diflicullé.  (Ord.  415.} 

»v  —  :i 
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Sociétés  Le  tiers  voulut  soumettre  les  actes  de  société  à  une 

publicité  sérieuse  :  il  y  avait  intérêt  pour  tous  a  sa- 
voir avec  qui  on  traitait  et  le  tiers  pensait  que  les 
conslilulions  comme  les  dissolutions  de  société  mé- 
ritaient des  publications  spéciales  dans  les  registres  du 
bailliage  à  l'hôtel  de  ville  et  dans  «  l'auditoire  »  des 
juges  consuls.  (T.  G30.)  Cette  proposition^,  qui  ne  fai- 
sait en  réalité  qu'étendre  aux  sociétés  françaises  ce 
qui  avait  été  institué  à  Blois  pour  les  sociétés  étran- 
gères, fut  accueillie  en  1629.  (Ord.  414.) 

Tous  les  efforts  du  tiers  tendirent  à  empêcher  les 
fraudes  :  il  voulait  poursuivre  les  fausses  marques 
de  fabrique  (T.  (326),  les  vins  d'une  coloration  arti- 
ficielle (T.  645),  les  étoffes  mal  tissées  ou  soumises 
à  la  presse,  qui  pouvait  en  altérer  la  qualité  sans  en 
modifier  l'apparence.  (T.  636,  637.)  Il  entrait  dans 
les  plus  minutieux  détails,  indiquant  jusqu'au  moyen 
«  d'aulner  )>  sans  tromper  l'acheteur.  (T.  640.)  Ce 
qui  avait  infiniment  plus  d'importance  dans  ses  vœux, 
c'était  la  proposition  de  modifier  les  poids  et  mesures 
l  nité  des  poids  quc  Ic  clcrgé  vouUut,  comme  le  tiers  état,  ramener  à 
l'unité.  (T.  641.  C.  201.  j  Le  tiers  demandait  vaine- 
ment que  toute  la  France  se  réglât  sur  les  types  en 
usage  à  Paris,  et  le  clergé  insistait  pour  l'établissement 
de  commissaires  spéciaux  des  poids  et  mesui'es. 

Commerce  extérieur.  —  Quoique  tout  le  seizième 
siècle  ait  vu  le  développement  de  nos  relations  avec  les 
nations  voisines,  il  semble  que  le  règne  de  Henri  IV 
ait  donné  une  impulsion  toute  nouvelle  à  notie  eom- 
meree  d'éehajiges.  Ce  j)rogrès  peut  se  rattacher  à 
deM\    lliils  (jui   dominent    cette    période  :    la    con- 
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clusion  de  traités  avec  les  diverses  puissances  et  l'ef- 
ficace protection  accordée  à  notre  marine  marcliande. 
Tout  e(;  (|ue  demandèrent  les  caliiers  en  ICI 4  est 
intimement  lié  à  ces  deux  idées.  En  eflbt,  le  com- 
merce extérieur,  qui  doit  avant  tout  compter  sur 
lui-mèmCj  ne  peut  raisoiniabiement  exij^'er  du  pou- 
voir qu'une  seule  condition  :  la  sécurité.  11  a  le  droit 
de  demander  à  la  puissance  publique  de  le  protéger 
dans  les  parages  éloignés  où  ses  entreprises  le  pous- 
sent cl  de  l'aire  respecter  le  pavillon  national  par  les 
étrangers  auxquels  il  porte  les  produits  du  sol  ou  de 
rinduslrie.  Depuis  (juiiize  ans  ce  devoir  avait  été 
compiis  j)ar  la  royauté.  Les  Etats  de  1014  veulent 
faire  un  nouveau  pas  :  ils  demandent  non-seulement 
que  les  commerçants  soient  protégés  dans  leuis  per- 
sonnes, mais  qu'ils  soient  mis  sur  le  même  pied 
que  les  «  naturels  du  pays  »  où  ils  trafiquent.  Pour 
contraindre  les  nations  étrangères  à  abaisser  leurs 
prétentions  abusives,  ils  proposent  de  proclamer  le 
principe  de  la  réciprocité,  qui  venait  de  faire  son 
apparition  dans  le  droit  des  gens  et  qui  s'imposait 
lt)ul  d'al)()rtl  à  l'esprit  comme  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  énergi(|ue  de  faire  plier  les  résis- 
tances sous  Tcllort  de  l'intérêt  public.  (T.  G58.)  L'or- 
donnance se  souvint  de  cette  proposition  quand  elle 
décida  que  les  étrangers  payeraient  dans  nos  ports 
des  droits  égaux  à  ceux  que  leur  nation  aurait  imposés 
aux  Traneais.    Ord.  'V28.) 

jNIais  les  relations  diplomatiques,  avant  de  ])rotéger 
les  intérêts  pécuniaires,  avaient  à  accomplir  un  devoir 
encore  plus  impérieux  :  elles  devaient  exiger  de  cer- 
taines puissances  moins  civilisées  une  garantie  effî- 


Les    pirates 

infestent  laMéd 

terrance. 
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cace  de  la  vie  même  des  marchands.  Les  Turcs 
infestaient  la  Méditerranée.  Partant  des  ports  barba- 
rcsqiies  ou  d'Alger,  ils  croisaient  entre  les  côtes  de 
France  et  d'Italie,  imposant  au  commerce  maritime 
une  ruineuse  contribution.  Le  traité  de  1604  passé 
avec  le  sultan  avait  arrêté  les  pirates  turcs,  mais  non 
les  corsaires  d'Alger  ou  de  Tunis  sur  lesquels  l'auto- 
rité de  Constantinople  perdait  chaque  jour  son  an- 
cienne influence.  Après  bien  des  tentatives  faites 
pour  les  amener  à  exécuter  le  traité  signé  par  le 
grand  seigneur,  on  avait  dû  recourir  de  nouveau  au 
seul  moyen  de  les  mettre  à  la  raison,  à  l'emploi  d'une 
force  qui  pût  les  intimider  et  les  contenir.  La  fai- 
blesse du  nouveau  pouvoir  qui  gouvernait  depuis 
quelques  années  la  France  avait  réveillé  l'ardeur  des 
pirates,  qui  avaient  Mi  d'énormes  prises  et  retenaient 
un  grand  nombre  de  captifs.  (T.  659.) 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  d'étudier  dans  les 
au  commence-  caliicrs  l'état  cxact  dcs  mers  à  cette  époque.  On  ne 
dix-septième  pcut  sc  figurcr  l'anarchic  absolue  qui  régnait  dans 
les  rapports  entre  les  diflérentes  nations  :  le  com- 
merce maritime  était  dans  la  première  phase  de  son 
développement,  les  lois  qui  commençaient  à  se  dé- 
gager de  ce  chaos  n'étaient  encore  visibles  que  pour 
les  esprits  supérieurs  qui  travaillaient  à  les  préciser'. 
Sur  la  mer  régnait  encore  cet  état  de  nature  contre 
lequel  la  civilisation  tend  de  plus  en  plus  à  réagir  ; 
la  Manche  voyait  des  pirates  anglais  guetter  les  na- 
vires qui  sortaient  des  ports  de  Normandie;  Livourne 


État  df 


siècle. 


l.Giotius  venait  d'aclicvcr     depuis   six    ans  son    li^rc  de  la  iMeilé 
lie*  mers. 
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servait  de  refuge  aux  «  escumeurs  de  mer  »  qui 
épiaient  les  riches  navires  échappés  à  l'adresse  du 
Turc.  (T.  663.)  Le  tiers  vHxi  s'indii^nait  de  ce  bri- 
gandage  et  voulait  que  les  ambassadeurs  de  France 
exigeassent  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de  Florence 
que  la  mer  fût  rendue  libre. 

Le  remède  auquel  recourait  le  pouvoir  était  fort 
dangereux.  Au  lieu  de   négocier  énergiquement,    il 
armait  en  course  sous  prétexte  de  mettre  à  la  raison   Loures  de  mar. 
les  corsaires.    D'avides  aventuriers   obtenaient   des  *l"^- 

lettres  de  marque  et  contribuaient  par  leurs  coups 
d'audace  à  aggraver  le  péril  des  navigateurs.  Lors 
même  que  le  gouvernement  n'autorisait  pas  la  course 
sur  les  mers  qui  baignaient  les  côtes  de  France,  il  la 
permettait  toujours  au  delà  d'une  certaine  ligne  qui 
semblait  la  limite  extrême  des  droits  de  la  civilisa- 
tion'. Le  tiers  état  se  plaint  énergiqucmentdes  repré- 
sailles dont  il  est  la  principale  victime  :  en  certains  Le  tiers  réclame 

'  _  .  .         •   •  leur    suppres- 

pays,  dit-il,  les  marchandises  françaises  sont  saisies  ^^^^ 

a  à  cause  des  pirateries  »  que  commettent  sur  les 
sujets  des  puissances  étrangères  les  capitaines  fran- 
çais qui  obtiennent  de  l'amiral  la  permission  d'aller 
faire  des  prises  au  delà  de  la  ligne.  Le  tiers  récla- 
mait la  suppression  de  ces  lettres  de  marque,  la 
punition  sévère  des  corsaires  quels  qu'ils  fussent,  et 
l'obligalion  pour  tout  capitaine  sortant  d'un  port 
français  de  déposer  une  caution  qui  servît  de  garantie 


1.  Cette  singiiVure  limite  était  fixée  pour  le  midi  au  tropique  du 
Cancer  ;  pour  l'occident,  au  premier  méridien  qui  passait  par  l'île  de 
Fer,  la  plus  occidentale  des  Canaries.  Voyez  la  déclaration  du  roi  en 
date  du  1"  juillet  163^1,  ^nc.  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  '»G9. 
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contre  toute  entreprise  violente  accomplie  durant  son 
voyage.  (T.  G 62.) 

Malgré  les  embarras  que  lui  suscitaient  les  com- 
mencements de  la  guerre  de  Trente  ans  et  les  diffi- 
cullos  de  la  politique  intérieure,  Richelieu  donna  en 
1633  une  sorte  de  satisfaction  aux  plaintes  des  Etats 
Surveillance  des  généraux  cu  armant,  comme  ils  l'avaient  demandé, 
côtes  de  Pro-    :^  Marseille,  à  Toulon  et  à  Antibes  douze  galères  avec 

vcnce.  '  o 

ordre  de  surveiller  les  côtes  et  de  donner  la  chasse 
aux  Barbaresques  qui  avaient  établi  leur  centre  de 
ravitaillement  aux  îles  d'Hyères.  (T.  665.)  Ce  ne  fut 
que  dans  les  années  suivantes  que  furent  nouées  de 
nouvelles  négociations  avec  les  pachas  d'Alger  et  de 
Tunis,  ainsi  qu'avec  le  Maroc,  dont  les  corsaires  deve- 
naient également  redoutables.  Si  la  Méditerranée  ne 
fut  pas  complètement  délivrée  des  pirates,  les  efforts 
de  notre  diplomatie  parvinrent  à  nettoyer  les  côtes 
et  à  rendre  quelque  sécurité  aux  navires  qui  faisaient 
le  commerce  avec  Gènes  et  Livourne. 

Pendant  la  session,  l'amiral  de  jNIontmorency  ',  qui 
siégeait  parmi  les  députés  de  la  noblesse,  avait  pré- 
senté à  ses  collègues  un  projet  de  requête  au  roi 
dans  laquelle  il  démontrait  la  nécessité  d'établir  des 
s.'rnrité  des  galèrcs  pour  assurcr  la  sécurité  des  côtes  de  l'Océ*an 
contre  les  corsaires,  qui  «  s'étoient  tellement  licen- 
tiés  depuis  deux  ans  que  les  sujets  du  roi  en  avoient 
reçu  dommages  de  plus  de  deux  millions  d'or.  Y  re- 
montroit  qu'il  n'y  avoit  si  petit  État,  qu'il  n'eût  des 
vaisseaux  suffisamment  pour  se  conserver,  et  que  la 

1.  Ni- en  1595  et  filleul  de  Henri  IV,  Henri  de  Montmorency  fut  fait 
amiral  de  France  par  Louis  XllI  en  1612.  Il  devait  périr  sur  réchat'aud 
en  1633,  apr^s  avoir  pris  part  à  la  révolte  de  Gaston. 


rôtcstli-  l'Océan , 
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France  seule  négligeoil  le  métier  de  la  marine,  quoi- 
qu'elle eût  toutes  les  commodiU's  pour  l'entretenir,  à 
savoir  les  cordages  et  bois  de  haute  futaie  '.  » 

La  noblesse  approuva  ce  vœu,  à  la  condition  que 
les  gentilshommes  seuls  pussent  être  capitaines  des 
fralères  du  roi.  Le  clergé  se  borna  à  signaler  au  roi 
l'examen  d'une  proposition  émanée  de  fmanciers 
a  pour  mettre  es  ports  et  havres,  sous  trois  ans, 
trente  vaisseaux  de  guerre  de  500  tonneaux.  »  Le 
tiers  état,  retenu  sans  doute  par  la  crainte  des  dé- 
penses excessives,  demeura  silencieux. 

Pendant  le  règne  de  Henri  IV,  les  vaisseaux  qui 
sortaient  du  port  de  Marseille  pour  se  rendre  en  Ita- 
lie gagnaient  la  pleine  mer  afin  d'éviter  les  parages 
des  îles  d'IIvères,  puis  revenaient  vers  Antibes  pour 
lon^^cr  la  côte  jusqu'à  Gênes;  c'était  la  seule  route 
qui  offrît  quelque  sécurité.  Le  duc  de  Savoie  avait 
imaginé  de  forcer  tous  les  navires  à  relâcher  dans  le     Droit  perçu  à 

^  ,.,  .  1-11  ^  illefranclic 

port  de  Villefranehe-ou  d  percevait  un  droit  de  deux  j^^  le  duc  de 
pour  cent  sur  la  valeur  des  marchandises  transpor-  ^^'■■°'*= 
tées.  Il  avait  fallu  que  Henri  IV  adressât  lui-même 
des  réclamations  au  duc  de  Savoie  le  6  juillet  1G03' 
pour  que  cette  exaction  disparût.  A  peine  la  France 
eut-elle  été  jetée  dans  les  troubles  de  la  régence, 
que  l'insatiable  Charles-Emmanuel  renouvela  ses  pré- 
tentions :  plusieurs  galères  croisaient  devant  la  rade 

1.  Vove/  relation  de  Rapine.  Étnts  Cèncraux^  t.  XVI,  2«  part.,  p.  kl. 

2.  Viliefr.inclie  est  ?iti:«'-  entre  deux  montagnes  à  égaie  distance  de 
Nice  et  do  Monaco.  Son  port  est  un  des  plus  lieaux  de  la  Mi-ilit.rranée, 
d'une  profondeur  considi-rahle  et  garanti  contre  les  vents  du  nord,  de 
l'est  et  de  l'ouest;  il  formera  une  des  plus  magnifiques  rades  de  France, 
quand  une  jetée  l'aura  protégé  contre  les  vents  du  midi. 

3.  Rcc.des  Ictt.  missUes,  t.  VI,  p.  126. 
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de  Villefranche  et  mettaient  à  contribution  les  vais- 
seaux qui  passaient  à  plus  de  vingt  milles  en  mer. 
Ainsi  le  commerce  se  trouvait  pris  entre  les  corsaires 
turcs  et  la  taxe  arbitraire  du  duc  de  Savoie.  Le  tiers 
état  fit  entendre  les  plaintes  les  plus  vives.  (T.  660.) 
Toutefois  il  s'écoula  bien   des  années  avant  que  ce 
droit  inique  fût  aboli. 
Richelieu  accor-       En  résumé,  nous  devons  aller  jusqu'à  Richelieu 
rioncEce"    P^"''    trouver  une   protection    efficace  accordée   au 
au  commerce    commcrcc  cxtéricur.  Ce  fut  sous  cette  habile  et  ferme 

extérieur.  ,       .     .  .  ,  . 

admmistrationquela  puissance  maritime  fondée  sous 
Henri  IV  prit  tout  son  essor.  Richelieu  avait  le  don 
des  grandes  vues  :  il  comprit  l'élan  que  le  développe- 
ment de  l'esprit  d'association  pouvait  imprimer  au 
commerce.  Il  sut  le  favoriser  partout  où  il  en  ren- 
II  favorise  l'es-  coutra  Ics  gcrmcs'.Il  cncouragca  les  entreprises  loin- 

prit  d'associa-  •  '  j-  i      •  •    i  o 

tion.  tames,  étendit  nos  relations  commerciales,  confirma 

les  traités  de  commerce  dus  au  règne  précédent  et 
donna  la  sécurité  aux  mers  en  organisant  des  croi- 
sières pour  la  surveillance  permanente  des  côtes.  Il 
ne  laissa  dans  l'oubli  aucun  des  enseignements  que  lui 
avaient  légués  les  discussions  des  Etats  de  1614.  Il 
sut  les  mettre  à  profit  pour  la  grandeur  et  la  richesse 
de  la  France. 

Industrie.  —  Henri  IV  avait  porté  le  coup  le  plus 
terrible  au  monopole  des  métiers  par  son  édit 
d'avril  1597;  il  avait  aflfranchi  les  ouvriers  de  l'obli- 
gation de  faire  un  chef-d'œuvre  et  n'avait  plus  imposé 

1,  Voir  la  série  des  efforts  accomplis  par  le  cardinal  j^our  créer  des 
rompagiilt's  commerciales  dans  l'ouvrage  de  M.  Caillet,  Administration 
de  Jiiclielieu,  p.  333. 
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que  deux  conditions  à  l'entrée  des  apprentis  dans 
une  corporation  :  la  bonne  renommée  et  le  payement 
d'un  droit  assez  minime  qui  représentait  en  quelque 
sorte  notre  impôt  des  patentes.  En  1G14,  les  États 
renouvellent  les  protestations  qu'ils  avaient  fait  en- 
tendre dans  le  passé  contre  les  nouvelles  «  maîtrises      Doléances  du 

1  /.•  1  '  I  •  >     11  •  i>  tiers    contre    les 

de  métiers  accordées  par  le  prince  a  1  occasion  cl  en-  nouvelles  mai- 
trées,  Mariages,  Naissances,  Régences  des  Rois,  Reines  trises  de  métiers. 
et  leurs  enfants.  »  (T.  G21 .)  Le  tiers  demande  que  les 
marchands  et  artisans  ne  soient  plus  soumis  à  aucune 
taxe  à  l'occasion  de  leurs  métiers.  (T.  622.)  Mais  ce 
qui  mérite  de  fixer  bien  davantage  notre  attention, 
c'est  le  vœu  émis  par  le  troisième  ordre  en  faveur  de 
la  liberté  de  l'industrie.  Il  sollicite  que  «  toutes  maî- 
trises de  mestiers  érigées  depuis  les  Estais  de  1 57G 
soient  esteinctes,sans  que  par  cy-après  elles  puissent  Vœu  en  faveur 

,  •  .1  1         »    1  1*  de  la  liberté 

estre  remises,  ny  aucunes  autres  de  nouvel  establies,  ^^  l'industrie 
et  soit  l'exercice  desdits  métiers  laissé  libre  à  vos  pau- 
vres subjects,  sous  Visitation  de  leurs  ouvrages  et 
marchandises  par  experts  et  prud'hommes,  qui  à  ce 
seront  commis  par  les  juges  de  la  police.  »  (T.  G20.)  Le 
tiers  réclamait  ainsi  l'exécution  de  l'édit  de  Henri  IV 
dont  il  reproduisait  presque  les  expressions. 

Malheureusement,  rien  ne  fut  fait  pour  donner  sa- 
tisfaction à  ces  doléances.  Elles  furent  en  vain  renou- 
velées sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu'. 
Le  privilège  demeura  debout,  et  les  lettres  de  maîtrise, 
considérablement  multipliées,  ne  firent  qu'aggraver 
le  poids  de  cet  abus. 


1.  Mémoire  des  marchands  poiirenlcTer  aux  corporritions  leur  mono- 
pole. Fonds  Harlai,  n°  351. 
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Les  ouvriers         Lc  seul  vœii  au  sujct  dcs  métiers  qui  reçut  une  sa- 
^'^rSe  dri"'  tisfacllon  immédiate  fut  relatif  au\  apprentis  qui  Ira- 
apprentis    frnn-  valllaicnt   cliez   les  ouvriers  étrangers.  On  sait  avec 
quel  soin  Henri  IV  avait  cherché  à  importer  certaines 
industries,  telles  que  les  verreries  et  faïences  italiennes 
et  les  tapisseries  flamandes.  Les  compagnons  avaient 
amené  à  leur  suite  des   apprentis  italiens.   Le   tiers 
état  obtint  que  les  étrangers  qui   s'établissaient  en 
France  fussent  forcés  d'accepter  de  préférence  les  ap- 
prentis français  qui  voudraient  apprendre  ces  nou- 
veaux métiers.   (T.  625.  Ord.  417.) 
Exploitation  dos       Le  tiers  état  réclamait  vivement  pour  certaines  in- 

mines    eiicou-        i  •        n  i       i?/-  t 

ragéeparle  dustrics  1  cncouragcment  (le  1  Etat.  Les  mines  atti- 
pouvoir.  raient  particulièrement  son  attention.  Comme  la  pro- 
priété des  richesses  souterraines  appartenait  au  roi, 
les  cahiers  voulaient  que,  pour  «  inciter  les  subjects 
par  l'espérance  de  quelques  profits  à  s'employer  à 
l'ouverture  des  mines  découvertes  et  à  descouvrir,  le 
roi  remist  les  droicts  qui  sur  ce  lui  appartiennent.  » 
(T.  618.)  Un  édit  de  février  1626  sur  l'exploitation 
du  fer  enjoignit  aux  «  propriétaires  des  terres  où  les 
mines  se  trouveront,  de  les  ouM'ir  et  permettre  d'en 
estre  liiit  l'ouverture  par  ceux  qui  y  voudront  faire 
travailler,  suivant  le  pouvoir  qui  sera  gratuitement 
donné  par  le  grand  maître  des  mines  \  » 

A  côté  de  ces  excellentes  propositions,  nousretrou- 

Syst^me prohihi-  VOUS  Ic  VŒU  quc  uous  avous  Vciicontré  depuis   un 

''  •  demi-siècle    pour    la   protection   des    manufactures. 

Nous  voulons  parler  de  la  prohibition  à  l'entrée  des 

marchandises  ouvrées  et  de  la  prohibition  à  la  sor- 

1.  Art.   1.  —  Âne.  lois  franc.,  t.   XVI,  p.  183. 
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tic  des  matières  premières.  (T.  035.)  Ce  système  était 
fort  dangereux  ;  pour  favoriser  les  manufactures,  il 
nuisait  considérablement  au  commerce,  à  la  marine, 
et  même  à  l'agriculture,  qui  ne  trouvait  de  débouchés 
ni  pour  les  plantes  textiles,  ni  pour  les  laines  et  les 
cuirs.  C'est  le  seul  côté  par  lequel  les  membres  des 
Etats  s'(''loignent  des  idées  de  progrès  dont  ils  sont 
en  toute  autre  matière  les  fidèles  représentants. 

En  résumé,  les  députés,  tout  étrangers  qu'ils  fiissent 
aux  questions  commerciales  et  industrielles,  surent  \ 
appliquer  leur  esprit:  officiers  de  finances  et  de  jus- 
tice, ils  firent  preuve,  en  ces  matières  spéciales,  d'une 
intelligence  élevée  et  d'une  profonde  connaissance 
des  besoins  du  négoce.  La  liberté  indispensable  au 
commerce  intérieur,  la  sécurité  qui  fait  la  vie  du 
commerce  maritime,  les  franchises  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, trouvèrent  tour  à  tour  des  défenseurs  con- 
vaincus. La  France,  dont  la  prospérité  avait  fait  de  si 
grands  progrès  sous  Henri  IV,  se  montrait  digne  de 
recevoir  les  fécondes  impulsions  de  Richelieu  et  de 
Colbert. 


NOBLESSE. 


SOMIMAIRE. 


Situation  de  la  noblesse  en  1614. 

Privilèges  nobiliaires.  Usurpations;  anoblissements;  titres  honori- 
fiques; bâtards. 

Rapports  des  seigneurs  avec  leurs  vassaux.  Droits  seigneuriaux. 
Abus  de  pouvoir. 

Rapports  avec  le  roi.  Ambition  des  nobles  :  pages;  collèges  no- 
bles; commerce.  Esprit  d'indépendance  des  seigneurs;  dé- 
molition des  forteresses;  multiplication  des  duels. 

Henri  IV  avait  donné  à  la  noblesse  deux  grandes 
satisfactions  :  dans  la  première  partie  de  ce  règne, 
elle  avait  pu  se  livrer  à  son  goût  ardent  pour  la  guerre; 
dans  la  seconde  partie,  les  gentilshommes  avaient  reçu 
de  nombreuses  charges  des  mains  du  roi  comme  ré- 
compenses de  la  fidélité  de  leurs  services. 

Malheureusement,  il  y  avait  dans  le  sein  de  la  no- 
blesse un  grand  nombre  d'esprits  turbulents,  qui  ne 
pouvaient  se  plier  à  l'organisation  d'une  monarchie 
où  tous  les  pouvoirs  étaient  régulièrement  constitués; 
ils  confondaient  l'obéissance  et  l'humiliation.  Le  règne 
glorieux  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon  parut  à 
ces  cœurs  indisciplinés  un  temps  d'épreuve  ;  l'ordre 
du  royaume  les  gênait  :  ils  étouffaient  au  milieu  de 
cette  administration  régulière  qui  ne  leur  offrait  ni 
aventures,  ni  expéditions,  ni  butin,  et  qui   ne  savait 
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même  pas,  pour  les  consoler  de  tant  de  monotonie, 
leur  donner  ces  tournois  et  ces  fêles  qui  les  avaient 
attirés  pendant  près  d'un  siècle  à  la  cour  des  rois. 

Ainsi  la  noblesse  formait  deux  groupes  à   la  mort  La  nobic$«-  en 
de  Henri  IV  :  l'un,  composé  surtout  de  la  petite  no-     '^i^.',.''en*deù*x 
blesse,  et)mmen(.'ant  à  vivre  de  la  vie  nationale,  épris        groui>es, 
d'une  violente  ambition  et  décidé  à  la  satisfaire  dans 
l'armée  et  dans  les  carrières  civiles;  l'autre,  composé 
des  représentants  des  plus  anciennes  familles,  plein 
de  rancunes,  se   rappelant  sans  cesse  le   passé  pour 
maudire  le  présent,  cliercliail  a  prendre  a  la  première 
occasion  une  revanche  éclatante. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  vœux,  émis 
par  la  noblesse,  dominée  dans  le  sein  des  Etats  par 
les  esprits  rallies  au  roi,  mais  ressentant  à  certains 
jours  l'inlluence  et  les  aspirations  des  plus  ardents. 

Privilèges  nobiliaires.  —  Le  chapitre  de  la  noblesse  Confirmation 
commençait,  dans  les  trois  cahiers,  par  une  exposi-  "  vïége».^"' 
tion  des  services  que  cet  ordre  rendait  au  royaume. 
La  noblesse  et  le  clergé,  s'appuyant  sur  ces  preuves 
de  dévouement,  sollicitaient  ensuite  la  confirmation 
pure  et  simple  des  anciens  privilèges;  pour  le  tiers 
état,  ce  n  eUit  là  qu'un  hommage  banal  ({u'il  faisait 
suivre  du  vœu  formel  que  le  pouvoir  n'en  admit  pas 
de  nouveaux.  (C.  164.  N.  76,  12'..  T.   132.) 

Nous  avons  vu  dans  tous  les  temps  la  noblesse  et 
le  tiers  état  s'élever  avec  une  égale  ardeur,  mais  à  un 
()oint  d(!vue  toutdillérent,  contre  les  anoblissements. 
Henri  IV,  après  avoir,  en  1598,  fait  rentrer  les  nou- 
veaux nobles  parmi  les  taillables,  avait  eu  en  1606  la 
faiblesse  de  vendre  des  lettres  île   noblesse.   Le  com- 


142  ETATS  DE  PARIS. 

Protestations     meiicemeiit  de  la  rc^'encc  avait  vu  se  développer  cet 
contre  les  usur-  ^|^        aussi  Ics  Ordres  nriviléijiés  ne  manquèrent-ils 

])atioiis.  '  1  D  1 

pas  de  protester  contre  l'acquisition  à  prix  d'argent 
des  litres  de  noblesse  ;  ils  réclamaient  énergiquement 
une  annulation  que  le  tiers  sollicitait  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  taillablcs  ;  ils  insistaient  pour  obte- 
nir non-seulement  des  mesures  contre  les  usurpateurs, 
mais  encore  une  réformation  générale  de  la  noblesse, 
Syndics  l'institution  d'un  syndic  élu  pour  tenir  un  exact  re- 
gistre de  tous  les  nobles  du  bailliage  et  enfin  la  créa- 
tion d'un  juge  d'armes,  arbitre  des  doutes  ou  des 
litiges  relatifs  aux  titres,  aux  blasons  et  aux  armoiries. 
.(N.  91,  102,  130.) 

En  1 027,  la  noblesse  proposa  un  système  plus  com- 
plet qui  faisait  entrer  tous  les  gentilshommes  dans 
les  liens  d'une  hiérarchie  militaire.  Dans  chaque  bail- 
liage, un  censeur  des  nobles  devait  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  seigneurs  et  les  gentilshommes 
de  sa  juridiction;  un  tribunal  d'honneur  en  chaque 
province,  composé  de  quatre  conseillers  de  guerre, 
exercerait  les  mêmes  attributions*.  Ce  vœu  ne  fut 
suivi  d'aucune  mesure  conforme;  il  aurait  donné  à 
la  noblesse  une  organisation  politique,  c'est-à-dire  ce 
que  Richelieu,  d'accord  avec  le  tiers  état,  lui  refu- 
sait le  plus  énergiquemcnt. 

Le  tiers  ne  manquait  pas  de  confier  à  la  justice  or- 
dinaire la  répression  des  usurpations  (T.  133)  et  pour 
névocation  des  le  passé  il  su{)j)liait  le  roi  d'abolir  tous  les  anoblisse- 
anoblisscments.  ^^^.^^^^  accordcs  dcpuis  kl  mort  de  Henri  11,  ou  tout 
au  moins  de  prescrire  une  enquête  contradictoire  sur 

1  .  Art.  X   tt  XI  (lu  cailler  présenté  par  la  noblesse  en  1627. 
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la  siluiition  do  tous  ceux  (jiii  sVlaicnt  soustraits  de- 
puis un  demi-siècle  au  payemeiilde  la  taille.  (T.  134.) 

Ces  vœux  ne  provoquèrent  aucun  édit  :  l'ordon- 
nance de  1629  se  borna  à  interdire  les  usurpations 
de  noblesse.  Ce  ne  fut  pas  avant  IGAO  (ju'une  décla- 
ration rovale  révoquant  tous  1rs  anoblissements  oc- 
troyés depuis  la  mort  de  Henri  IV  donna  aux  Etats 
de  ICI 4  une  bien  tardive  satisfaction'. 

Le  second  ordre  voulait  que  les  lettres  de  no])lesse 
fussent  accordées  aux  plus  dignes  et  qu'aucun  of- 
fice ne  pût  de  plein  droit  conférer  de  privilèges. 
(N.  92,  158.)  Les  gentilshommes  tenaient  vivement  à 
la  conservation  des  prérogatives  de  la  pairie  (N.  132), 
ainsi  qu'à  l'existence  de  l'ordre  du  Saint-Esj)rit,  que 
Louis  XIII  promit  de  relever.  (N.  81.  Ord.  194.) 
Enfin  la  noblesse  et  le  tiers  se  rencontraient  pour 
former  le  vœu  que  les  gentilshommes  fussent  con- 
traints de  ne  point  porter  le  nom  de  leur  terre  au 
préjudice  de  leur  nom  de  famille.  (T.  170.  N.  98.) 
Témoin  du  désordre  que  la  Bruyère  devait  si  bien 
flétrir  à  la  fui  du  siècle*,  la  noblesse  craignait  que 
d'obscurs  gentilshommes  ou  de  nouveaux  enrichis  ne 
s'emparassent  peu  à  peu  des  plus  grands  noms.  Le 
tiers  voulait  simplement  bannir  des  actes  la  variété 
des  noms,  qui  y  jetait  la  confusion'.  Il  lit  partager 

1.  Nov.  16^0.  ^nc.  lois  franc.,  t.  XVI,  p.  52?. 

2.  c  Si  certains  morts  revcuoient,  disait  la  Bruyère,  t-t  s'ils  voyoicnt 
leurs  grands  noms  portes^  et  leurs  terres  les  mieux  titrées,  avec  leurs  châ- 
teaux et  leurs  maisons  autiques,  possétUts  par  des  g<ns  dont  les  pères 
étoient  peut-<?trc  leurs  métaNers,  quelle  opiiiiou  pourroieat-ils  avoir  de 
uotrc  siècle  ?  »  {DiS  Uicns  de  furtiinr,  n<»  23.) 

3.  Voir,  sur  ce  motif  du  tiers,  les  réflexions  de  Loyieaa,  Traité  des 
ordres,  ch.    XI,    n.    51.  —    La   noblesse  eu   1627   demaudait,  daas  le 
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ce  désir  au  pouvoir,  qui  défendit  sous  peine  de  nul- 
lité aux  nobles  de  signer  dans  les  actes  d'autre  nom 
que  celui  de  leur  famille.  (Ord.  21 1 .) 

La  noblesse  réclamait  vivement  contre  l'abus  de 
certains  titres  honorifiques  que  l'usage  commençait 
à  répandre  dans  toutes  les  classes  :  traiter  de  messire 
Titres  lionoriC-  tout    autrc    qu'uu    gentilhomme ,    et    de    madame 
sire.'— Madame.  '^"^^  femme  dc  coudition  bourgeoise,  choquait  tou- 
-M.ulemoiseiif.  les  Ics  règles.    (N.    103.)  Cette  protestation  eut  un 
grand  retentissement  et  arrêta  pour  quelque  temps 
les  progrès  du  nouvel  usage.  En   1659,   nous   trou- 
vons dans  la  correspondance  de  la  Fontaine  que   ce 
grand    poète  n'appelait  jamais    sa  femme    que    ma- 
demoiselle ^  Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples, 
qui  deviennent  de  moins  en  moins  fréquents  à  me- 
sure que  nous  nous  approchons  de  la  fin  du  siècle. 
La  situation  des  bâtards  issus   de  familles  nobles 
préoccupait  également  les  députés  de  la  noblesse  et 
Situation  des  bà-  (Jq  ticrs  :  aux  uus,  la  barrc  dans  les  armes  semblait 
une  satisfaction  suffisante  (N.  93)  ;  aux  autres,   l'ab- 
sence complète  de  noblesse,    conformément  à  une 
déclari\tion  de  mars  1600,  paraissait  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  mariage.  (T.  171.)  L'ordonnance  déclara 
que  les  bâtards   des   gentilshommes  ne  seraient  pas 
tenus  pour  nobles  et  que,  s'ils  avaient  été  personnel- 
lement anoblis,  ils  seraient  forcés  de  placer  une  barre 
dans  leurs  armes  et  ne  pourraient  porter  le  nom  de 

même  dessein,  rinlerdiction  absolue  à  tout  roUirier  d'acquérir  des  ter- 
res noble»  sans  la  permission  du  roi.  (Art.  XX.) 

1.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  la  Fontaine,  du  l"  fé- 
vrier 1659,  où  il  appelle  sa  femme  mademoiselle.  Elle  a  été  publiée  par 
M.  Monuii  rqiié  à  la  suite  des  Mémoires  dc  CouUinges^  p.  502. 
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leur  père  que  du  cnnscnlcnioiit  de  l;i  lluiiillc',  (Ord. 
211., 

Situation  politiqii:  di:  i,\  >oim.f.ssi;.  —  I*orsonne 
n'ignore  la  grande  (riivrc  (Mitr('j)iis(>  pai-  Uicliolini, 
ni  comment  il  al);iissa  la  iu)l)lesse;  mais  ce  qui 
est  moins  connu,  c'est  rinfhicncc  que  les  l'itiils  de 
ICI  A  exercèrent  sur  cette  politique.  Entre  les  vœux 
exprimés  par  les  organes  naturels  de  la  nation  et  les 
actes  de  l'homme  d'État,  il  y  a  wn  rapport  étroit 
qu'il  importe  de  faire  ressortir. 

Arrivé  au  dix-septième  siècle,  nous  touchons  au 
terme  de  la  ]ulte(jue  nous  avons  vue  naitre  au  déclin 
de  la  féodalité.  La  noblesse,  qui  avait  été  attiiquec 
depuis  trois  siècles  par  le  roi  et  h  peuple,  ne  peut 
plus  l'emporter  de  haute  lutte  :  elle  sent  qu'elle  ne 
peut  faire  un  pas  en  arrière  sans  perdre  déliuilive- 
ment  son  influence  matérielle.  Le  règne  de  Henri  1\  , 
en  organisant  l'administration,  avait  fortifié  les  bar- 
rières qui  se  dressaient  tout  autour  des  seigneurs  : 
ils  avaient  pu  alors  mesurer  du  regard  le  terrain  qu'ils 
avaient  perdu,  (lontenus  par  la  royauté,  mal  obéis 
par  leurs  sujets,  ils  tentèrent,  sous  Louis  XIII,  uur 
dernière  résistance  que  nous  allons  examiner  sous 
ses  diverses  formes. 

Rapports  des  seigneurs  (wec  leurs  sujets.  —  Les 
plaintes  dirigées  par  le  tiers  contre   l'oppression  des 

1.  I-i  déclaration  de  16U0  dioquait  lelle-meut  les  priiicipt-s  favoral)lrs 
aux  bâtards  admis  par  l'ancienue  législatiou  que  Loyseau  cherche  à 
«quivoquer  en  faillit  ressortir  qu'il  s'agit  des  bâtards  de  geiitdshoramcs 
et  non  de  ccu\   des  seigneurs.  {Traité  dfs  on/ret,  ch.    \  ,  n»  63.) 

IV    —    10 
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Le  tiers  se  plaint   nol)los   rovcleiit    Cil   1 G 1 4  uii  cariicterc   piu'liculier  : 
également  des     ellcs  lie  s'altaqueiit  DUS  Seulement  aux  seigneurs,  mais 

seigneurs  et  des  *  *  .  . 

gouverneurs,  aussi  au\  gouveriieurs  de  province  ou  de  ville  qui 
réunissaient  sur  leur  tête  une  double  qualité  et 
joignaient  volontiers  à  la  délégation  royale  dont  ils 
étaient  revêtus  les  abus  des  pouvoirs  féodaux.  Gen- 
tilshommes et  gouverneurs  sont  donc  l'objet  des  mê- 
mes doléances,  comme  complices  des  mêmes  excès. 

Défense  de  lever  C'cst  ainsi  quc  le  tiers  demande  successivement 
des  taxe».  gj  obtient  de  l'ordonnance  de  1 629  les  défenses  de 
lever  des  taxes,  contributions  ou  impôts  quelconques 
(T.  149.  Ord.  205),  de  prendre  sans  les  payer  des 
denrées  sur  les  habitants  (ï.  150),  d'user  des  biens 
communaux  ou  de  les  aliéner  (T.  151.  Ord.  206), 
d'exporter  l'or  et  les  métaux  précieux.  (T.  152.  Ord. 
208.)  Les  droits  de  la  justice  préoccupent  comme 
Défense  d'eni-     toujours  Ic  ticrs  état  qui  réclame  des  «  défenses  même 

p(?cher  le  cours  ,^^^^  «ouvcmeurs  ct  sfcntilsliommes  d'apporter  aucun 

delà  justice.  "  o  I  i         ^ 

empeschement  que  la  justice  ne  soit  distribuée  en 
toute  liberté  et  de  s'entremettre  aucunement  au  fait 
d'icclle,  ni  du  département  des  tailles  qu'ils  laisseront 

libres  aux  habitants  des  paroisses à  peine  d'estre 

déclarez  perturbateurs  du  repos  public,  privez  de  leurs 
charges  et  dégradez  de  noblesse.  »  (T.  153.)  L'or- 
doiniance  transcrivit  textuellement  les  termes  du 
cahier.  (Art.  209.) 

I^'ordre  public  ainsi  garanti,  le  tiers  s'occupa  plus 
Droits  scigncu-  particulièrement  des  droits  seigneuriaux.  Comme  à 
Blois,  la  preuve  des  obligations  féodales  était  toujours 
l'c^bjel  de  la  plus  vive  contestation  :  le  cahier  du 
tiers  demandait  :  w  Oue  tous  genlilsliommes  et  au- 
tres ne  puissent    d'oresnavant    faire    faire    aucunes 


naux. 


Nécessité  du 
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corvées,  gardes  ou  j^'iut  aux  laboureurs,  ou  autres 
personnes,  s'ils  n'ont  litre  valal)le  pour  ce  faire,  dont 
ils  feront  a|)paroir  aux  juj^^cs  des  lieux  dans  six  mois, 
après  la  publication  de  roidoniiaiice,  sous  peine  <le 
déchéance  de  leurs  droiets,  et  sans  qu'ils  se  puissent 
aidei*,  |)our  la  preuve  d'ieeux,  de  leur  possession  et 
jouissance,  s'ils  n'ont  titre.  Et  soit  ordonne  dès  à 
pr('sent  que  les  droiets  de  guet,  gardes  et  corvées  se 
prescrivent  par  an  cl  joiu-,  et  ne  puissent  iceux 
droiets  de  garde  et  de  guet  estre  exigez  qu'es  temps 
de  guerre,  sans  le  pouvoir  abonner,  ou  convertir  en 
taxe  de  deniers,  ou  prestation  annuelle.  Soit  encores 
enjoint  à  vos  juges  et  procureurs  d'informer  d'ofTice 
des  impositions  qui  seront  faites  sur  les  païsans  et 
autres,  et  faire  réparer  les  offenses,  sans  que  les  of- 
fensez soient  tenus  se  rendre  jjarties,  si  bon  ne  leui* 
semble.  »  (T.  173.) 

Ainsi  la  nécessité  d'un  titre  et  la  prescription  an- 
nale, tel  était  le  double  obstacle  qu'élevait  le  tiers 
dont  l'imagination  était  féconde  en  détours  pour 
échapper  au  service  féodal.  Obligés  par  le  seigneur  de  Droit  d 
porter  leurs  blés  à  son  moulin,  le  j)ain  à  son  four  et 
le  raisin  à  son  pressoir,  les  paysans  faisaient  entendre 
des  plaintes  qui  arrachaient  à  rortlonnance  une  dis- 
position exigeant  du  gentilhonmie  pour  Texercice  de 
ces  droits  la  production  d'un  titre  régulier.  (T.  175. 
Ord.  'i07.) 

Le  clergé  et  le  tiei's  sont  d'accord  j)our  protester 
contre  l'atteinte  portée  par  les  nobles  à  la  liberté  du   Atteinte  à  la  li 
mariage  des  lilles  de  leiu's  sujets,  et  ils  insistent  pour 
la  stricte  aj)plieation   <le   l'ordonnance  de  Blois.  (C. 
180.   T.    178.)    Le   tiers   veut   que    le   coupable   soit 
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privé  «  du  tiltre  de  noblesse,  des  droits  seigneuriaux 

sur  les  héritages  desdites  filles,  de  leurs  père  et  mère 

et  de  tout  droit  de  justice.  » 

Cas  où  le  sei-         ^e  tiers  réclame  une  fixation  exacte  des  droits  de 

gneur  peut      taiUes  et  aides  appartenant  aux  seigneurs.  Il  rappelle 

lever   une    airle,  .  *  *  .  *  ^ 

que  les  seigneurs  ne  peuvent  les  «  exiger  sur  leurs 
vassaux  et  tenanciers  sinon  en  cas  de  mariage  de 
leur  fille,  chevalerie  du  Saint-Esprit,  prise  pour  le 
service  du  roi  et  voyage  d'outre-mer.  »  (T.  176.) 
C'étaient  les  seules  aides  connues  sous  le  régime  féo- 
dal, mais  elles  étaient  presque  toutes  tombées  en  dé- 
suétude. Proclamer  que  ces  aides  étaient  l'unique  im- 
pôt exigible,  c'eût  été  détruire  tout  l'ensemble  des 
contributions  seigneuriales,  multipliées  depuis  quel- 
ques années,  à  mesure  que  les  obligations  personnelles 
rachetées  par  les  vassaux  s'étaient  transformées  en 
taxe.  Le  pouvoir  royal  se  garda  bien  de  rompre  si 
ouvertement  en  visière  avec  la  noblesse  et  préféra 
laisser,  suivant  sa  coutume  dans  les  questions  déli- 
cates, la  solution  du  problème  à  l'action  lente  et 
sûre  des  cours  de  justice. 
Nullité  des  Lc   ticrs  voulait   que   «  les   laboureurs  ne  pussent 

iga  jons.  s'obliger  avec  les  seigneurs  ou  gentilshommes,  »  et 
que  «  telles  obligations  fussent  déclarées  nulles, 
comme  présumées  faites  par  force,  pour  le  regard 
desdils  laboureurs  seulement.  »  A  cette  règle,  il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  fermiers  jusqu'à  con- 
currence du  fermage  par  eux  dû.  (T.  180.)  A  ce  vœu 
qui  révélait  les  abus  de  pouvoir  commis  sur  les  pay- 
sans, le  clergé  ajouta  le  poids  de  son  adhésion. 
(C.  198.)  L'ordonnance  prononça  la  nullité  dans  les 
termes    des  doléances.  (Art.  210.)  C'est  encore   aux 
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parlements  et  aux  jurisconsultes  (juc  !<■  pouvou-  con- 
fiait le  soin  (rallraiicliii'  le  |);i\s;iii  de  l'oppression 
seij^neuriale. 

A  côté  de  ces  graves  abus,  nous  devons  encore  CLaMc 
parler  du  droit  de  chasse,  contre  lequel  protestait  le 
tiers  avec  sa  persistance  habituelle,  a  Que  les  ordon- 
nances, dit-il,  sur  I(^  fait  do  cliasse,  même  celles  pf)r. 
tant  dclenses  d'avoir  chiens  courans,  et  de  chasser 
sur  terres  emblavées,  soient  estroittement  gardées  et 
observées  aux  peines  portées  par  icelles.  »  (T.  179.  y 
La  noblesse  n'^pondait  au  tiers  état  en  demandant 
«  que  tous  droits  et  privilèges  j)rétendus  des  habitants 
des  villes  de  chasser  es  terres  du  roi  soient  révoqués 
et  cassés,..,  que  défense  soit  faite  à  tout  roturier  de 
porter  arquebuses,  ni  d'avoir  chiens  à  chasser,  ni  au- 
tres qui  n'avent  les  jarrets  coupés,  soit  paysans  ou 
l)ergers,  sous  couleur  de  quelque  oflice  que  ce  soit,  à 
peine  de  j)unition  corporelle,  et  sera  la  connoissance 
des  contraventions  attribuée  aux  capitaines  des  chas- 
ses. »  (N.  100.)  Ce  fut  la  noblesse  qui  l'emporta, 
l'ordonnance  ayant  défendu  à  la  fois  aux  roturiers 
«  toutes  sortes  de  chasses  »  et  le  port  de  l'arquebuse. 
(Art.  203.) 

Rapports  de  Ui  noblesse  mec  le  roi.  —  Henri  IV 
avait  toujours  tenu  à  l'écart  la  haute  noblesse  :  en  lui 
conférant  quelques  charges,  il  ;ivail  piis  les  j)récau-  ChargM 
tions  les  j)liis  attentives.  L'ordre  tout  entier  assemblé  ''  dignuM. 
«'M  1014  n;it,qt  contre  cette  exclusion  ;  jamais  on  n'a- 
vait vu  la  noblesse  solliciter  avec  une  plus  grande 
ardeur  les  fonctions  de  toutes  sortes;  son  ambition 
ne  coiniait  pas  de  limites:  le  pouvoir,  quelle  que  soit 
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La  noi)lcssc      sa  forme,  excite  éoralement  son  envie.  Elle  ne  se  con- 
dcniande  I.  (iroit  ^^^^^    ^^  ^j^^,  „^..^^ç\(^^  militaires  dont  elle  a  en  réalité 

exclnsit  1  <^ 

(le  remplir  cir-  conquis  le  monopole,  elle  réclame  toutes  les  charges 
de  cour  et  s'eflbrce  de  faire  renaître  ce  flisle  des  Va- 
lois qui  lui  convenait  si  bien.  Elle  demande  le  réta- 
blissement des  gentilshommes  de  la  chambre  et  cette 
clef  d'or,  insigne  de  la  fidélité  des  chambellans. 
(N.  82.)  Elle  veut  que  le  corps  des  cent  gentilshom- 
mes qui  gardaient  le  roi  soit  réorganisé.  fN.  83.)  Elle 
réclame  toutes  les  aml)assades  et  les  états  de  la  mai- 
son du  roi.  (N.  77.)  Elle  supplie  que  le  tiers  des  no- 
minations dans  les  compagnies  souveraines,  lui  soit 
réservé.  (N.  1 05.)  Baillis,  sénéchaux,  prévôts  généraux, 
prévôts  des  maréchaux,  grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  telles  sont  les  premières  fonctions  dont  elle 
sollicite  en  quelque  sorte  le  monopole  \  La  marine 
commençait  à  naître  :  les  nobles  n'admettent  point 
qu'un  navire  soit  confié  à  un  roturier.  (N.  129.;  Les 
offices  de  finance  sont  l'objet  de  leurs  vœux  et  les  tré- 
soriers de  France  doivent  être  gentilshommes. (N.  136.) 
Enfin  il  n'est  pas  jusqu'aux  dignités  municipales  qui 
ne  commencent  à  provoquer  leur  ambition.  Quelle 
distance  et  quelle  transformation  d'idées  entre  les 
fiers  seigneurs  du  douzième  siècle  en  lutte  avec  les 
communes  et  leurs  descendants  voulant  en  1614  que 
*  «  le  premier  consul  ou  maire  des  villes  fût  pris  du 

corps  de  la  noblesse,   à  peine  de   nullitc-   de   l'élec- 
tion ))!  (iN.  122.) 

En  1627,  les  ambitions  sont  les  mêmes.  La  noblesse 
s'étend  sur  sa  misère  et  fait  le  tableau  de  sa  propre 

1.   N.  infi,  107,  118,  119,  121. 
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décadence.  Nous  supplierons  \r  roi  ,  disiiieiil  les  dé-  Dolranc«  de  la 
[)iil('s,  «  de  croire  (jti'<lle  est  au  plus  pitoyable  ét:it 
qu'elle  lut  jamais,  et  (|u'il  nousseroit  mal  aisf- de  re- 
présenter sans  larmes  la  pauvreté  qui  l'accable,  l'oi- 
sivet(''  qui  la  \^^'\\(\  \  ieieuse,  et  l'oppression  <pii  l'a 
presque  réduite  au  désespoir.  Nous  en  attribuons  la 
cause  au  mélan<^e  des  races  nobles  avec  les  roturières, 
aux  insolentes  et  trop  eflVenc'es  ambitions  d'aucuns 
de  leur  oidre  du  sièile  passe,  (jui ,  ayant  diminué  la 
bienveillance  et  accru  la  défiance  des  rois  en  leur 
endroit,  les  auroient  portés  à  croire  qu'il  falloit  en 
abaisser  la  puissance  par  l'élévation  du  tiers  état,  et 
par  l'exclusion  des  ebarges  et  dignités  dont  ils  avoicnt 
peut-être  abusé.  Depuis  ce  temps-là.  Sire,  étant  dé- 
duis, nous  avons  été  privés  de  l'administration  de  la 
justice,  des  finances  et  de  vos  conseils,  au  dernier 
desquels'  il  semble  toutefois  que  Votre  Majesté  a  des- 
sein de  nous  rétablir*.  » 

Aucune  de  ces  prétentions  exclusives  ne  fut  sanc- 
tionn(''e  par  le  pouvoir,  qui  était  tout  dispose-  à  sa- 
tisfaire la  légitime  ambition  des  gentilshommes , 
mais  non  point  à  leur  conférer  un  droit  absolu  qui 
aurait  privé  la  royauté  de  tout  moyen  de  récompen- 
ser librement  les  services. 

Lue  seule  promesse  de  ce  genre  fut  accordte  aux 
vœux  de  la  noblesse  et  du  elerg(''  :  l'ordonnance  pres- 
crivit la  nomination  de  deux  genlilslionunes  en  qua- 


1.  Cr  voru  tirnidc  t'applique  au  conseil  de*  finances  el  dr»  {Mrtir^.  — 
Cahier  de  la  iioblcsio,  art.  XIV. 

2.  Prc^-imbiile    du    cahier    d.-    la    nobl^se,     1627.    États    Crnèraus, 
i.  XVIII,  p.  3U0. 
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lité  de  conseillers  dans  chaque  parlement.  (C.  167*. 
Ord.  '201.) 
Vœu  de  la  no-       j^a  noblcsse  vouUiit  en  même  temps  relever   les 
faveur  des  bail-   fonctions  dcs  buiUis,  cjui  avaient  absolument  perdu 
^''  leurs  attributions  judiciaires.    Elle  implore  pour  ces 

magistrats,  naguère  les  seuls  agents  du  pouvoir  judi- 
ciaire, la  faculté  «  d'assister,  si  bon  leur  semble,  et 
présider  à  l'audience  tant  aux  bailliages  qu'au  prési- 
dial  età  la  chambre  du  conseil,  au  jugement  des  pro- 
cès, d'y  avoir  voix  délibérative,  et  de  prononcer,  s'il 
leur  plaît,  à  faute  de  quoi  faire,  leurs  lieutenants 
prononceront  par  ces  mots  :  M,  le  bailly  ordonne.  » 
(N.  1^i4.)  Voilà  à  quelles  prières  en  étaient  réduits 
sous  Louis  XIII  les  défenseurs  des  baillis  ! 

La  noblesse  entendait  ressaisir  à  la  fois  les  titres, 
les  fonctions  et  les  faveurs  ;  à  propos  des  pensions 
accordées  sur  le  trésor  royal,  il  est  impossible  de 
laisser  voir  plus  clairement  ce  but  :  après  avoir 
demandé  que  le  roi  distribue  lui-même  les  dons,  le 
cahier  réclame  une  diminution  générale  des  pensions 
et  pour  celles  que  reçoit  le  tiers  état  une  suppression 
absolue.  (N.  95,  111,  112.)  C'est  ainsi  que  la  no- 
blesse répondait  au  vœu  du  tiers  qui  avait  réclamé, 
pour  jouer  pièce  aux  gentilshommes,  l'abolition  de 
toutes  les  pensions. 
Elle  accepte  les  En  échaugc  dc  tant  de  faveurs  et  de  privilèges,  la 
devoirs  militai-   ,^Q])](.v^ij(3  reconnaissait  ouVllc  devait  au  roi  le  service 

rts.  * 

militaire  et  elle  entendait  que  les  gentilshommes  dus- 
sent y  consacrer  leur  vie  tout  entière.  A  toute  épo- 
que ils  devaient  être  prêts  à  partir.  «  Que  tout  ^en- 

1.  N.  1627,  XII. 
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lilhomme,  porte  It*  cahier,  au-dessus  de  quinze  cents 
livres  de  leiile,  seia  oMii^c-  d'avoir  un  cheval  de  ser- 
vice, des  armes  complètes  et  de  se  rendic  eu  étiit  près 
des  gou\ criu-ins  et  st-iK-ciiiiiix,  |)oiir  ("lie  j);u'  eux  con- 
duit où  les  commandements  de  Votre  Majesté  l'or- 
donneront (Ml  une  |)r«'ssant«'  nécessite;  qu'a  cet  effet 
les  i;ouverneurs  des  provinces,  lieutenants  généraux 
ou  capitaines  des  places  feront  faire  visite  à  ce  qu'il 
n'y  ait  aucune  contravention  à  cette  ordonnance'.  » 

\^i  noblesse  vouait  ses  enfants  au  métier  des  armes 
et  dès  leur  plus  jeune  âge  elle  les  confiait  au  roi;  elle     ^'"g"  <J"  ro'- 
lui  demandait  de  se  charger  de  ses  fils  et  d'augmen- 
ter dans  une  large  proportion  le   nombre  des   j)ages 
dont  l'éducation  aj)partiendrait  au  prince.  (N.  84.) 

A  la  suite  de  l'assemblée  de  162G,  la  noblesse  suj)- 
jjlia   le    roi    «  de    faire   établir    en    clia(jue   province 
des  collèges  militaires  pour  l'institution  de  la  jeune     Collcg«  miil- 
noblesse,  depuis  la  douzième  annéejusqu'à  la  dix-sep-  'airt-s. 

tième,  dans  lesquels  les  enfants  des  pauvres  gentils- 
hommes soient  élevés  en  la  connoissance  de  Dieu, 
nourris,  entretenus  et  instruits  aux  lois  et  ordonnan- 
ces de  la  guerre,  aux  exercices  du  corps,  autant  qu'il 
sera  besoin  pour  l'usiige  d'un  soldat,  et  que  Von  \ 
dresse  leurs  esprits  selon  la  force  et  le  talent  tju'il> 
auiont  de  la  natui'c,  aux  parties  des  mathemalicjues 
servans  à  la  guerre,  à  l'histoire  morale,  et  porteront 
lesdits  collèges  le  nom  de  Votre  !Majesl«'  san«>  que  iiiii 
V  puisse  être  reçu,  soit  pour  chef  ou  gouNcrneur, 
que  pour  écolier,  sinon  par  le  choix  et  provision  de 
Votre  Majesté  sur  ratt«'stali()n  de  leur  noblesse*.  » 

1.  Noblesse,  1627,  art.  XIII.  itlats  C.éniraus,  t.  XVllI,  p.  309. 

2.  Ihid  ,  art.  VII,  j).  305. 
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Ce  vœu  mériterait  la  plus  entière  approbation  si  le 
même  article  ne  contenait  une  demande  tendant  à 
supprimer  les  collèges  dans  lesquels  les  enfants  de 
bourgeois  allaient  cbercher  l'instruction.  «  Et  d'au- 
tant, disent  les  genlilsliommes,  que  votre  royaume, 
Sire,  est  aujourd'bui  rempli  d'un  nombre  infini  de 
collèges,  lesquels  au  dommage  de  l'État  soustraient 
au  public  une  infinité  de  gens,  qui  abandonnent  les 
arts,  le  commerce,  le  labourage  et  la  guerre,  tournent 
à  cliarge  au  publie  et  qui,  pour  avoii'  passé  leur  jeu- 
nesse dans  l'oisiveté  des  lettres,  deviennent  pour  la 
plupart  incapables  de  servir;  Votre  Majesté  est  sup- 
pliée de  retrancber  le  nombre  excessif  desdits  collè- 
ges... »  Heureusement,  ce  souhait  ne  devait  pas  ren- 
contrer de  faveur. 

L'institution  que  désirait  la   noblesse  ne  fut  pas 
établie,  mais  en  1636  Richelieu  fonda  à  l'usage  de  la 
Richelieu   insii-  jcunc  noblcssc  uuc  écolc  militaire  où  vingt-deux  en- 
tue  une  école    fyj^^g  devaient  trouver  une  éducation  complète'. 

militaire.  _  ,      ^  ^    ^ 

Les  familles  nobles,  ruinées  par  les  dépenses  aussi 
bien  que  par  les  dévastations  qu'entraînent  à  leur 
suite  quarante  années  de  guerre  civile,  avaient  vu 
leurs  biens  passer  entre  les  mains  de  créanciers  ou 
d'acheteurs  à  vil  prix.  Elles  réclamaient  le  droit  de 
retirer,  moyennant  une  restitution  de  la  somme  versée, 
tous  les  biens  par  elles  vendus  dej)uis  1  575.  (N.  1  20.) 
Nous  ne  trouvons  aucune  décision  du  pouvoir  sur 
un  sujet  qui  avait  été  tant  de  fois  le  texte  des  do- 
léances. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la   noblesse  voulait 

1.  ylnc.  lois  franc.,  t,  XVI,  p.  466. 
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être  alîranchie  (1(^  !:i   contraint»^  \y.\r  corps  :  elle  de-    «Contrainte  par 

'  '  .      .  rorp». 

mandait  que  «  les  nol)les  d'extraction  et  les  capitai- 
nes entieteniis  »  fussent  à  l'abri  des  dispositif)ns  qui 
lîermetlaient  l'empiisonnement  du  d('l)ileur  quatre 
mois  après  la  date  du  jugement  (jul  ra\ail  condamné'. 

L'ordonnance,  en  tenant  compte  des  dépenses 
faites  au  service  du  roi,  proroi^ea  à  liuit  mois  le  délai 
dans  lequel  la  contrainte  était  défendue  et  limit;i  cette 
faveur  aux  «  gentilshommes  de  race  et  aux  capitaines 
des  compagnies  de  cavalerie  etrégimens  entretenus.  » 
(Ord.  19G.) 

Quelques  gentilshommes  avaient  eu  la  pensée  de      j^  noWe*» 
demander  au  commerce   les  movens  de  reconstituer  demande  le  cjro.i 

•^  _  de   taire    le 

leur  fortune.  Deux  obstacles  s'étaient  jusqu'alors  op-  commerce. 
posés  à  leur  projet  :  d'une  part  les  préjugés  de  leur 
ordre  et  de  l'autre  les  réclamations  du  tiers  voulant 
soumettre  à  la  taille  tous  Us  nobles  qui  se  livraient 
au  négoce.  En  1GI4,  les  préventions  de  la  noblesse, 
combattues  par  Henri  IV,  avaient  cédé  ;  elle  récla- 
mait instamment  le  droit  de  faire  le  «  grand  trafic  »  sans 
déroger,  nonobstant  la  coutume  de  Bretagne  et  les 
usages  contraires.  (N.  128. ")  l^n  1627,  les  nobles  de- 
mandaient de  nouveau  «  à  avoir  j)art  et  entrer  eu 
commerce,  sans  décheoir  de  leur  privilège.  »  (N.XXI.) 
La  rovaulé  ne  fit  pas  de  di'elaration  générale,  mais 
nous  trouvons,  deux  ans  après  le  vœu  tles  notables, 
au  moment  où  se  formait  la  compagnie  qui  allait 
fondei-  les  colonies  des  Indes  occidentales,  une  per- 
mission donnée  à  la  Koehelle  «  à  toutes  pei-sonnes 
nobles  de  quelque  qualité  «ju'elles  soient,   eeelesias- 

1.  Moulins,  k8.  —  Cahier  «te*  noble»  en  1627,  art.  W  III. 
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tiques,  nobles,  ofTiciers  ou  autres,  d'entrer  en  ladite 
comp[i«;iiie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  ac- 
cordés à  leurs  ordies*.  «Des  lettres  de  noblesse  deve- 
naient même  la  récompense  promise  aux  douze  agents 
les  plus  bardis  de  la  nouvelle  entreprise.  Ce  n'était  là 
qu'un  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle.  L'ordon- 
nance de  1629  fit  une  distinction  absolue  entre  le 
|)etit  et  le  grand  commerce.  Tandis  qu'elle  faisait  ren- 
trer dans  la  classe  des  taillables  tous  les  gentiisbommes 
Taisant  la  banque  et  le  commerce  (T.  169.  Ord.  198), 
elle  contenait  au  sujet  du  commerce  maritime  l'arti- 
cle suivant  :  «  Pour  convier  nos  subjects,  disait  l'arti- 
cle 452,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  s'addonner  au  commerce  et  traffic  par  mer,  et 
faire  cognoistre  que  nostre  intention  est  de  relever 
et  faire  honorer  ceux  qui  s'y  occuperont;  nous  or- 
donnons que  tous  gentiisbommes  qui,  par  eux  ou 
par  personnes  interposées,  entreront  en  part  et  so- 
ciété dans  les  vaisseaux,  denrées  et  marchandises 
d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse,  sans  toutes- 
fois  pouvoir  vendre  en  détail.  »  Ainsi  un  débouché 
était  offert  à  l'activité  de  la  noblesse. 

Richelieu  ne  voulait  pas  ruiner  la  noblesse  ni  la  dé- 
truire; ses  actes  comme  ministre,  aussi  bien  que  son 
testament,  démentent  cette  j)olitique  que  lui  ont  prè- 
Esprit  d'iiulé-  tée  certains  historiens  jugeant  sa  conduite  à  travers 
''^"ioMess!!''  '*'  '^•'^  liassions  modernes.  Le  cardinal  entendait  mettre 
les  grands  seigneurs  dans  l'impossibilité  de  nuire  :  il 
voulait,  suivant  leur  attitude,  les  léconeilicr  avec  la 
royaul(''  ou    les  forcer  à   s'incliner  devant  ciic.  Sous 

1.  .-/ne.  lots  franc. ^  XVI,  222. 
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Henri  IV,  le  inaiH'clial  de  liiroii  n'aNait  jKis  ('le  le  seul 
à  tramer  des  complots  :  autour  du  prince  de  Condë 
s'étaient  réunis  en  1614  un  grand  nombre  de  seigneurs 
prêts  à  lever,  comme  sous  toutes  les  minorités,  l'é- 
tendard de  riiuh'pendance.  Ix's  députés  du  tiers  ar- 
rivèrent à  Paris,  heureux  de  la  paix  rc'-cemment  signée, 
mais  persuadés  que  si  de  nouveaux  troubles  devaient 
bouleverser  la  France,  les  nobles  en  seraient  les  au- 
teurs ou  tout  au  moins  les  points  d'appui. 

Charles  A  II  avait,  deux  siècles  auparavant,  réserve*  au 
roi  seul,  le  droit  de  lever  et  d'entretenir  une  armée  ;  il 
avait  ainsi  frappé  au  cœur  l'autorité  du  possesseur  de 
fief,  habitué  à  jouir  d'une  souveraineté  locale  jadis 
absolue.  Cette  œuvre  n'était  pas  achevée.  Les  gens  de  Châiraux  fou», 
guerre  avaient  disparu,  mais  le  château  féodal  était 
encore  debout,  pouvant  abriter  d'un  instant  à  l'au- 
tre quelque  garnison,  commandant  la  contrée  tout 
entière  par  sa  situation  élevée,  et  prêt  à  devenir  le 
centre  et  le  point  d'appui  d'une  résistance  fatale  aux 
campagnes  environnantes.  Pour  la  royauté  comme 
pour  les  gens  du  tiers  état,  les  châteaux  forts  étaient 
la  cause  d'une  perpétuelle  inquiétude  :  pour  le 
prince,  c'était  une  menace;  pour  les  sujets,  le  signe 
toujours  alarmant  d'une  odieuse  servitude. 

Aux  premiers  Etats  de  Blt)is,  le  tiers  état  et  le 
clergé  avaient  demandé  que  toutes  les  citadelles  et 
forteresses  créées  depuis  les  troubles  fussent  impi- 
toyablement rasées.  (C.  229.  T.  293.)  En  1588,  le 
clergé  avait  vU'  seul  à  renouveler  ce  vœu  (C.  141)  re- 
produit dix  ans  plus  lard  par  les  notables'. 

\.  Voir  plus  haut,  t.  III,  p.  '290,  321. 
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Le  tiers 

demande  leur 

dcmolitiou . 


Défense  de  con- 
slruire  ries  châ- 
teaux forls. 


En  1614,  le  tiers  clat  se  chargea  d'exprimer  les 
doléances  de  la  nation,  ce  Que  tous  les  chasteaux  et 
forteresses,  dit-il,  appartenans  tant  au  roi,  qu'autres 
qui  ne  sont  sur  les  IVontières,  soient  va/.vvs  et  démo- 
lies, sans  tjue  celles  qui  ont  esté  dc'molies  puissent 
estre  restablies,  ni  les  capitaines  des  forteresses  et  ci- 
tadelles qui  ne  seront  razées,  se  ])uissent  attribuer 
aucun  pouvoir  dans  les  villes,  ni  de  prendre  qualité 
de  gouverneur,  ni  icelles  fortifier  de  nouveau,  et  que 
toutes  commissions  décernées,  mesme  de  Vostre  Ma- 
jesté, pour  la  fortification  desdites  places  soient  ré- 
voquées, et  qu'il  soit  ordonné  qu'aux  chasteaux  ap- 
partenans aux  princes,  seigneurs  et  gentilshommes, 
n'y  ])uissent  estre,  à  Fadvenir,  fait  par  eux  aucune 
fortification,  et  que  ceux  qui  ont,  à  cause  de  leurs  fiefs, 
droict  de  motte  et  pont-levis,  soient  tenus  se  conten- 
ter de  la  mettre  en  la  forme  ancienne,  selon  qu'il 
est  porté  par  leurs  adveux  et  dénombremens  vérifiez, 
sans  les  pouvoir  aucunement  fortifier  de  fossez,  tours 
et  rampars  ;  et  si  aucunes  fortifications  ont  esté  faites 
pendant  et  depuis  les  troubles  esdits  chasteaux,  elles 
soient  razées  et  démolies,  trois  ans  aj)rès  la  pul)lica- 
tion  de  vostre  ordonnance,  sans  qu'il  leur  soit  loisi- 
ble, ni  à  aucuns  de  vos  subjects,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  de  bastir  de  nouveau  aucuns  chasteaux 
(|ui  j)uissent  endurer  le  canon,  à  peine  de  deux  mille 
livres  d'amende,  dont  le  tiers  appartienne  au  dénon- 
ciateur, et  l'autre  tiers  aux  pauvres  des  lieux.  » 
(T.  185.) 

Hien  ne  pouvait  être  plus  précis  (I  plus  uvl  (pie 
ce  vomi:  il  fui  n'-alisé  onze  ans  plus  laid.  \'a\  IG'JG, 
le  roi  était  à  Mantes  lorscjue  les  ÉUils  de  la   province 
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renouvelèrt'iil  le  mèmi'  souliail.  (!e  fut  dans  celte  Vœux  des  Ému 
réunion  (\nr  Kiclielicu  lit  renilrc  inic  déclaration  ce-  *"  ^^  ^''* 
lcl)ro  qui  rappelait  les  v(eux  des  États  de  1G14  et  or- 
donnait a  que  de  toutes  les  places  fortes,  soit  villes 
ou  chasteaux  qui  sont  au  milieu  tic  notre  royaume  et 
tl(S  provinces  d'ieelui  non  situées  en  lieu  de  consé- 
([uence,  soit  pour  lionlicres  ou  autres  considérations 
importantes,  les  fortifications  en  soient  rasées  et  dé- 
molies  ;  même  les  anciennes  mui^ailles  abattues  selon 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  pom' le  bien  et  repos  de  nos 
sujets  à  la  sûreté  de  cet  Etat,  en  sorte  que  nosdits 
sujets  ne  puissent  désormais  appréliender  que  Icsdites 
places  soient  pour  leur  donner  aucune  incommo- 
dité*. » 

Une  immense  acclamation  accueillit  par  tout  le  Enthousiasme 
royaume  la  nouvelle  de  l'acte  le  plus  bardi  qu'un  roi  ''"^" 
eût  accompli  en  France  depuis  Louis  XI,  Il  semblait 
aux  yeux  du  peuple  que  le  pouvoir  féodal  allait  s'é- 
crouler avec  ces  puissantes  forteresses  qui  défiaient 
depuis  si  longtemps  la  royauté.  Aussi  Louis  XIU  re- 
cueillit-il les  bénédictions  populaires  quand  on  vit 
aussitôt  après  la  déclaration  de  Nantes  démanteler  les 
cbâteauK  d'Ancenis  et  de  Lamballe. 

Seulement  cette  œuvre  demandait  autant  de  [)ru- 
dencc  (juc  d'énergie  :  elle  ne  pouvait  être  accomplie 
rapidement.    L'assemblée   des    notables  qui  s'ouvrit  Les  notable* sont 
six  mois  après  les  États  de  Bretaijne,    fut  ebarj^ée  de    ,  ^^•'^'■g"  ^^. 

»  O       >  r>  dresser    la     liste 

dresser  la  liste  des   ebâleaux  forts  qui  devaient  être     des  châteaux 

.,>.,. Il  i>.  ..         I  .  forts  à  raser. 

sacrilies.  Llle  se  lit   remettre  les  mémoires  transmis 


l.  Déclaration  du  roi.  —   Nantes,  31   juillet  1626. —   Anciennes  lois 
françaises,  t.  XVI,  p.  193. 
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par  les  j)arlomrnts  de  Daiipliiné  et  de  Provenee  et 
dressa  un  état  des  forteresses  à  démolir.  Pendant  que 
l'assemblée  était  occupée  à  ce  travail,  un  de  ses  mem- 
bres, premier  président  d'une  cour  souveraine,  ayant 
opiné  pour  la  (U'molition,  ajouta  «  que  l'assemblée 
pourroit  supplier  le  roi  de  pourvoir  au  dédomma- 
gement. »  (xHte  proposition  souleva  l'indignation  de 
Gaston  d'Orléans,  qui  s'écria  que  les  places  fortes 
étaient  au  roi  et  qu'on  ne  pouvait  lui  faire  payer 
«  une  récompense  pour  avoir  le  droit  de  disposer  de 
son  propre  bien  »  K 

On  ne  donna  en  effet  aucune  indemnité  aux  sei- 
gneurs :  les  notables,  avant  de  se  séparer,  insistèrent 
pour  le  prompt  acbèvement  de  l'œuvre  de  destruc- 
tion, qui  lut  continuée  pendant  tout  le  ministère  de 
Richelieu. 

Les  députés  s'étaient  également  occupés  en   1614 

Défense  aux      ^^^^  armcs  ct  dcs  munitions  que  pouvaient  contenir 

nobles  de  possé-  |çg  châtcaux  :  ils  avaient  demandé  qu'il  fût  défendu 

der  des   armes  _  _  _     * 

et  des  munitions,  aux  gentilshommes  «  d'avoir  es  villes,  chasteaux  et 
forteresses  à  eux  appartenans,  aucune  pièce  de  fonte 
ou  sur  roue,  ou  capable  d'y  estre  mise,  armes  offen- 
sives et  défensives,»  jamais  plus  de  deux  cents  livres 
de  poudre  et  que  «  tous  les  autres  canons,  armes, 
poudres  et  salpestre  trouvés  dans  les  châteaux  fût 
porté  aux  magasins  du  roi.  w  (T.  165.)  Les  notables 
renouvelèrent  ces  vœux  à  l'occasion  des  projets,  ab- 
solument conformes  aux  doléances  du  tiers  état,  dont 
ils  avaient  été  saisis  par  Hiehelieu*.  L'ordonnance  de 

i.  Prucès-Terbal  de  l'as5cml)Iée  des  iiol.d)lcs  de  1626.  KlaU  C.énè' 
rai,i,l.  XVIII,  p.  176. 

2.    Àtstmhlfi-  lies  iiotnlilrs...^Y\.  128  et  163. 
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1629  contint  deux  ;iili(l(  •;  (jui  prescrivirent  exacte- 
ment les  mesures  sollicitées  en  101  A.  (Ord.  2I3/214.J 
C'est  avec  la  même  pensée  de  ramener  la  noblesse 
à  l'observation  des  lois  (jne  les  lilals  s'occupèrent  des 
duels.  Nous  en  parlons  en  ce  chapitre  parce  que  les    Le»  dacU  se 

,  ,      ,      .  •    (•    •  -1  multiplient    sous 

combats  se  répétaient  si  irerpiemment  parmi  les  gen-  la  régence. 
lilshommes,  qu'ils  étaient  devenus  un  des  fl(''auK  de 
la  noblesse.  Par  la  modération  de  l'édit  de  1G09, 
Henri  IV  serait  peut-être  parvenu  à  modifier  celte 
déplorable  coutume,  mais  la  régence  lui  donna  un 
nouvel  essor  :  la  fureur  des  duels  reparut  plus  ar- 
dente que  jamais,  Deuv  déclarations  du  roi  et  un 
arrêt  du  parlement'  étaient  déjà  venus  se  heurter 
contre  l'orgueilleuse  obstination  des  gentilshommes, 
lorsque  les  États  Généraux  se  mirent  à  étudier  cette 
question,  à  la  demande  du  clergé,  déterminé  à  pour- 
suivre impitovablement  cette  manie  barbare. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  les  diseussions  et 
les  solennelles  démarches  des  ordres  ;  nous  devons 
nous  borner  à  citer  la  pensée  des  députés  telle  qu'elle 
a  été  consignée  dans  les  cahiers.  r>e  clergé  et  le  tiers 
réclamèrent  non-seulement  des  peines  contre  les  Doléances  d<\ 
combattants,  mais  «  contre  les  témoins  et  assistants,  *^  ""B^^*  uuers. 
encore  (jn'ils  ne  mettent  l'épée  à  la  main,  contre 
ceux  qui  les  appelleront,  porteront  lettres  ou  billets, 
ou  diront  parole,  en  suite  desquelles  se  fera  un  duel 
ou  rencontre,  »  demandant  qu'ils  fussent  déclarés 
coupables  de  lè/e-majesté  au  premier  clier.  T.  183. 
(1  181 .)  L'édit  d'août  1623renduàSaint-Germain-en- 


1.  Déclaration  Hu  l»"^  juillet  1611.    Déclaration  du    18  janvier    lfîl3. 
Arrél  de  règlemeot  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  '27  janvier  1614. 

IV   —   H 
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K.xtréme  sivéïiié  Lave,  s'insj)iiant  cxacloment  de  ces  vcrux,  décida  que 
■    l'édit  " 
i6a3. 


de  I  edit  de      ^^  ^|  j,|((>q,^^  Jg  qucIque  qualité  et  condition  qu'il  soit, 


est  si  téméraire  d'appeler,  recevoir  billet  ou  parole, 
conduire  ou  se  porter  sur  le  lieu  du  combat,  il  soit 
tenu  criminel  de  lèze-majesté  divine  et  humaine  ; 
qu'enlin  tous  ceux  qui  porteront  les  billets  et  con- 
duiront au  combat,  laquais  ou  autres,  soient  punis  de 
mort  sans  aucune  grâce  ni  rémission.  » 

Le  tiers  état  proposa  que  tout  ofTiec  possédé  parles 
aecusésfût  déclaré  vacant  et  les  biens  conlisqués,  «aussi- 
tost  que  le  crime  aura  été  commis,  »  avant  tout  jugement 
(T.  186),  et  des  lettres  patentes  du  14  juillet  1017,  le 
suivant  dans  cette  voie,  déclarèrent  que  «  par  le  seul 
faiet  desdits  appels  et  duels,  et  aussitôt  que  le  délit 
aura  été  commis,  toutes  charges  et  oflices  dont  seront 
pourveus  les  délinquants  seront  vacants  et  impétra- 
bles.  y>  Ainsi  l'accord  était  complet. 

Un  seul  vœu  n'est  pas  admis,  c'est  celui  au\  ter- 
mes duquel  le  tiers  ne  craignait  pas  de  tlemander 
que  «  le  bruit  commun  lût  tenu  pour  preuve,  non- 
seulement  ])our  décréter,  mais  aussi  pour  condam- 
ner. »  (T.  185.)  Voilà  jusqu'où  peut  entraîner  la 
passion  quand  une  morale  supérieure  n'inspire  pas 
les  lois  criminelles  '. 

Le  succès  ne  justifia  pas  ces  mesures  ;  leur  excès 
même  les  rendit  inapplicables  et  les  rémissions,  faci- 
lement accordées,   leur  enlevèrent   toute    eflicacité. 

1.  11  faut  lire  les  articles  183  à  191  proposant  une  »6rie  de  |)eines 
dchtiiiées  a  atleindre  la  uéniuiro  des  coupables,  li  ur  famille  <l  leur  for- 
tune [)our  se  l'aire  une  idée  de  l'ardeur  du  tiers  état.  Richelieu  que  la 
postérité  à  trouvé  sévère,  n'a  pas  poussé  la  réprcssiou  aussi  loin  que  le 
demandait  le  tiets  en  lôl'i. 
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Quand  Riclirlieu  arriva  ;iii  pouvoir,  «  les  duels  étoient 
devenus  si  eonimuns,  que  les  rues  eommençoient  à 
servir  de  elianij)  de  eomlxit  et,  eorame  si  le  jour 
n'étoit  pas  assez  long  pour  exercer  leur  furie,  ils  se 
balloient  à  la  faveui-  des  astres  ou  à  la  lumière  des 
flambeaux  qui  leur  servoient  d'un  funeste  soleil*.  » 
J>e  cardinal  vit  bientôt  que  le  seul  remède  serait 
d'établir  une  exacte  proportion  entre  le  crime  et  la 
peine.  Ce  fut  l'édit  de  1G26  qui  donna  à  la  législation  Érlit  plus  équi 

.  ij  '       •,  '       '     >  •  1     ,.  .         .  table  de  i6a6. 

ce  caractère  a  equile  severe  qui  peut  seul  faire  im- 
pression sur  les  hommes  et  retenir  leurs  passions.  «  Ce 
n'est  point  la  rigueur  des  supplices,  c'est  la  certitude 
de  la  punition  qui  prévient  le  plus  sûrement  les  cri- 
mes \  »  Richelieu  était  trop  pénétré  de  cette  vérité 
pour  hésiter  un  instant  à  sévir  contre  les  coupables. 

Dans  l'année  qui  suivit  cet  édit,  le  comte  de  Mont-  Richelieu l'appii- 
moreney-Bouteville,    qui    avait   eu   déjà  vingt  et  un      pi^^,  'grande 
duels,  osa  se  battre  en  pleine  place  Royale  au  milieu        éntrgie. 
du  jour  ;  le  comte  des  Chapelles,  son  second,  avant 
tué  Bussy,  témoin  de  son  adversaire,  les   coupables 
furent  arrêtés,  déférés  au   parlement,  condamnés  à 
mort  et  exécutés  en   place  de  Grève.  Tels  furent  les 
exemples  par  lesquels  Richelieu  répondit  aux  déiis 
des  gentilshommes. 

Ainsi  la  poursuite  des  duels,  la  démolition  des 
châteaux,  la  répression  des  révoltes  seigneuriales,  en 
un  mot  les  mesures  les  plus  graves  de  la  politique  de 
Richelieu,  celles  qui  frappaient  le  plus  visiblement 
la  noblesse,  avaient  été  devancées  et  inspu'ées  par  les 


1.  Mcmoires  de  Richelieu,  p.  ^0  et  suiv. 

i.  Beccaria,  Traités  des  délits  et  des  peines,  §  27. 


ïGk  ÉTATS   DE  PARIS. 

vœux  (lu  tiers  état.  Nous  pourrions  pousser  plus  loin 
le  raj)prochement  et  montrer  que  la  volonté  persistante 
du  cardinal  s'accordait  avec  les  sentiments  les  plus 
chers  à  la  majorité  de  la  nation.  Jamais  les  doléances 
n'avaient  été  si  vives,  jamais  le  tiers  ne  s'était  mon- 
tré plus  indigné  qu'aux  Etats  de  Paris  contre  les 
oppressions  de  la  noblesse  :  dix  années  s'écoulent, 
et  voilà  qu'un  homme  d'État,  réalisant  ce  qu'il  v 
avait  de  sensé  dans  les  aspirations  nationales,  réduit 
toute  une  classe  de  citoyens  à  reconnaître  la  pré- 
pondérance du  pouvoir  royal  et  à  se  courber  de- 
vant sa  loi.  A  ce  titre,  Richelieu  est  un  des  plus  puis- 
sants organisateurs  de  l'unité  monarchique;  on  peut 
maintenant  juger  si,  à  côté  de  cette  grande  et  ter- 
lible  mémoire,  la  postérité  ne  doit  pas  réserver  une 
place  aux  rédacteurs  des  cahiers  de  1614,  qui  ont 
été  les  échos  fidèles  des  vœux  les  plus  chers  à  la 
France. 


ORGANISATION    ET    DISCIPLINE 
MILITAIRES. 


Les  Étals  de  1 6 1 4  appliquèrent  tous  leurs  soins  aux 
affliires  militaires  :  avaient-ils  quelque  secret  pressen- 
timent (Je  la  lutte  dans  laquelle  la  France  allait  se 
trouver  jetée  si  peu  d'années  après?  Entrevovaient- 
ils,  dans  la  grandeur  d'une  puissance  qui  absorbait 
l'Allemagne  et  étendait  sa  puissance  au  nord  et  au 
midi  de  la  France,  une  menace  qui  devait  tôt  ou  Uud 
nous  précipiter  dans  une  lutte  teniblc?  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  l'organisation  de  l'aimée  fut  étudiée 
dans  cette  session  plus  sérieusement  que  dans  aucune 
de  celles  qui  l'avaient  précédée. 

Jusqu'au   di\-scplième   siècle,   le    commandement 
supérieiu-   des    forces   militaires  avait   appartenu  au 
connétable.  Conférant  des  droits  consideiables,  cette 
charge  apportait  de  réell(\s  entraves    à   l'exercice  de 
l'autorité  royale.  Avec  un  prince  tel  que  Henri  IV,  le 
connétable  n'était  que  le  premier  de  ses  lieutenants,     L«  connéublt. 
mais,  pendant  une  minorité  ou  bien  sous  un  roi   in- 
capable de  commander  les  armées,  il  acquérait  une 
autorité  prépondérante.    La  puissance  excessive  que  Son  autorité  trop 
conférait  cette  charge  frappait   tellement   les  esprits,      comidérable. 
sous  la  Uégence,  que  le  tiers  se  lit  l'organe  des  plain- 
tes de  la  nation  :    «    l'iaise  à   Vostre    .Majesté,  dit-il, 
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esleindre  ot  abolir  à  jamais  la  eliarge  de  conneslable, 
pour  eslre  Iroj)  puissanle  en  l'Eslal,  servant  tant  à 
laisser  du  danger  au  dedans,  qu'à  porter  de  la  crainte 
au  dehors,  et  qu'il  n'y  soit  cy-après  pourveu  en  fa- 
veur de  quelque  personne  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.  *  »  (T.  13G.) 

Le  vœu  du  tiers  ne  fut  pas  accompli  avant  l'année 

1G27:  Richelieu,   s'appuyant  sur   les  mêmes  motifs 

Cotte  charge      quc  Ic  caliicr  dc  1614,  supprima  la  charge  de  con- 

"' RidielTelT^"  nétable,  après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières.  Ainsi 
cette  mesure,  dont  îes  historiens  ont  cru  devoir  faire 
honneur  à  la  vigueur  du  ministre,  avait  été  recom- 
mandée et  soutenue  par  les  représentants  de  la  na- 
tion*. 

Le  nombre  des       Lc  tiers  obtint  également  la  réduction  du  nombre 
gouverneurs      j      gouvemcurs,  qui  furcut  ramenés  à  douze  comme 

lixe  a   douze.  o  '1 

SOUS  Henri  IV.  (T.  145.  Ord.  118.)  Les  trois  ordres 
insistèrent  pour  qu'il  n'y  eût  plus  que  quatre  maré- 
chaux de  France.  (C.  170.  N.  134.)  Le  dernier  ordre 
ne  se  contenta  pas  d'émettre  ce  vœu  :  blessé  de  la 
rapide  fortune  du  Florentin  Concini,  qui  venait  d'être 
élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  il  exigeait 
qu'il  ne  fût  «  pourveu  »  à  cette  charge  «  que  d'ori- 
ginaires francois.  »  (T.  137.) 

Le  recrutement  de  l'armée  n'avait  pas  à  cette  épo- 
que une  importance  considérable. 


1.  Le  connétable  de  Montmorency,  pourvu  de  cette  charge  en  iri93, 
vciiiill  de  mourir  le  l"  avril  161'â.  I"'.u  1621,  après  sept  ans  dc  vacance, 
dc  Luvnes  la  reçut  du  roi  et  mourut  dans  la  m^mc  année,  lu)  1622,  le 
duc  de  Lesdiguières  fut  nommé  connétable.  Il  dc\ail  ^tre  le  dernier. 

2.  Voir  l'expression  de  la  satisfactiou  des  notables,  Ass.  des  nol..., 
p.  221. 
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On  so  soiivieiit   des  dolc'ances  expiimées   par  les     Capitalnps  n 
précédents  Klals  Généraux  au  sujet  des  levées  d'Iiom-        cruuuri,) 
mes  :   les  cahiers  avaient  demandé  (|ue  des  commis- 
sions fussent  données  aux   capitaines  recruteurs,  et 
que  leurs  opérations  fussent  soumises  au  contrôle  des 
autorit(''s  locales.  T.e  tiers  renouvela  ce  vœu.  (T.  IGO.) 

En  1G27,  rassemblée  des  notables  consacra  plu- 
sieurs séances  à  l'examen  du  règlement  que  promul- 
i;ua  l'ordonnance  de  1G29.  Le  maréchal  de  Schom- 
berg,  qui  l'avait  proposé,  se  montrait  défavorable  aux 
levées  qui  formaient  en  peu  de  temps  un  nouveau 
régiment.  iMèler  les  jeunes  soldats  aux  vieux  lui  sem- 
blait le  seul  moyen  de  préparer  de  bonnes  troupes, 
l^es  notables  accueillirent  ce  système,  mais  ils  ne 
s'appliquèrent  pas  moins  attentivement  à  proscrire 
les  abus  des  levées  générales  auxquelles  en  certains 
cas  il  fallait  recourir.  Soumettre  les  capitaines  au 
contrôle  des  gouverneurs,  ne  leur  accorder  aucun 
pouvoir  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  ', 
les  rendre  responsables  des  désordres  commis  par  les 
nouveaux  enrôlés';  diriger  ceux-ci  vers  les  lieux  de 
rendez-vous  dans  le  plus  bref  délai,  les  Aiire  con- 
duire sous  bonne  garde',  les  remettre  aux  mains  des 
contrôleurs  et  des  commissaires  chargés  de  régler  les 
vivres  et  la  dépense  \  régler  la  police  tles  soldats  et 
mettre  l'ensemble  de  ces  mesures  sous  l'autorité  du 
mestre  de  camp'',  telles  furent  les  dispositions  suc- 


1.  ^ss.  des  notables,  p.  ^8.  Ord.  310  à  315. 

2.  A/.,  p.  47.  Ord.  318,  320. 

3.  A/.,  Ord.  317,  318. 
k.  h!.,  Ord.  321. 

5.  /</.,  Ord.  322  i\  329. 


Compagnies   in 
complètes. 


Passe-volants. 
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cessivemcnt  approuvées  par  les  notables  et  édictées 
par  rordonnanee. 

La  composition  des  troupes  attira  plus  l'attention 
des  Étals  que  celle  des  notables. 

Le  tiers  fit  quelques  plaintes  sur  la  composition 
des  compagnies  de  gardes  du  corps,  qui  devaient 
comprendre  les  vétérans  et  les  soldats  d'élite  (T.  140), 
sur  les  compagnies  de  gens  d'armes  presque  toujours 
incomplètes  (T.  1  58),  et  sur  celles  de  gens  de  pied, 
où  ne  devait  se  trouver  ((  aucun  passe-volant,  à  peine 
de  la  vie  contre  ledit  passe-volant  et  de  la  perte  des 
charges,  pour  le  regard  des  chefs  et  contrôleurs.  » 
(T.  159.)  La  présence  des  maires,  échevinset  oHiciers 
municipaux  pendant  les  revues  était  le  seul  contrôle 
que  le  tiers  fût  disposé  à  juger  suffisant.  (T.  162. 
C.  178.)  L'ordonnance  de  1629  ne  contint  aucune 
mesure  pour  arrêter  cette  fraude,  mais,  j^eu  d'années 
après  sa  publication,  une  ordonnance  du  23  aoi'it  1 635 
édicta  la  peine  de  mort  contre  les  passe-volants  et  la 
perte  de  la  noblesse  contre  les  chefs  qui  les  tolére- 
raient '. 

Si  le  recrutement  et  la  composition  des  corps  don- 
naient lieu  à  des  abus,  la  nominal  ion  des  officiers  ne 
préoccupait  jjas  moins  vivement  les  députés.  Sous 
les  Valois,  la  vénalité  des  charges  s'était  peu  à  peu  in- 
cliarges  militai-  iioduitc  daus   l'arméc  et  avait   fini   par  envahir  les 

re»  ' 

mœurs  militaires,  au  point  d'absorber  l'ensemble 
des  grades  et  d'enlever  au  roi  tout  moyen  de  ré- 
com])cnser    librement   le    mérite.   Les  Etats    protes- 


Vénalité  des 


1.    M.  Caillet,  Administration  He  fllclirlifii,    p.    366.  Nous  n'avons  pu 
relrouvtT  le  texte  de  celle  ordonnance. 
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talent  unanimement,  et  ils  obtinrent  une  série  de  pro- 
messes suivies  de  mesures  sévères  '. 

La  nojjlesse  demanda  que  les  ordonnances  sur  le 
cumul  des  cliarj^es  fussent  exécutées  (N.  89,  1 04,  1 2G)  ; 
la  suppression  des  chevau-légers  (N.  88)  ;  la  mise  en 
vigueur  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  sur  la  gendar- 
merie (N.  87  ;  l'augmenlalion  du  nombre  des  com- 
pagnies d'ordonnance  (N.  85);  et  enfin  l'obligation  Avancement 
pour  chacun  de  monter  en  grade  de  degré  en  degré. 
(N.  101.)  Ce  dernier  vœu,  qui  avait  p(jur  cause  les 
faveurs  extraordinaires  que  la  cour  ])rodiguait  sans 
mesure,  fut  pleinement  réalisé  par  Richelieu,  qui  in- 
terdit à  l'avenir  toute  nomination  par  laquelle  un 
officier  franchirait  deux  grades  à  la  fois. 

Les  notables,  après  avoir  sollicité  la  suppression 
de  la  vénalité,  demandèrent  que  les  grades  de  lieute- 
nants et  d'enseignes  ne  fussent  donnés  qu'aux  jeunes 
gens  qui  auraient  fait  au  moins  une  année  de  service 
ellectif  sous  les  drapeaux.  (Notables,  iiid.,  p.  6L) 

Le  grand  obstacle  à  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  provenait  de  la  situation   précaire  des  mili- 
taires atteints  de   blessures   ou   d'infirmités   dont   la         Retraite 
seule  ressource  a  la  lin  de  leur  carrière  était  la  venli'  vés 

du  grade  qu'ils  avaient  conquis  par  leurs  services. 
Les  notables  voulaient  qu'ils  reçussent  moitié  de 
leur  paye  (p.  Clj.  L'ordonnance  déclara  qu'ils  se- 
raient pourvus  «  pour  le  reste  de  leur  vie,  moyen- 
nant quoy  ils  seront  obligés  de  se  démettre  volon- 
tairement de  leurs  charges  »  entre  les  mains  du  loi. 
(.\i't.  231.) 

1.  C.  169.  N.  78.  T.  141.  Ord.  190,  191,  192,  230. 
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Soldats  Déjà  aux  LUits  de  1014,  la  silualioii  des  iiiKaîides 

esropie»,  ,^^.,^jj  yiyj.jjjp|^l  préocciipé  la  noblesse.  «  Les  pauvres 
gentilshommes,  disait-elle^  soldats  estropiés  aux 
p^ueires  pour  le  service  du  roy  et  nianiilciilion  du 
ro\ anime  qui  sont  les  vrais  pauvres  de  TLstat  joui- 
ront à  jjerpétuitë  des  dons,  libéralités,  droits  et  pri- 
vilèges à  eux  concédés  par  le  défunt  rov  Henry  le 
Grand,  nonobstant  tous  édicts,  arrêts,  déclarations 
et  lettres  à  ce  contraires,  donnés  après  l'édit  de  juil- 
let 1604.  »  (N.  418.) 

Ce  vœu  avait  donné  lieu  à  d'activés  démarches  en- 
tre les  ordres,  la  noblesse  tenant  à  ce  qu'il  fût  pré- 
senté par  l'unanimité  des  députés  \  Malgré  les  efforts 
des  nobles  auprès  du  roi,  nous  ne  trouvons  aucune 
décision  conforme  aux  doléances. 
Projets  en  En    1G27,  Ics  «  gentilshommes  capitaines  et  sol- 

^^'  dats  estropiez  à  la  guerre  »  s'adressèrent  directement 
à  l'assemblée  des  notables  et  firent  valoir  l'abandon 
absolu  des  édits  par  lesquels  Henri  IV  avait  attribué 
le  reliquat  disponible  de  toutes  les  fondations  pieuses 
à  l'entretien  des  invalides.  Les  notables  prirent  en 
main  leui'  cause  et  j)roposèient  la  formation  dans 
chaque  parlement  d'une  commission  de  magistrats 
surveillant  la  distribution  des  secours.  A  Paris,  sié- 
gerait un  conseil  composé  des  maréchaux,  des  mi- 
nistres et  de  vieux  gentilshommes  '. 

T^'ordonnance  de  1629  constitua  le  conseil  supé- 
rieur et  alléela  une  série  de  pensions  o  \\\vv,  à  cause 
de  renchérissement  des  vivres,  à  la  somme  de  cent 


1.  Proc^8-\c^baux  ;  noblesse,  p.   IfjS  et  191  ;  clergt-,  p.  k^O,  461. 

2.  j4si<-tuhlrr  '/'■<  iiiitabks,  suppli(|Uf,  j).  183.  Proposilion,  p.    189. 
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livres  par  iliacuii  an,  »  si  le  militaire  estropié  n'ac- 
ceptait pas  un  bénéfice  de  «  relii,Meiiv  lai  »  dans  un 
couvent.  (Art.  2 II).)  Ce  n'était  là  f ju'iuie  première  sa- 
tisfaelion.  T.a  noblesse  avait  demande  en  IG2T,  dans 
son  caliicr  j)arli(iilier,  «  (pi'il  plaise  au  roi  inslihu  r  un 
ordre  nouveau  |)nui'  la  |)aii\re  nobi.'ssc,  sous  le  n(jui 
et  titre  de  Saint-Louis,  qui  consiste  en  chevaleries  et  odr 

commanderies —  à  prcnch'c  sur  les  bénélices  va- 
cans par  forme  de  pension  à  vie ce  qui  dé- 
chargera d'autant  les  finances  '.  »  Richelieu  se  chargea 
six;  ans  plus  tard  de  réîdiser  ce  vœu  de  la  noblesse. 
T.'édit  de  novem])rc  16313  institua  «  une  commu- 
nauté en  ordre  de  chevalerie,  sous  le  nom  et  titre  de 
commanderie  de  Saint-Louis;  où  tous  ceux  qui  fe- 
ront voir  par  bonnes  œuvres  et  attestations  qu'ils  ont 
été  estropiés  à  la  guerre  pour  le  service  du  roi  seront 
reçus  et  admis,  pour  y  être  nourris  et  entretenus  le 
reste  de  leurs  jours  de  toutes  choses  nécessaires  à  la 
vie*.  »  Le  cardinal  prit  au  sérieux  la  mission  que  lui 
confiait  l'édit.  Ce  fut  à  Bicètre  que  s'élevèrent  en 
IG34  les  bâtiments  de  la  commanderie  qui  devait 
servir  d'asile  aux  soldats  blessés  jusqu'à  la  fondation 
de  l'hôtel  des  Invalides. 

Le  maréchal  de  Schomberg  constatait  que  la  plu-  Payement 
part  tles  «lésordres  provenaient  de  l'acquittement  ir- 
regulier  de  la  solde.  Ce  n'était  pas  là  seulement  une 
question  de  finances  :  il  fallait  régler  la  distribution 
des  vivres,  créer  j)our  les  pavements  en  argent  ou 
en  nature  une  j)ul)lieile  qui  servît  de  garantie,  iixei' 


1.   Cahier  delà  noblesse,  art.  xvi.  Ktats  Gt-nt-raux,  t.  X\  Ili,  p.  310 
'J.   Anciennes  lou  françaises^  t.  XVI,  p.  386. 


do  la  solde. 


guerre. 
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le  montant  de  la  solde  en  argent^  établir  des  retenues, 
organiser  une  comptabilité  pom*  les  avances  ;  toutes 
ces  didieullés  furent  résolues  avec  cette  minutie  qui 
était  habituelle  aux  documents  de  cette  époque*.  Ce 
qui  jxiil  nous  intéresser  davantage,  ce  sont  les  me- 
sures prises  pour  empêcher  tout  désordre  quand  les 
Logement  trouj)es  ariivaicnt  dans  une  garnison  nouvelle.  Le 
"„.™"1  maréchal  des  logis  doit  s'entendre  avec  les  maire  et 
échevins;  une  liste  des  bourgeois  aisés  ayant  été  dres- 
sée par  les  oflTiciers  municij>au\,  ceux-ci  convoquent 
les  habitants  et  leur  font  prêter  serment  d'avertir  les 
chefs  quand  le  soldat  quittera  son  logement.  Celte 
formalité  accomplie  et  les  soldats  ayant  été  introduits 
chez  leurs  hôtes,  une  inspection  doit  être  faite  chaque 
semaine  afin  que  les  capitaines  s'assurent  de  la  pré- 
sence des  hommes  et  de  leur  bonne  conduite*.  Le 
séjour  chez  les  bourgeois  paraissait  être  l'état  normal 
des  soldats  en  garnison;  nous  ne  voyons  pas  trace 
d'habitation  en  commun  :  une  des  recommandations 
qui  nous  le  prouvent  est  le  soin  avec  lequel  on  jires- 
crit  aux  capitaines  de  loger  leurs  soldats  dans  le 
quartier  qu'ils  habitent'. 

Les  hôpitaux  militaires  n'existaient  pas  encore  :  ce 
sont  les  magistrats  muniei[)aux  qui  sont  chargés  de 
faire  soigner  les  malades  et  les  blessés.  Les  chefs  de 
cor])s  les  leur  confient  en  passant  dans  la  ville;  les 
échevins,  après  les  avoir  fait  entrer  tlans  les  hôpi- 
taux civils,  ont  la  mission  de  les  diriger  aussitôt  qu'ils 


Hôpitaux  mili- 
taires. 


1.  j4st.  des  not.,  p.  52  h  Tiû.  Ord.  2^  à  2kk. 

2.  /</.,  p.  5i».Onl.  264,  280. 

3.  /</.,  p.  51.  Ord.  2«3. 
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sont  guéris  vers  leurs  compagnies'.  L'ordonnance 
admit  l'ensemble  de  ce  système  j)our  les  garnisons 
détach(!'es  et  pour  les  troupes  en  marche,  mais  a  la 
suite  des  armées,  elle  créa  de  véritables  hôpitaux 
pour  les  blessés  et  les  malades.  (Ord.  232.) 

A  côté  des  chefs  militaires,  nous  rencontrons  les  Commiasaire». 
fonctionnaires  civils  chargés  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'aménagement  matériel  des  régiments;  le  règle- 
ment soumis  au\  notables  distingue  absolument  la 
mission  de  ces  commissaires  du  commandement  des 
troupes  (p.  58),  et  l'ordonnance  fixe  l'étendue  de 
leurs  attributions  (Ord.  47). 

En  résumé,  la  plupart  des  doléances  que  nous  re- 
trouvons dans  les  cahiers  et  tous  les  vœux  exprimés 
dans  les  délibérations  des  notables  provoquèrent  des 
réformes  de  l'organisation  militaire  sous  un  ministre 
qui  devait  s'occuper  de  l'armée  avec  une  si  intelli-  Discipline. 
génie  prédilection.  Voyons  maintenant  ce  que  les 
députés  tentèrent  au  point  de  vue  de  la  discipline. 

Les  déplacements  de  troupes  et  leur  marche  à 
travers  le  pays  avaient  été  signalés  à  toutes  les  épo- 
ques comme  le  fléau  des  campagnes  ;  les  paysans  en 
étaient  arrivés  à  redouter  le  passage  en  temps  de  paix 
d'un  régiment  français  j)resque  aussi  vivement  que 
l'incursion  d'une  bande  ennemie. 

En   1614,  le  tiers  réclame   de   nouveau  tjuc    «  les 
règlements  pour  la  conduite  des  gens  de  guerre  soient  pon^^  j„  ,^0,,. 
fidèlement  observés.  »    Il   demande,   en   des  termes     r'"f"ni"che. 
nécessaires  à  citer,  qu'  «  il  ne  soit  loisible  à  aucunes 
troupes,   soit   de  cheval  ou    de  pied,   d'aller  par  la 

1.   Âst.  des  not.,  p.  66,  57.  Ord.  263. 
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campât; lie  suis  un  commissaiiv  ou  couUolIcur,  le- 
quel avec  le  chef  qui  commandera  à  la  troupe  em- 
pescheront  les  desordres  qui  se  pourroicnt  commettre, 
tant  es  vivres  que  logemens,  mettant  taxe  raisonna- 
ble ausdits  vivres,  selon  la  commodité  des  lieux, 
faisant  payer  suivant  la  taxe,  ce  qui  sera  baillé  par 
les  hostes  ausdits  gens  de  guerre,  lesquels  seront  lo- 
Orgajiisatlon  des  gez  de  prochc  en  proclie,   sans  que  Icsdites  comna- 

ctapcs.  .  .  '  '■ 

gnies  puissent  tout  au  plus  séjourner  en  un  lieu 
qu'un  jour.  Vusquellessera  très-expressément  défendu 
de  prendre  aucuns  chevaux,  cliarcttes,  jumens, 
bœufs  et  autre  bestial,  pour  faire  porter  leur  bagage, 
à  })eine  de  la  vie.  Et  respondront  lesdits  chefs,  com- 
missaires et  control leurs,  des  désordres  qui  seront 
faits  par  lesdiles  troupes,  et  pourront  pour  raison  de 
ce  estre  poursuivis  pardevant  les  juges  royaux  du 
lieu  où  les  exceds  auront  esté  commis,  suivant  l'or- 
donnance. »  (T.  150.) 

L'article  du  tiers  semble  le  résumé  le  plus  ûdèle 
du  règlement  qui  devait  émaner  douze  ans  plus  tard 
de  l'assemblée  de  1G27.  Les  routes  militaires  furent 
déterminées  dans  un  règlement  préj)aré  par  les  gou- 
verneurs sur  l'avis  des  baillis*.  Les  régiments  de- 
vaient se  suivre  à  une  journée  de  dislance,  à  cause 
des  vivres  et  de  la  discipline  '.  Les  capitaines  étaient 
forcés  d'accompagner  les  troupes  en  marche  et  ré- 
pondaient de  leui's  désordres'.  Les  prévôts  des  maré- 
chaux allant  au-devant  des  régiments  les  escorUiienl 


1.  Asicmhl,;-  ,lcs  Notahlrs,  j>.  ^19.  Ord.  225,  252,  253. 

2.  Id.,  p.  k'è.  Ord.  255. 

3.  Id.,  p.  50.  Ord.  256. 
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sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire  et  ne  les  quit- 
taient (ju'après  les  avoir  remis  au  |)r(''vôt  du  territ(jirc 
voisin  '.  Les  eomniissaires  ne  devaient  pas  quitter  un 
seid  jour  les  régiments  en  m^irche  *.  II  était  défendu 
au\  troupes  de  faire  halle  en  un  village  plus  d'une 
nuit  ;  il  leur  ('lait  seulement  aeeordé  aj)res  quatre 
jours  de  marehe  mie  journée  entière  de  repos*. 

"  Et  parce  qu'il  arrive  d'ordinaire,  disait  le  règle- 
ment approuvé  parles  notid^les,  que  les  soldats,  pour 
faire  plus  commodément  la  picorée,  marchent  devant      Défense  des 

VI  •        -i  1    iv       I        ■  1  prises. 

OU  après  la  compagnie,  il  sera  deiiendu  a  tous  sol- 
dats, sur  peine  de  l'estrapade,  de  quitter  le  drapeau 
en  marchant,  et  de  sortir  du  quartier  estant  logez, 
comme  de  prendre  aucun  argent  ny  n  ivres  chez  le 
paysan,  soit  en  marchant  ou  estant  logez,  sur  peine 
de  la  vie.  »  (P.  50.)  L'ordonnance  promulgue  cette 
disposition  dans  les  termes  où  elle  avait  été  arrêtée 
(2G0).  Pendant  que  les  troupes  font  halle  à  l'entrée 
des  villages,  les  officiers  et  les  habitants  choisissent 
d'accord  les  logements,  «  dans  les  quartiers  où  il  y  a  le 
plus  de  couvert,  afin  de  loger  toute  une  compagnie 
s'il  se  peut  en  deux  ou  trois  logis*.  »  Les  maréchaux 
des  logis  et  les  échevins  ne  doivent  exempter  per- 
sonne par  faveur  du  logement  des  gens  de  guerre,  si 
ce  n'est  a  la  maison  du  chef  de  la  justice  du  lieu.  »  A 
cette  exemption  les  notables  firent  ajouter  le  pres- 
bytère *.  Enfin  il  lut  fait  de  «  très  expresses  défenses 


1 .  Aisemblêe  des  notaliUs,  p.  50.  Ord.  257. 

2.  A/.,  I».  60.  Ord.  26^,  258. 

3.  /</.,p.  50.  Ord.  259. 

k.  /</.  p.  51  et  90.  Ord.  265. 
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aux  soldats  d'entrer  es  maisons  des  autres  lial)itants, 
cl  do  demander  aucunes  choses  à  leurs  lioslos,  que 
le  couvert,  leur  feu  pour  se  chaufTer  et  cuire  leur 
viande,  le  lict  ou  la  paillasse,  et  une  chandelle  pour 
chaque  logis;  autrement,  continuait  le  règlement,  il 
se  commet  de  grands  abus,  et  sous  le  mot  d'ustan- 
ciles,  les   soldats    rançonnent  les  pauvres  gens  '.  » 

La  répression  des  désordres  était  confiée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  qui  avaient  une  compétence  ab- 
solue en  ce  qui  touchait  la  police  militaire.  I.e  tiers 
aurait  voulu  que  ces  attributions  appartinssent  à  la 
justice  ordinaire.  Pendant  les  étapes  et  dans  les  cam- 
pagnes, la  juridiction  des  prévôts  était  justifiée;  dans 
les  villes  où  les  troupes  séjournaient,  la  séparation 
Limite  des  juri-  dcs  juridictions  civilc  et  militaire  donnait  lieu  à 
èrrniUtaîre  ^  Certains  abus.  Les  conflits  se  répétaient  incessamment 
dans  les  villes  de  garnison  et  les  bourgeois  procla- 
maient que  l'impunité  était  assurée  aux  gens  de 
guerre. 

Le  tiers  indiquait  sur  ce  point  les  vrais  principes  : 
les  soldats  ayant  commis  «  quelque  crime  et  délit  hors 
la  faction  »  devaient  être  icnvoyés  devant  les  juges 
ordinaires.  (T.  103.)  Les  soldats  s'élant  rendus  cou- 
pables pendant  leur  service  étaient  donc  les  seuls 
contre  lesquels  la  justice  militaire  pût  agir.  L'ordon- 
nance admit  ces  j)rineij)es,  en  les  modifiant  légère- 
ment :  la  justice  civile  n'était  jamais  investie  d'une 
compétence  exclusive,  mais  avait  avec  la  justice 
militiiire  concurrence  de  juridiction.  (Ord.  IJ38  et 
suiv.) 

1.   Âssrmhlrr  (Ifs  nolahlrs,  \t.  51.  Ord.    '275,   276,    277. 
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En  résumé,  presque  toutes  les  doléances  du  tiers 
état  reçurent  une  pleine  satisfaction  :  elles  préparè- 
rent sur  plusieurs  points  les  réformes  de  Richelieu, 
simplifièrent  l'organisation  militaire,  achevèrent  de 
la  rendre  exclusivement  royale,  et  ouvrirent  aux  rè- 
glements disciplinaires  une  voie  nouvelle.  Les  États 
de  1614,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  don- 
nèrent l'impulsion  aux  réformes  \ 


1 .  Nous  avons  insisté  presque  uniquement  dans  ce  chapitre  sur  Tad- 
ininistration  militaire.  Les  Etats  et  les  notables  se  sont  fort  peu  occupés 
du  chiffre  de  l'armée  ;  voir  à  ce  sujet  le  récit  des  sessions  et  notamment 
le  récit  de  l'assemblée  des  notables  de  1626,  t.  III,  p.  kZl  et  kk6. 
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RÉSUMÉ 

CARACTÈRE  DES  ^TATS  DE  PARIS. 

La  plupart  des  grandes  sessions  que  nous  avons 
jusqu'ici  étudiées  se  sont  ouvertes  sous  l'empire  d'un 
sentiment  général  qui  emportait  la  nation.  Au  temps 
du  roi  Jean,  l'indépendance  du  royaume  et  la  fai- 
blesse corrompue  du  pouvoir,  —  sous  Charles  VIII, 
la  réaction  contre  le  règne  de  Louis  XI,  —  sous 
Charles  IX  et  Henri  III,  les  luttes  religieuses  et  le  dés- 
ordre des  esprits,  avaient  fait  ardemment  souhaiter 
la  convocation  des  États  Généraux.  A  toutes  ces  épo- 
ques, la  nation  était  entraînée,  et  quand  l'assemblée 
s'ouvrait,  les  députés  étaient  préparés  de  longue  date 
à  soutenir  la  lutte  avec  l'ardeur  la  plus  vive. 

Telles  n'étaient  pas,  sous  la  minorité  de  Louis  XIII, 
les  dispositions  de  la  France.  L'opinion  publique 
n'avait  aucune  raison  de  réagir  contre  le  règne  du 
prince  qui  venait  tic  donner  à  la  nation  tout  ce 
qu'elle  pouvait  souhaiter.  Elle  aurait  dû,  il  est  vrai, 
s'indigner  contre  les  désordres  de  la  régence.  Mal- 
heuieiisement,  les  quatre  années  qui  avaient  sudi  à 
ébranler  l'œuvre  de  Henri  IV  n'avaient  pas  donné  le 
temps  aux  provinces  d'apprendre  les  dangers  d'un 
mauvais  gouvernement.  Il  fallait  en  ce  temps-là  une 
longue  désorganisation  pour  soulever  l'irrilation  dans 
!<•  Ibnd  des  provinces.  L'épargne  du  feu  roi  i\\m[ 
Iburni  jusipi'alors  l'argent  nécessiiire  aux   ihlapida- 
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lions  de  la  cour  et  emj)èclié  l'aii<^enlation  trop 
sensible  des  impôts:  les  édits  bursauxcommeneaient 
à  peine  à  reparaître.  Les  gens  sensc's,  les  hommes 
versés  dans  la  pratique  des  afl'aires  discernaient  bien 
sur  quelle  pente  fatale  glissait  infailliblement  la 
France,  mais  ils  ne  formaient  qu'une  élite  peu  nom- 
breuse et  non  pas  la  majorité  des  députés  envoyés  en 
1614  à  Paris. 

La  révolte  des  princes  avait  elle-même  servi  fort 
heureusement  la  cour.  L'horreur  de  la  guerre  civile 
s'était  réveillée  en  même  temps  que  les  sentiments 
de  fidélité  au  fds  de  Henri  IV.  La  crainte  de  retomber 
dans  l'anarchie  avait  dominé  tous  les  cœurs.  Sous 
cette  impression,  les  électeurs  des  bailliages  avaient 
confondu  les  remontrances  des  esprits  politiques  avec 
la  conduite  factieuse  du  prince  de  Coudé  et  des  sei- 
gneurs de  son  parti.  Aussi  les  élections  s'étaient-elles 
faites  sans  autre  passion  que  la  volonté  de  conserver 
l'ordre  et  de  contenir  à  tout  prix  les  ardeurs  d'une 
noblesse  impatiente  du  joug. 

Les  dispositions  personnelles  des  députés  et  l'in- 
fluence qui  avait  régné  au  moment  de  leur  nomina- 
tion expliquent  donc  dans  une  certaine  mesure  leui*s 
fautes. 

H  y  a  une  autre  cause  dont  nous  venons  de  parler 
et  qui  devait  nécessairement  alfaiblir  le  ton  des  do- 
léances. Les  réformes  de  Henri  IV,  en  supprimant 
les  plus  graves  abus,  avaient  enlevé  aux  plaintes  des 
députés  cette  amertume  qui  avait  provoqué  à 
Orléans  et  à  Blois  des  accents  si  éloquents  et  si  liers. 
Sous  ce  grand  rrgiie  fiaient  veiuis  expirer  la  plupart 
des  désordres  qui  avaient  si  souvent  servi  de  texte 
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aux  reproches  des  députés.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu 
dire  du  règne  de  Henri  IV  qu'il  avait  été  le  point  de 
départ  d'une  ère  nouvelle.  La  même  réflexion  doit 
s'appliquer  aux  États  de  1614  qui  ont  lait  ressortir 
les  modifications  qu'avait  subies  l'esprit  public. 

Ce  qui  distingue  entre  tous  les  trois  cahiers  qui 
furent  présentés  à  Louis  XIII,  c'est  une  profonde  ex- 
périence des  questions  spéciales.  Sur  les  1400  articles 
contenus  dans  cette  vaste  compilation,  près  de  la 
moitié  appartient  au  tiers  état,  qui  proposa  les  plus 
sages  réformes.  Le  clergé  et  la  noblesse  furent  plus 
brefs,  mais,  sur  la  plupart  des  questions,  ils  montrè- 
rent autant  de  clairvoyance.  Les  députés  du  tiers 
nous  offrent  une  multitude  d'idées  neuves  et  peu 
d'utopies,  une  imagination  féconde  tempérée  par  un 
grand  fond  de  raison.  Ils  passèrent  en  revue  tous 
les  sujets  :  clergé,  justice,  finances,  noblesse,  armée, 
furent  examinés  avec  un  soin  attentif.  La  législation, 
qui  commençait  à  se  développer  avec  les  progrès  du 
pouvoir  central,  tint  dans  leur  travail  une  place 
qu'elle  n'avait  jamais  occupée.  Il  en  fut  de  même 
du  commerce  ;  on  sent  naître  peu  à  peu  les  élé- 
ments d'activité  de  nos  sociétés  modernes. 

Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  insistèrent 
tour  à  tour  les  députés.  S'ils  songèrent  beaucoup  aux 
réformes  spéciales,  en  revanche,  ils  ne  s'occupèrent 
nullement  de  l'organisation  du  pouvoir  central.  La 
royauté  de  Henri  IV  satisfaisait  pleinement  le  tiers 
état:  il  y  voyait  l'idéal  (|u'il  avait  depuis  longtemps 
rêvé.  Dans  son  admiration,  eoiiimcnl  pou^ail-il  eliei- 
cher  à  modérer  le  pouvoir  royal?  Pour  lui,  le  danger 
éuùt   ailleurs  :    la   noblesse  avec  ses   privilèges,    le 


RÉSUMÉ.  181 

clergé  avec  ses  souvenirs  de  doniinatiou,  lui  sem- 
blaient bien  plus  à  craindre.  C'est  la  (jn'il  voulait 
voir  SOS  seuls  ennemis.  A  aucune  é()oqii(',  les  ÉUits 
généraux  ne  nous  montrèrent  un  antiigonisme  plus 
acharné  entre  les  ordres.  Querelles  de  préséance, 
susceptibilités  mesquines  soulevées  par  la  vanité  et 
entretenues  par  l'amour-propre,  voilà  en  deux  mots 
riiistoire  de  ces  luttes  stériles  qui  fatigueraient  le 
lecteur  si  elles  n'étaient  le  témoignage  des  haines 
traditionnelles  dont  l'explosion  bien  autrement  ter- 
rible devait,  cent  soixante-dix  ans  plus  tard,  marquer 
la  fin  de  l'ancienne  monarchie. 

Pourquoi  revenir  sur  les  incidents  de  la  session  ? 
On  se  souvient  du  langage  de  Savaron,  du  président 
de  Mesmes,  de  Rapine  et  des  réponses  de  la  noblesse. 
Chaque  jour  élevait  entre  les  classes  une  barrière 
plus  infranchissable.  Chaque  séance  faisait  mieux 
ressortir  la  jniissance  morale  du  tiers  état  et  son  im- 
puissance politique. 

Vaincu  dans  le  sein  des  Etats  Généraux,  le  tiers  se 
dégoûta  de  ce  vieux  système  représent;» lif  qui  le  lais- 
sait si  l'aii)le  eu  présence  d'une  coalition  sans  cesse 
renouée.  Il  préféra  les  assemblées  de  notables  et 
l'action  lente  des  parlements.  Kich^lieu  en  s;Uisfaisi»nt 
ses  rancunes,  Louis  \IV  en  faisant  briller  à  ses  veux 
l'éclat  de  la  gloire  lui  firent  oublier  Wtncienne  forme 
du  royaume\  jusqu'au  jour  où,  le  pouvoir  roval  fai- 
sant cause  commune  avec  les  |iri\  il( -les,  les  l'iats 
Ciénéraux  repariueut  une  dernière  fois  poin  consa- 
crer les  eon(juètesdu  tiers  état. 

1.   Voyez  plus  ba<i  \.\  lilatiuii  tli*  Fcm-lon,  page  220. 
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Ainsi  les  États  de  IGI*^!  sont  placés  au  seuil  de 
l'ère  moderne,  comme  pour  montrer  l'attitude  des 
classes  prèles  à  se  livrer  aux  ardeurs  d'une  rivalité 
que  le  temps  aigrit  et  irrite.  Depuis  un  siècle  l'op- 
pression des  seigneurs  n'avait  pas  augmenté,  et  à  au- 
cune époque  les  vœux  du  troisième  ordre  en  faveur 
de  l'égalité  ne  furent  plus  vifs.  lioin  de  se  ralentir  en 
approchant  du  terme,  les  passions  du  tiers  s'accrois- 
sent avec  le  succès.  On  peut  voh'  cette  tendance  aux 
États  de  1614  plus  clairement  qu'en  aucun  autre 
temps  ;  c'est  ce  qui  donne  à  cette  assemblée  un  carac- 
tère ineffaçable,  intéressant  et  triste  à  la  fois.  On 
peut  y  voir  le  résumé  de  toute  notre  histoire,  l'avant- 
coureur  et  en  quelque  sorte  le  programme  de  notre 
révolution,  compromise  par  l'excès  des  ressentiments 
et  négligeant  presque  toujours  les  sérieux  intérêts  de 
la  liberté  au  profit  des  chimères  de  l'égalité  absolue. 


L'ORDONNANCE  DE  1029 

RAPPROCHEE  DES  CAHIERS  ET  DES  DELIBERATIONS 
DES  DÉPUTÉS  ET  DES  NOTABLES. 


Les  rédacteurs  de  rordonnance  eurent  évidem- 
ment sous  les  yeux  la  série  des  vœux  exprimés  en 
1614,  1617  et  1626.  Pour  le  clergé,  ils  consultèrent 
le  cahier  de  1614  et  le  règlement  dressé  à  la  suite 
des  Étals;  —  pour  la  noblesse,  le  cahier  de  1614  et 
celui  remis  au  roi  en  1 627  ;  —  pour  le  tiers,  le  cahier 
de  1614  seul.  Enfin  les  délibérations  et  les  avis  des 
notables  ont  fourni  une  dernière  source  qui  u'appar- 
lient  en  propre  à  aucun  des  ordres  et  qui  fait  l'objet 
des  renvois  de  la  quatrième  colonne. 
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RESUMES   GENERAUX. 


DE  L'AlTORITft  QUE  LES  ÉTATS  VOULAIENT  EXERCER 
SUR    LE  GOUVERNEMENT  DE    LA   MONARCHIE. 

Dans  toute  la  suite  de  ce  travail,  nous  avons  parlé 
des  délibérations  et  des  vœuv  des  députés,  mais  nous 
n'avons  pas  eu  occiision  de  faire  ressortir  nettement 
quel  était  le  genre  d'autorité  qu'ils  entendaient 
exercer  sur  le  gouvernement.  Le  vote  lil)rr  de  l'im- 
pôt, la  périodicité  des  Etats,  tels  furent  les  principaux 
buts  de  leur  ambition  :  nous  voulons  examiner,  à  ce 
double  point  de  vue,  la  valeur  de  Uurs  vœux  et  la 
mesure  de  leur  succès. 

Les  documents  rédigés  par  les  députés  eux-mêmes, 
les  caliiers  et  les  procès-verbaux  parlent  peu  des 
prérogatives  des  Etats  ;  c'est  dans  les  vœux  indirec- 
tement émis  ou  dans  les  actes  émanés  de  leur  auto- 
rité que  se  trouvent  les  éléments  de  notre  apprécia- 
tion. 

Pour  juger  (piels  ftaienl  les  droits  des  Et;its  Géné- 
raux sous  l'ancienne  monarebie,  il  ne  faut  j)as  pren- 
dra indistinctement  toute  la  série  des  assemblées. 

Parmi  les  nombreuses  sessions  que  nous  avons 
successivement  examinées,  il  v  en  a  quelques-unes 
d(Mit  le  caractère  se  distingue  absolument  de  celles 
qui  les  ont  j)récédées  ou  suivies,   .\insi   les  Etals  du 
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li.i.^H  roi  Jean  n'oiil  aucun  rapport  avec  les  assemblées  des 

<lii  roi  J»an.  si^-ejes  suivaiils.  Ils  ont  montré  un  mélange  de  har- 
diesse et  (l'imprudence,  de  courage  et  de  folie  qui 
permet  diflicilement  à  la  postérité  de  retrouver  clai- 
rement, au  milieu  de  cette  exubérance  de  projets  et 
de  rêves,  les  vœux  permanents  du  pays. 

On  peindrait  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  le 
caractère  général  des  Etats  de  France,  si  on  prenait 
ces  assemblées  pour  type.  Un  roi  mis  en  tutelle 
dès  la  première  réunion,  l'administration  passant  aux 
mains  des  délégués  de  la  nation,  les  impôts  perçus 
en  leur  nom,  puis,  quand  le  roi  est  fait  prisonnier, 
ses  conseillers  mis  en  jugement  :  telle  fut  la  première 
période  ;  dans  la  seconde,  les  députés  montrèrent 
encore  plus  de  témérité  :  imposant  au  dauphin  leur 
volonté,  ils  exercèrent  sur  lui  une  domination  com- 
plète jusqu'au  jour  où,  d'empiétements  en  empiéte- 
ments, le  prince,  depuis  longtemps  sans  autorité,  se 
vit  privé  de  sa  liberté.  Voilà  ce  que  les  Étals  firent 
en  deux  ans,  au  milieu  du  quatorzième  siècle. 

Ces  violences  sont  un  fait  anormal  et,  nous  le  répé- 
tons, unique  dans  l'histoire.  Nos  vrais  Etats  sont  aussi 
éloignés  de  la  sédition  que  des  plates  et  incolores  as- 
semblées tenues  sous  Charles  V.  Entre  l'esprit  de  ré- 
volte et  l'esprit  de  soumission  absolue  se  placent 
quatre  grandes  sessions  qui  méritent  de  fixer  notre 
examen  et  dans  lesquelles  nous  allons  rechercher  la 
pensée  des  députés  sur  l'étendue  de  leurs  droits. 
Vote  dp  l'inipôi.  De  tous  Ics  pouvoirs  (les  l^lats  Généraux,  le  moins 
conlesUible  éUiit  le  xoiv.  de  l'impôt.  Il  avait  (''t(''  sou- 
vent m(''Connu  en  fait,  mais  il  continuait  à  demeu- 
rci'    i;iav(''    comme    un    |)iiii(ip('   dans  la  coiiscienee 
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publique.  «  Aucun  subside,  disait-on,  ne  pouvait  être 
mis  sur  le  peuple  sans  le  consentement  des  États.  » 
A  cliaque  siècle  nous  trouvons  une  affirmation  nou- 
velle de  cette  maxime  fondamentale  ;  les  députés 
n'admettent  même  pas  qu'elle  ait  été  sans  cesse  vio- 
lée :  ils  la  tiennent  pour  constante  dans  le  passé  et 
ne  la  croient  jamais  tombée  en  désuétude  que  depuis 
peu  de  temps.  Ainsi  le  quinzième  siècle  accusait 
Charles  V  d'avoir  le  premier  levé  les  impôts  sans  le 
consentement  de  la  nation  ;  le  seizième  déclarait 
Charles  VII  ou  Louis  XI  coupable  d'avoir  méconnu 
les  droits  du  peuple.  Le  dix-septième  siècle  chargeait 
de  cette  dérogation  aux  vieilles  coutumes  la  mé- 
moire de  François  P"",  et  tous  les  écrivains  qui  ex- 
primaient cette  opinion  semblaient  croire  que  le 
vote  de  l'impôt  était  universellement  respecté  avant 
le  prince  dont  ils  dénonçaient  le  despotisme.  Rien 
n'est  moins  exact,  car  nous  ne  pouvons  trouver  dans 
la  suite  de  nos  annales  un  seul  roi  qui  se  soit  scru- 
puleusement borné  aux  impôts  accordés  par  les  Etats. 
Charles  V  continua  à  percevoir  durant  tout  son  règne 
l'impôt  que  les  États  avaient  établi  pendant  un  temps 
limité  pour  le  payement  de  la  rançon  royale.  On  sait 
comment,  dans  sa  détresse,  Charles  VII  sollicita  hum- 
blement des  Etats  le  vote  annuel  de  l'impôt  et  com- 
ment, dans  la  prospérité,  il  obtint  de  la  nation  une 
abdication  volontaire  qui  dura  un  demi-siècle.  Les 
États  de  Tours  réagirent  avec  la  plus  fière  énergie  con- 
tre cette  faiblesse  qui  avait  failli  ruiner  la  France.  Ils 
réduisirent  l'impôt  des  trois  quarts  et  proclamèrent  le 
droit  absolu  des  États,  «  car  ils  n'entendoient  point 
que  doresnavant  on  mît  sus  aucune  somme  de  de- 
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niers,  sans  les  appeler \  »  On  a  vu  ailleurs  toute  la 
portée  de  ce  vote,  dont  les  conséquences  se  prolon- 
gèrent pendant  plus  de  vingt-cinq  ans'. 

Les  États  d'Orléans  proclamèrent  également  le  libre 
vote  de  l'impôt.  Les  Etats  de  Pontoise  allèrent  plus 
loin  et  réclamèrent  une  déclaration  annulant  toutes 
les  taxes  mises  sur  le  royaume  «  sans  le  consen- 
tement des  subjects  depuis  la  réduction  faicte  aux 
derniers  Estatz  de  Tours'.  »  Ce  vœu  ne  fut  pas  réalisé, 
mais  en  1  576,  une  nouvelle  protestation  se  fit  enten- 
dre. Cette  fois  le  clergé  s'en  chargea  en  demandant 
que  nulle  imposition  ne  pût  être  établie  «  sans  as- 
sembler les  trois  Etats  et  sans  déclarer  les  causes  et 
les  nécessités  du  roi  et  du  royaume.  »  (C.  240.)  Le 
même  ordre  insistait  aussi  pour  qu'une  ordonnance 
reconnût  formellement  les  droits  de  la  nation  à  con- 
sentir l'impôt.  (C.  429.)  Pendant  que  les  députés 
rédigeaient  les  cahiers,  ils  eurent  à  lutter  contre  l'obs- 
tination et  les  manœuvres  de  la  cour.  Le  roi  ne  se 
contentait  pas  de  demander  de  l'argent  ;  pressé  par 
les  besoins  du  trésor,  il  avait  fait  lever  d'autorité 
quelques  taxes  au  moment  même  où  se  réunissaient 
les  Etats  :  l'indignation  contre  cet  abus  de  pouvoir 
et  les  refus  successifs  de  voter  des  subsides  de  guerre 
témoignent  des  convictions  des  députés  bien  mieux 
que  les  phrases  contenues  dans  les  doléances. 

En  1 588,  les  États  Généraux  allèrent  plus  loin  :  ils 
voulaient  non-seulement  que  les  impôts,   mais  que 

1.  Journal  de  Masselin,  p.  kk%  et  suiv. 

2.  Voir  tome  I,  pages  493  à  k9b. 

3.  Caliiers    d'Orléans.     N.    p.    \.i\  ,  art.    33.    —    Cah.   de   Pontoise. 
N.  126.  T.  il. 
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toutes  les  opérations  qui  engageaient  une  partie  quel- 
conque de  la  fortune  publique  fussent  soumises  aux 
députés.  (T.  223,  262.)  Comme  sanction,  ils  n'hési- 
taient pas  à  proposer  le  refus  de  l'impôt  jusqu'à  la 
convocation  des  États.  (T.  224.) 

Ainsi  au  seizième  siècle  toutes  les  assemblées  ma- 
nifestèrent unanimement  leur  attachement  au  prin- 
cipe du  libre  consentement  des  subsides. 

Il  y  eut  même  des  États  qui  ne  bornèrent  pas  là 
leur  ambition  :  pleins  de  défiance  envers  le  pouvoir 
qui  gaspillait  l'impôt,  les  députés  demandèrent  en 
1  561  le  droit  de  le  percevoir  eux-mêmes  «  affin  de  le 
lever  à  leur  plus  grand  soullagement.  »  (Pontoise, 
N.  113.)  Aux  derniers  États  de  Blois,  il  fut  question 
de  laisser  aux  députés  le  maniement  des  produits 
de  l'impôt.  Dans  le  cours  des  négociations  qui  s'ou- 
vrirent entre  l'assemblée  et  le  roi,  Henri  III  déclara 
positivement  qu'il  consentait  à  ce  que  «  les  deniers 
fussent  distribués  par  les  mains  des  bourgeois  qui 
seroient  nommés  par  les  États.  »  Ainsi  à  côté  du  droit 
d'accorder  l'impôt  se  plaçait  l'administration  elle- 
même  que  les  États  s'efforçaient  d'attirer  à  eux. 

Mais  que  pouvaient  devenir  ces  tentatives  quand  Périodicité, 
un  demi-siècle  séparait  deux  sessions  ?  Un  tel  inter- 
valle ne  venait-il  pas  rompre  toute  suite  et  entraver 
tout  dessein  arrêté  ?  Les  députés  comprirent  dans 
tous  les  temps  que  le  retour  régulier  des  États  Géné- 
raux était  l'indispensable  condition  de  leur  autorité. 
Les  États  de  Tours,  en  votant  l'impôt  pour  deux  an- 
nées, réclamèrent  impérieusement  une  convocation 
nouvelle  à  l'expiration  de  cette  période.  Le  conseil 
accueillit  cette  demande,  mais  il  négligea  d'indiquer, 
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comme  le  voulaient  les  députés,  le  lieu  et  la  date 
exacte  où  s'ouvrirait  la  session  nouvelle,  et^  lorsque 
les  deux  années  furent  écoulées,  la  voix  du  duc  d'Or- 
léans rappela  seule  à  la  France  que  le  conseil  l'avait 
trompée. 

Les  Etats  d'Orléans  ne  manquèrent  pas  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  :  depuis  quatre-vingts  ans,  la 
nation  livrée  au  bon  plaisir  du  prince  avait  vu  ses 
finances  ruinées  et  l'administration  désorganisée  :  les 
députés  voulaient  reprendre  la  place  qui  leur  appar- 
tenait. «Ces grandes  maladies,  qui  rongent  le  royau- 
me, disaient  les  députés  du  tiers,  se  sont  accumulées 
par  faute  d'avoir  tenu  l'œil  ouvert  sur  toutes  les  par- 
ties du  corps,  »  ce  qui  est  résulté  de  «  la  discontinua- 
tion de  l'ordre  des  États.  »  Comme  «  les  inconvé- 
nients sont  destinés  à  augmenter  si  on  n'y  tient  pas 
la  main,  »  il  ûiut  a  que  les  États  soient  plus  fré- 
quents qu'ils  n'ont  été  ci-devant.  »  En  conséquence, 
ils  suppliaient  le  roi  «  de  donner  ordre  que  les  États 
soient  dorénavant  tenus  et  assemblés  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  pour  plus  long  terme,  et  dès  à  présent  leur 
assigner  le  jour  et  lieu  certain  auquel  ils  pourront 
retourner  et  assembler,  sans  attendre  plus  particulier 
mandement  de  Sa  Majesté  et  tenir  ce  ferme  et  irrévoca- 
ble pour  quelqu'occasion  que  ce  soit.  »  (T.  352,  353.) 

A  Pontoise,  deux  des  ordres  réclamèrent  la  pério- 
dicité ;  seulement  les  députés  du  troisième  ordre  se 
montrèrent  plus  exigeants  que  la  noblesse  :  tandis 
que  celle-ci  réclamait  les  États  décennaux  (N.  04),  le 
tiers,  reproduisant  la  pensée  exprimée  aux  Etats  de 
Tours,  demandait  qu'ils  fussent  réunis  tous  les  deux 
ans.  (1\  4.) 
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C'est  à  Blois  que  ce  vœu  de  la  périodicité  se  ma- 
nifesta avec  le  plus  de  force  :  les  trois  ordres  donnè- 
rent la  préférence  aux  sessions  quinquennales  (C. 
433.  N.  244.  T.  11),  et,  voyant  la  mauvaise  humeur 
du  prince  qui  ne  paraissait  disposé  à  tenir  aucun 
compte  de  leurs  vœux,  le  clergé  proposait  que  la 
réunion  eût  lieu  à  Blois  tous  les  cinq  ans  sans  man- 
dement royal. 

L'assemblée  des  notables  obtint  en  1 597  de  Hen- 
ri IV  la  promesse  de  convoquer  les  États  Généraux. 

En  1 61  h,  le  tiers  ne  demanda  que  des  assemblées 
décennales.  (T.  6.)  Mais  quel  que  fut  le  terme  choisi 
par  les  États,  ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  l'unanimité 
des  députés  qui,  dans  tous  les  temps,  voulurent  le 
retour  régulier  des  sessions. 

Ils  eurent  la  même  pensée  pour  les  États  provin-  États 

ciaux.  On  sait  que  certaines  provinces  seulement 
jouissaient  de  ce  privilège  ;  à  Tours,  les  pays  d'élec- 
tion se  plaignirent  et  manifestèrent  le  désir  de  deve- 
nir pavs  d'États.  La  royauté  n'eut  garde  de  se  prêter 
à  l'établissement  d'une  entrave  qui  la  gênait  déjà 
dans  une  partie  de  la  France.  Les  cahiers  de  Pon- 
toise  tournèrent  la  difficulté  en  demandant  la  réunion 
annuelle  des  «  États  particuliers  des  bailliages  sans 
commission  ni  lettres,  le  1 5  octobre  de  chaque  année, 
pour  la  répartition  et  l'assiette  de  l'impôt  ainsi  que 
pour  la  police  des  pays.  »  (N.  93.)  Jamais  le  carac- 
tère des  assemblées  locales  n'avait  été  mieux  défini, 
cependant  aucune  institution  ne  sortit  de  ces  propo- 
sitions qui  résument  si  nettement  le  rôle  attribué  de 
nos  jours  aux  conseils  départementaux. 

En  \  588,  le  clergé  et  la  noblesse  reprirent  le  vœu 


provinciaux. 
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exprimé  à  Tours,  en  réclamant  la  transformation  en 
pays  d'Etats  de  toutes  les  provinces  du  royaume. 
(C.  136.)  La  noblesse  se  montra  très-explicite  :  non- 
seulement  elle  voulait  que  tous  les  trois  ans  les  as- 
semblées provinciales  fussent  convoquées  «  comme 
dans  les  provinces  de  Bourgogne,  Bretagne,  Langue- 
doc, Normandie  et  Provence,  »  mais  elle  entendait 
que  les  gouverneurs  et  lieutenants  pour  le  roi  fussent 
contraints  de  rendre  compte  aux  États  de  leur  ad- 
ministration et  des  levées  d'hommes  et  d'argent. 
(N.  161,  164.) 

Tel  fut  le  dernier  vœu  exprimé  en  faveur  des  États 
provinciaux. 

Dans  la  pensée  des  députés,  les  Etats  n'avaient 
dans  leurs  attributions  directes  que  le  vote  de  l'impôt. 
Mais  la  pratique  du  gouvernement  représentatif  nous 
a  appris  quels  sont  les  pouvoirs  que  confère  avec 
le  temps  aux  assemblées  le  consentement  annuel  des 
subsides  :  quand  le  vote  de  l'impôt  est  reconnu  aux 
représentants  du  pays,  toutes  les  autres  prérogatives 
viennent  successivement  et  par  la  force  des  choses 
se  grouper  autour  de  ce  droit. 
Droit  de  déclarer  Lcs  plus  grandes  causcs  de  la  ruine  du  trésor  au  sei- 
zième siècle  avaient  été,  depuis  Charles  VIII  jusqu'à 
Henri  II,  les  expéditions  d'Italie  et  la  lutte  contre 
Charles-Quint.  La  guerre  avait  épuisé  les  finances  et 
servi  de  prétexte  à  tous  les  nouveaux  impôts  :  c'est 
dans  sa  source  que  les  États  voulurent  tarir  le  mal. 
Ils  revendiquèrent  énergiquemcnt  en  1561  et  en  1576 
le  droit  d'empêcher  le  roi  de  jeter  la  France  dans  une 
guerre  quelconque  :  <f  Qu'il  ne  soit  commencé,  disait 
la  noblesse  aux  États  de  Pontoise,  guerre  ofTensible 


la   guerre. 
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ni  entrée  en  nouvelle  ligue,  ni  rien  entrepris  qui 
puisse  mettre  le  roy  en  guerre  ou  deffence  sans  en 
avoir  communiqué  à  ses  dictz  Estatz.»  (N.  127.  T.  4.) 
A  Blois_,  le  clergé  demandait  au  roi  <c  de  ne  mouvoir 
guerre  que  par  juste  occasion,  et  par  l'avis  et  conseil 
des  États  Généraux.  »  (G.  196.) 

Il  est  vrai  de  dire  qu'à  cette  époque  l'abus  des 
guerres  lointaines  avait  provoqué  une  réaction  géné- 
rale en  faveur  de  la  paix.  Le  courant  était  tel  qu'on 
proposa  en  1561  de  rendre  les  conseillers  du  roi  res- 
ponsables des  guerres  dans  lesquelles  serait  lancé  le 
royaume.  Il  est  bon  de  citer  les  termes  mêmes  du 
cahier  de  la  noblesse  :  «  Et  que  le  roy  ou  son  filz  et 
successeur  à  l'advenir  et  les  subjectz  du  rovaulme 
puissent  avoir  recoui's  et  poursuyvre  comme  infrac - 
teurs  de  paix  ceulx  qui  pratiqueront,  solliciteront, 
conseilleront  ou  seront  cause  que  Sa  Majesté  entre- 
prenne d'avoir  une  guerre,  rompe  une  paix  ou  tresve, 
ou  entre  en  ligue  nouvelle  qui  le  meine  à  cela  sans 
l'advis  de  ses  dictz  Estatz,  mesmement  que  icelles 
choses  sont  quelquefois  conduictes  plus  par  l'affection 
des  particuliers  affin  d'y  estre  embesongnez,  autho- 
risez  ou  aultrement  en  fayre  le  proffict  que  pour 
le  bien  et  service  du  roy  ny  pour  l'utilité  du 
royaulme'.  » 

Au  point  de  vue  de  l'autorité  directe  des  Etats  Gé- 
néraux et  du  droit  des  sujets  à  contrôler  le  pouvoir, 
nous  pensons  que  les  députés  n'ont  jamais  fait,  sous 
l'ancien  régime,  de  proposition  plus  hardie. 

Le  dessein  de  soumettre  à  une  responsabilité  effec- 

1.  Pontolse,  cahier  de  la  noblesse,  art.  129. 


Responsal)iIité 
des    conseillers. 


Doléances. 
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tive  les  conseillers  du  prince  se  retrouve  d'ailleurs  à 
d'autres  ëjDoques  :  le  tiers  l'avait  conçu  à  Orléans, 
lorsqu'en  résumant  les  avantages  des  États,  il  termi- 
nait en  répétant  qu'il  fallait  les  rendre  plus  fréquents, 
«  quand  ce  ne  seroit  que  pour  garder  que  ceux  sur 
lesquels  le  roi  se  repose  de  ses  affaires,  et  qui  sont 
à  l'entour  de  sa  personne,  n'entreprennent  de  lui 
faire  imposture.  «  (T.  352.) 

Le  choix  des  conseillers,  qui  est  devenu  dans  les 
temps  modernes  la  grande  question  des  gouverne- 
ments représentatifs,  préoccupait  donc  très-vivement 
les  États  ;  il  se  rattachait  également  au  succès  même 
des  doléances  qui  devait  passer  avant  tout  autre 
objet. 

Si  le  vote  de  l'impôt  était  le  seul  pouvoir  immé- 
diat des  députés,  ils  étaient  investis  d'un  autre  man- 
dat fort  complexe  et  qui  n'était  pas  la  moindre  partie 
de  leur  charge.  Au  moment  où  les  lettres  de  convo- 
cation parvenaient  dans  les  provinces,  chaque  village 
commençait  à  dresser  un  recueil  de  plaintes  et  de 
propositions  de  toutes  sortes  qui  prenait  le  nom  de 
cahier  ;  lorsque  cette  première  opération  était  ter- 
minée, il  se  tenait  au  chef-lieu  du  bailliage  une  assem- 
blée générale  dans  laquelle  les  délégués  des  villages  for- 
maient un  nouveau  cahier  de  l'ensemble  des  doléances 
particulières.  Dans  ces  réunions,  on  choisissait  les  dé- 
putés dont  le  devoir  étroit  était  de  consacrer  leurs  ef- 
forts au  triomphe  des  idées  contenues  dans  le  cahier  : 
ils  devaient  le  défendre  en  entier,  et  n'avaient  le  tiroit 
de  rien  modifier  sans  l'autorisation  de  leurs  commet- 
tants. C'est  ainsi  qu'étaient  remis  aux  élus  les  «  mandats 
impératifs.  »  Arrivé  dans  le  sein  des  États,  chaque  dé- 
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puté  avait  donc  un  pouvoir  absolument  circonscrit 
par  les  limites  mêmes  des  remontrances  dont  il  était 
porteur.  Si  une  nouvelle  question  surgissait  tout  a 
coup,  l'embarras  devenait  extrême  :  ainsi,  quand  les 
députés,  en  arrivant  à  Orléans,  apprirent  la  mort  de 
François  II,  ils  demandèrent  d'une  seule  voix  à  re- 
tom-ner  dans  les  bailliages  pour  connaître  l'opinion 
de  leurs  mandataires  sur  la  constitution  d'un  conseil 
de  régence  ;  de  leur  chef,  ils  ne  pouvaient  ni  penser, 
ni  agir  :  «  faute  de  charge  spéciale,  »  ils  auraient  en- 
couru «  le  désaveu  ou  le  reproche  de  ceux  qui  les 
avoient  députés  \  » 

Pour  les  opérations  de  l'assemblée,  il  y  avait  là 
une  entrave  qui  contribua  en  maintes  circonstances 
aux  échecs  des  Etats.  D'un  autre  côté,  ce  mandat 
imposait  aux  députés  l'obligation  absolue  de  pour- 
suivre la  satisfaction  des  vœux  émanés  des  électeurs. 
Les  membres  des  trois  ordres  et  notamment  ceux  du 
tiers  arrivaient  généralement  au  lieu  de  rendez-vous 
avec  un  sentiment  ardent  de  leur  mission  et  une 
confiance  sans  bornes  dans  le  succès.  Tantôt  les  pre- 
mières séances  suffisaient  à  leur  ouvrir  les  yeux,  tan- 
tôt ils  ne  commençaient  à  comprendre  les  difficultés 
qu'au  moment  où  ils  présentaient  les  cahiers  ;  mais, 
aussitôt  que  l'alarme  était  donnée  et  que  la  crainte 
remplaçait  l'enthousiasme,  les  députés  cherchaient  à 
l'envi,  avec  une  émulation  qui  témoigne  de  leur  dé- 
vouement, les  moyens  de  faire  prévaloir  leurs  vœux. 
A  Tours,   on  nomma   des  commissions  de  députés 


Mandat 
impératif. 


Exécution  des 
■vœux. 


1.  Remontrance  de   la    noblesse    de  Rouen,  etc.,  pour  obtenir  son 
renvoi  dans  les  bailliages.  Recueil  des  cahiers,  1560,  p.  178. 
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chargés  de  discuter  avec  les  conseillers  du  roi  cha- 
cune des  réformes.  Ce  procédé  fut  abandonné  à  Or- 
léans. Les  États  de  Blois,  en  déplorant  l'échec  de 
leurs  prédécesseurs,  recommandèrent  vivement  le 
système  appliqué  à  Tours  et  demandèrent  dans  leurs 
cahiers  le  droit  de  choisir  des  députés  pour  délibérer 
avec  le  conseil  du  roi.  (T.  7.) 

Toutefois  ce  travail  en  commun,  cette  sorte  de 
collaboration  qui  s'établissait  entre  les  représentants 
de  la  nation  et  les  délégués  de  l'autorité  royale,  sou- 
levait les  plus  graves  scrupules.  L'inquiétude  du  tiers 
surtout  était  très-vive  ;  ce  qui  formait  le  fond  de  ses 
appréhensions,  c'était  la  défiance  envers  les  conseil- 
lers du  prince  et  la  crainte  d'être  opprimé  par  les 
ordres  privilégiés. 

Au  milieu  même  de  leur  impuissance,  les  Etats  de 
Tours  avaient  déclaré  hautement,  par  la  voix  de 
leurs  plus  grands  orateurs,  les  soupçons  que  leur 
inspiraient  les  «  méchants  conseillers  »  de  Louis  XL  Le 
désir  de  composer  le  conseil  de  membres  tirés  des 
États  était  partagé  par  tous  les  hommes  intelligents 
qui  siégeaient  dans  l'assemblée.  Le  même  sentiment  se 
fit  jour  à  Orléans  :  les  députés  réclamèrent  la  liste  du 
conseil,  afin  de  le  constituer  régulièrement  pour 
toute  la  minorité  du  roi,  ou  du  moins  afin  de  l'épu- 
rer. Ils  renouvelèrent  plus  d'une  fois  leurs  instances 
et,  à  Pontoise,  ils  répétèrent  leur  demande  en  décla- 
rant que  rétablissement  du  conseil  sous  une  mino- 
rité appartenait  aux  États  «  suivant  leurs  droits  et 
[U'érogatives.  »  (N.  4.) 

liCs  États  de  1576  manifestèrent  dès  le  début  la 
ferme   volonté  de  faire  triompher   leurs    doléances. 
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Dès  les  premières  réunions,  les  trois  ordres  cher- 
chèrent avec  une  égale  ardeur  les  moyens  de  ne  pas 
échouer  dans  leur  sincère  désir  de  réformer  l'Etat. 
Une  commission  mixte  fut  chargée  d'étudier  les  di- 
verses garanties  qui  pouvaient  être  réclamées.  Mal- 
heureusement les  réunions  préparatoires  obscurcirent 
la  question  qu'elles  avaient  pour  objet  de  rendre  plus 
claire. 

Le  troisième  ordre  constata  une  fois  de  plus 
que,  dans  une  commission  de  trente-six  membres, 
les  douze  députés  du  tiers  couraient  risque  de  se 
trouver  fort  souvent  battus.  Cette  crainte  suffit  à  le 
retenir.  Depuis  cette  époque,  il  ne  voulut  plus 
déléguer  une  seule  fois  son  autorité  aux  commissai- 
res et  ne  les  envoya  jamais  dans  les  conférences 
mixtes  pour  délibérer,  mais  pour  se  borner  à  écouter 
les  délibérations. 

Pendant  que  le  tiers  état  abdiquait  toute  influence 
directe,  les  deux  autres  ordres  continuaient  leur  cam- 
pagne auprès  du  souverain.  Ils  demandaient  que  le 
roi  fût  contraint  de  donner  sa  sanction  aux  vœux 
unanimes  des  trois  ordres,  proclamant  ainsi  impli- 
citement la  souveraineté  de  la  représentation  natio- 
nale. Ils  réclamaient  également  la  communication 
immédiate  de  la  liste  des  membres  du  conseil  du  roi. 
Toutefois,  quand  ils  l'eurent  obtenue,  ils  ne  surent 
exprimer  qu'un  vœu  banal  sur  la  réduction  des  con- 
seillers dont  le  nombre  était  disproportionné.  Le 
clergé  et  la  noblesse  étaient  tout  à  fait  résolus  à 
déléguer  vingt-quatre  députés  pour  juger  les  cahiers 
avec  le  conseil  du  roi,  quand  le  tiers  parvint  à  les 
déterminer  à  ne  pas  se  mêler  aux  conseillers.  C'est 

IV  —  14 
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cette  défaillance  qui  contribua  à  retarder  de  deux 
ans  la  promulgation  de  l'ordonnance. 
^^  î'es'^E^t"*  ^^  En  résumé,  la  crainte  de  voir  ((  deux  des  ordres  lier 
le  tiers  »  dominait  les  États.  Elle  revient  à  tout  propos 
dans  les  délibérations,  dans  les  discours,  dans  les 
cahiers,  et,  qu'on  le  remarque  bien,  cette  expression 
si  fréquemment  employée,  le  tiers.,  ne  signifie  pas  le 
tiers  état,  mais  celui  des  trois  ordres  qui  sera  op- 
primé par  la  coalition  des  deux  autres.  Ainsi  le  clergé 
en  1 576  demande  c(  que  les  deux  états,  combien  qu'ils 
soient  d'accord,  ne  puissent  lier  le  tiers.  »  (G.  240.) 
Il  s'agit  clairement  dans  ce  passage  des  deux  ordres 
laïques,  qui  avaient  intérêt  à  faire  retomber  sur  les 
ecclésiastiques  le  poids  des  charges  publiques. 

Cette  inquiétude  constante  des  députés  a  troublé 
plus  d'une  fois  leurs  délibérations  :  elle  a  retardé 
leurs  décisions  et  singulièrement  contribué  à  l'ajour- 
nement  de  leur  triomphe.  Considérée  sous  ce  rapport, 
la  division  en  trois  ordres  a  été  fatale  aux  États  Gé- 
néraux. 

Le  Parlement  avait  montré  après  l'assemblée  d'Or- 
léans une  telle  jalousie  contre  les  Etats  Généraux  que 
dans  les  sessions  de  Pontoise,  de  Blois  et  de  Paris, 
les  députés  demandèrent  formellement  que  les  or- 
donnances émanées  des  États  fussent  affranchies  de 
la  vérification  qui  altérait  leur  pensée  et  dénatm'ait 
leurs  vœux  '.  Mais  le  pouvoir  permanent  des  cours 
souveraines  devait  l'emporter  sur  les  efîbrls  intermit- 
tents des  États  Généraux. 


l.PoiUoise,  T.45.  Bloîs,  1576.  C.  iiS'i.  T.  9,  20.  ïilois,  1588.  C.  '2^8, 
N.  1.  T.  préambule  du  cahier.  Parij,  161'i.  C  301. 
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Les    assemblées  de  notre  vieille  France  ont  agi,      Les  États  ne 
hélas  !  à  de  trop  lones  intervalles  et  elles  ont  été  di-    (deviennent  pas 

,     ,         11  .  ""e  institution. 

Visées  dans  leur  propre  sein  sur  un  trop  grand  nom- 
bre de  questions  secondaires  qui,  en  s'accumulant, 
ont  élevé  sur  leur  route  un  infranchissable  obstacle  ! 
Mais  si  elles  ont  échoué  dans  la  pratique,  elles  n'en  ont 
pas  moins  conçu  les  plus  remarquables  desseins.  Sans 
parler  de  ces  réformateurs  du  quatorzième  siècle  que 
nous  avons  voulu  écarter  de  nos  appréciations,  parce 
qu'ils  représentent  les  excès  et  non  les  élans  de  la 
pensée  nationale,  nous  trouvons  depuis  les  Etats  de 
Tours  jusqu'aux  Etats  de  1614  une  admirable  unité 
dans  le  plan  de  gouvernement  conçu  par  les  députés, 
Ce  que  le  discours  de  Philippe  Pot  a  exprimé  dans 
un  merveilleux  langage,  ce  que  le  journal  de  Masselin 
a  dit  avec  la  courageuse  simplicité  d'un  citoyen,  les 
autres  assemblées  l'ont  répété  avec  persistance. 
Comm.e  ces  échos  des  montagnes  qui  redisent  la 
même  note  avec  une  force  inégale,  toute  la  suite  des 
Etats  présente  à  la  postérité  le  même  désir  de  con- 
trôle :  il  n'y  a  de  différent  suivant  les  temps  que  la 
puissance  de  l'effort.  Tantôt  les  esprits  paraissent 
mûrs  et  l'on  se  croit  tout  près  d'atteindre  la  forme 
idéale  des  gouvernements  tempérés,  tantôt  on  sem- 
ble éloigné  du  but  et  l'on  s'aperçoit  qu'on  a  reculé. 
Il  V  a  dans  les  maux  dont  une  nation  sémit  des 
souffrances  fécondes  ;  il  y  en  a  de  stériles  :  c'est  la 
postérité  seule  qui  peut  distinguer  leur  caractère.  Ainsi 
le  règne  de  Louis  XI  a  été  une  période  fertile  en  pro- 
grès ;  les  injustices  elles-mêmes  ont  contribué  à  for- 
mer l'esprit  public  en  soulevant  une  indignation  una- 
nime ;  après  la  mort  de  ce  roi,  Commynes  proclamait 
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dans  ses  mémoires,  comme  les  orateurs  dans  le  sein 
des  États,  les  droits  de  la  nation  :  il  y  avait  un  réveil 
général.  En  1560,  il  se  produisit  aussi  un  courant  qui 
emportait  les  hommes,  mais  il  y  avait  moins  de  ma- 
turité dans  les  esprits.  Si,  d'une  part,  l'administration 
française  était  mieux  formée,  si  elle  était  mieux  com- 
prise par  le  tiers  état,  en  revanche  la  politique  lui 
était  moins  familière  et  aucune  voix  ne  sut  proclamer, 
comme  à  Tours,  les  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif. La  noblesse  parut  seule  discerner  le  de- 
voir qui  lui  était  imposé  de  régler  l'État  sous  une 
minorité.  (N.  p.  122.) 

Lorsque  les  députés  se  réunirent  six  mois  plus  tard 
à  Pontoise,  ils  traitèrent  cette  grande  question  et  po- 
sèrent les  véritables  maximes  de  la  monarchie  fran- 
çaise :  chaque  fois  que  la  mort  du  roi  laissait  le 
pouvoir  aux  mains  d'un  enfant  ou  que  le  roi  n'était 
plus  en  état  d'exercer  l'autorité  royale,  les  princes 
du  sang  n'avaient  qu'une  seule  obligation  à  remplir  : 
la  convocation  des  États  dans  un  délai  de  trois  mois 
«  sous  peine  d'un  recours  contre  eulx  comme  cou- 
pables d'avoir  abandonné  et  mesprisé  le  bien  et  uti- 
lité de  tout  le  royaulme.  »  Les  députés  voulaient 
que  le  jour  de  la  réunion  fût  fixé  en  principe,  de  telle 
sorte  que,  si  les  princes  négligeaient  de  s'acquitter  de 
ce  devoir,  les  élections  de  bailliage  se  fissent  sponta- 
nément. Les  députés  ne  se  bornaient  pas  à  deman- 
der que  la  réunion  eût  lieu  à  Paris,  le  quinzième 
jour  du  quatrième  mois,  ils  allaient  jusqu'à  fixer 
l'heure  de  midi  et  le  lieu  de  l'assemblée  qui  devait  se 
tenir  au  palais.  (N.  17,  18.) 

A  toutes  ces  demandes,  la  royauté  n'avait  fait  au- 


AUTORITE  DES   ETATS.  213 

cune  réponse,  mais  elle  ne  voyait  pas  sans  une  se- 
crète inquiétude  cette  ambition  des  députés  qui  me- 
naçaient de  plus  en  plus  son  pouvoir  et  se  déclaraient 
en  réalité  les  maîtres  d'une  autorité  qu'ils  avaient 
déléguée  au  roi  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation. 
A  aucune  époque  le  conflit  entre  le  prince  et  les  dé- 
putés ne  se  révéla  plus  nettement  qu'aux  seconds 
Etats  de  Blois.  Henri  III  était  plus  que  jamais  à  bout 
de  ressources  :  les  trois  ordres  refusaient  successive- 
ment ses  demandes  de  subsides  :  le  trésor  était 
vide.  Dans  une  conférence  avec  plusieurs  mem- 
bres du  tiers,  il  leur  tint  le  plus  singulier  langage  : 
«  Je  jure  et  promets,  disait-il,  de  ne  lever  aucun 
impôt  sans  le  consentement  des  États.  Il  est  bien  vrai 
que  quelques-uns  de  mon  conseil  ne  sont  pas  de  cet 
avis  et  disent  que  ce  seroit  me  régler  sur  le  duc  de 
Venise  et  rendre  mon    État  à   demi  démocratique. 

Mais  je  le  ferai Je  crois  qu'en  remettant  ce  droit 

aux  députés,  je  ferai  un  coup  de  maître.  Car  j'ai  su 
que  la  reine  d'Angleterre,  quelque  méchante  qu'elle 
soit,  ne  s'entretient  que  par  ce  moyen  et  que  ses  su- 
jets, en  cas  de  nécessité,  lui  baillent  plus  volontiers 
qu'ils  ne  le  feroient  étant  taillés.  » 

Henri  HI  était,  au  fond,  bien  loin  d'être  disposé 
à  mettre  en  pratique  les  maximes  que  sa  politique  lui 
inspirait  pour  arracher  quelques  concessions  aux  dé- 
putés ;  mais  nous  avons  voulu  transcrire  ce  passage 
parce  qu'il  résume  ce  que  rêvait  au  seizième  siècle 
comme  au  quinzième,  aux  États  de  Blois  comme  à 
ceux  de  Tours,  l'àme  généreuse  des  députés.  On 
peut  nous  montrer  des  actes  de  /aiblesse,  on  peut 
rechercher  et   faire  ressortir  des  preuves  de  défail- 


214  RÉSUMÉS  GÉNÉRAUX. 

lancp^  on  ne  parviendra  pas  à  efïîicer  de  l'iiistoire  des 
États  Généraux  celle  aspiration  toujours  identique 
vers  une  monarchie  contrôlée  par  les  assemblées 
périodiques. 

En  dehors  même  des  États,  que  de  grands  noms 
prêts  à  venir  attester  la  certitude  de  la  tradition  !  El 
ce  ne  sont  pas  des  témoins  suspects.  Qui  pourrait  ac- 
cuser l'autorité  d'un  conseiller  de  Louis  XI,  d'un  sur- 
intendant des  finances  sous  Henri  IV  et  d'un  prélat 
qui  a  vécu  sous  Louis  XIV?  Et  pourtant  Commynes^ 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle^  Sully  au  commence- 
ment du  dix-septième  et  Fénelon  quand  s'ouvre  le 
dix-huitième  font  entendre  un  langage  absolument 
semblable.  Tous  trois  veulent  le  vole  libre  de  l'im- 
pôt, tous  trois  dans  leurs  écrits  demandent  le  contrôle 
des  assemblées  \ 

Celte  persistance  des  opinions  à  toutes  les  époques 
nous  permet  d'afïirmer  que  l'instinct  du  gouverne- 
ment libre  est  profondément  enraciné  dans  le  cœur 
des  Français.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  vaine  imitation 
de  l'Angleterre  ou  de  quoique  autre  J3ays_,  tous  les 
députés  des  Étals  Généraux  ont  conçu  plus  ou  moins 
nettement  ce  type  du  pouvoir  pondéré  qui  existait 
dans  nos  traditions  et  qui  constitue  une  des  gloires 
les  moins  connues,  mais  les  plus  incontestables^,  de 
nos  annales. 


1.  Nous  avons  cru  devoir  iusérer  textuellement  les  fragments  de 
Commynes,  deSidly  et  de  Fénelon  sur  lesquels  nous  avons  aj)])uyr-  un  ju- 
gement que  les  cahiers  des  Etals  nous  auraient  permis  à  eux  seuls  de 
porter  avec  confiance. 
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OPINION    DE    COMMYNES. 


«  DonC;,  pour  continuer  mon  propos^  y  ^  il  ^^Y 
ne  seigneur  sur  terre  qui  ait  povoir^  oultre  son  do- 
maine, de  mettre  ung  denier  sur  ses  subjectz,  sans 
octroy  et  consentement  de  ceulx  qui  le  doibvent 
payer,  sinon  par  tyrannie  ou  vioUence  ?  On  pourroit 
respondre  qu'il  y  a  des  saisons  qu'il  ne  fault  pas  at- 
tendre l'assemblée,  et  que  la  chose  seroit  trop  longue 
à  commencer  la  guerre  et  à  l'entreprendre.  Ne  se  fault 
point  tant  haster,  on  a  assez  temps  ;  et  si  vous  dis 
que  les  roys  et  princes  en  sont  trop  plus  fors  quant 
ilz  entreprennent  du  conseil  de  leurs  subjcctz,  et  en 
sont  plus  crainctz  de  leurs  ennemys.  Et  quant  se  vient 
à  soy  deffendre,  on  voit  venir  ceste  nuée  de  loing, 
especiallement  quand  c'est  d'estrangiers  :  et  à  cela  ne 
doibvent  les  bons  subjectz  riens  plaindre  ne  refuser, 
et  ne  scauroit  advenir  cas  si  soubdain  où  l'on  ne 
puisse  bien  appeller  quelques  ungz  et  personnaiges 
telz  que  l'on  puisse  dire  :  «  Il  n'est  pas  faict  sans 
«  cause,  »  et  en  cela  ne  user  point  de  fiction,  ne  en- 
tretenir une  petite  guerre  à  voulenté  et  sans  propos, 

pour  avoir  cause  de  lever  argent 

«  ...Or,  selon  mon  ad  vis,  entre  toutes  les  seigneu- 
ries du  monde  dont  j'ay  congnoissance,  où  la  chose 
publique  est  mieuk  traictée,  où  règne  moins  de  viol- 
leace  sur  le  peuple,  où  il  n'y  a  nulz  ediffices  abbatuz 
ni  desmolis  pour  guerre,  c'est  Angleterre;  et  tombe  le 
sort  et  le  malheur  sur  ceuk  qui  font  la  guerre. 

«  Nostre  roy  est  le  seigneur  du  monde  qui  moins 
a  cause  de  user  de  ce  mot  :  «  J'ay  privilège  de  lever 
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sur  mes  subjoctz  ce  qui  me  plaist^  »  car  ne  luy  neaul- 
tre  ne  l'a,  et  ne  luy  font  nul  honneur  ceulx  qui  ainsi 
le  dient  pour  le  faire  estimer  plus  grant,  mais  le  font 
hayr  et  craindre  aux  voisins,  qui  pour  riens  ne  voul- 
droient  estre  soubz  sa  Seigneurie,  et  mesme  aucuns 

du  royaulmes'en  passeroient  bien,  qui  en  tiennent 

((  Et,  pour  parler  de  l'expérience  de  la  bonté  des 
François,  ne  fault  alléguer,  pour  nostre  temps,  que 
les  trois  Estatz  tenuz  à  Tours,  après  le  decez  de  nostre 
bon  maistre  le  roy  Eoys  (à  qui  Dieu  face  pardon), 
qui  fut  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  trois. 
L'on  povoit  estimer  lors  que  ceste  assemblée  estoit 
dangereuse,  et  disoient  quelques-ungz  de  petite  con- 
dition et  de  petite  vertu,  et  ont  dit  par  plusieurs  fois 
depuis,  que  c'est  crime  de  leze-majesté  que  de  parler 
d'assembler  Estatz,  et  que  c'est  pour  diminuer  l'auc- 
torité  du  roy  :  et  sont  ceulx  qui  commettent  ce  crime 
[coupables]  envers  Dieu  et  le  roy,  et  la  chose  publi- 
que; mais  servoient  ces  parolles  et  servent  à  ceulx 
qui  sont  en  auctorite  et  crédit,  sans  en  riens  l'avoir 
mérite,  et  qui  ne  sont  point  propices  d'y  estre  et 
n'ont  accoustume  que  de  fleureter  en  l'oreille,  et 
parler  de  choses  de  j)eu  de  valleur,  et  craignent  les 
grans  assemblées  de  paour  qu'ilz  ne  soient  congneuz 
ou  que  leurs  œuvres  ne  soient  blasmees.  Lors,  que  je 
dis,  chascun  estimoit  le  royaulme  estre  bien  atténue, 
tant  les  grans  que  les  moyens  et  petiz,  pour  ce  qu'ilz 
avoient  porte  et  souflcrt,  vingt  ans  ou  plus,  de  grans 
et  horribles  tailles,  qui  ne  furent  jamais  si  grandes  à 
trois  millions  de  francs  près,  j'entens  à  lever  tous  les 
ans,  car  jamais  le  roy  Charles  septiesme  ne  \c\i\  plus 
de  dix  huict  cens  mil  francz  par  an,  et  le  roy  Loys, 
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son  filz,  en  levoit  à  l'heure  de  son  trespas^  quarante 
et  sept  cens  mil;,  sans  l'artillerie  et  aultres  choses  sem- 
blables; et  seurement  c'estoit  compassion  de  veoir 

et  scavoir  la  povreté  du  peuple 

«  En  ce  royaulme  tant  foulle  et  oppresse  en  mainte 
sorte,  après  la  mort  de  nostre  roy,   y  eut-il  division 
du  peuple  contre  celluy  qui  règne  aujourd'huy  ?  Les 
princes  et  les  subjectz  se  misrent-ilz  en  armes  contre 
leur  jeune  roy  ?  Et  en  voulurent-ils  faire  ung  aultre  ? 
Luy  voulurent-ilz  osterson  auctorite,  le  voulurent-ilz 
brider  qu'il  ne  peust  user  d'office  de  roy  et  com- 
mander. My  dieux  !  nenny,  si  en  y  a  il  eu  d'assez 
glorieux  pour  dire  que  ouy,  se  n'eussent-ils  este.  Hz 
feirent  l'opposite  de  tout  ce  que  je  demande,  car  tout 
vint  devers  luy,  tant  les  princes  et  les  seigneurs,  que 
ceulx  des  bonnes  villes.    Tous  le  recongnurent  pour 
roy,  et  luy  feirent  serment  et  liommaige  et  feirent  les 
princes  et  les  seigneurs  leurs  demandes,  humblement 
le  genouil  en  terre  en  baillant  par  requeste  ce  qu'ilz 
demandoient  :   dressèrent  conseil,   où  ilz  se  feirent 
compaignons  des  douze  qui  y  furent  nommez,  et  des 
lors  le  roy  commandoit,  qui  n'avoit  que  treize  ans, 
à  la  relation  de  ce  conseil.  A  ladicte  assemblée  des 
Estatz  dessusdictz,  furent  faites  aucunes  requestes  et 
remonstrances  en  la  présence  du  roy  et  de  son  con- 
seil :  en  grant  humilité,  pour  le  bien  du  royaulme, 
remettant  tousjours  tout  au  bon  plaisir  du  roy  et  de 
son  conseil,   luy  octroyèrent  ce  que  on  leur  voulut 
demander  et  ce  que  on  leur  monstra  par  escript  estre 
nécessaire  pour  le  faict  du  roy.... 

«  Et  supplièrent  lesdicts  Estatz  que  au  bout  de 

deux  ans  ilz  fussent  rassemblez  :  et  que  si  le  Roy 


21  s  RÉSUMÉS  GÉNÉRAUX. 

n'avoit  assez  argent,  qu'ilz  luy  en  l)ailleroienl  à  son 
plaisir;  et  que  s'il  avoit  guerres,  ou  queleun  qui  le 
voulsist  ofl'enser,  qu'ilz  y  mettroient  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  sans  riens  luy  refuser  de  ce  qui  luy 
seroit  besoing.  Est-ce  donc  sur  telz  subjectz  que  le 
Roy  doibt  alléguer  privilège  de  povoir  prendre  à  son 
plaisir,  qui  si  liberallement  luy  donnent?  Ne  seroit-il 
plus  juste,  envers  Dieu  et  le  monde,  de  lever  par 
ceste  forme  que  par  voulente  désordonnée?  Car  nul 
prince  ne  le  peult  aultrement  lever  que  par  autruy, 
comme  j'ai  dict,  si  n'est  par  tyrannie,  et  qu'il  ne  soit 
excommunié.  »  {^Mémoires  de  Commjiies ,  édition 
publiée  par  la  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  II, 
cil.  XIX,  p.  141  à  145.) 


OPINION  DE  SULLY   SUR  LE  VOTE  LIBRE  DE    L  IMPOT. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  Sully 
se  montra,  en  une  autre  partie  de  ses  mémoires,  dé- 
favorable aux  États  Généraux,  disant  que  «  pour 
espérer  de  bons  et  advantageux  succèz  de  telles 
assemblées,  il  seroit  besoin  de  ces  très-bonnes  et  très- 
heureuses,  mais  très-rares  conjonctures,  esquelles  les 
souverains  et  les  subjects  s'aiment  mutuellement  et 
sont  esgalemcnt  bons,  sages....  »  (Cliap.  LXX.)  Dans 
le  chapitre  que  nous  citons  comme  l'opinion  véri- 
table de  Sully,  le  ministre  indique  l'état  des  finan- 
ces ;  quel(|ucs  années  se  sont  écoulé(»s  depuis  la 
rédaction  de  la  première  partie  de  ses  mémoires.  Les 
désordres  de  la  régence  l'ont  peut-être  éclairé  et  il 
regrette    sincèr(>menl    que   la   nalion    n'ait    |)as  con- 


i 
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serve  le  droit  de  voter  librement  l'impôt;  c'est  le  seul 
argument  que  nous  voulions  tirer  de  cette  citation. 

Les  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  «  estans 
estimées  comme  civiles,  ainsi  que  le  sont  ordmaire- 
ment  celles  d'entre  les  souverains  et  leurs  vassaux, 
les  rois  de  France  n'en  ont  jamais  pris  le  prétexte 
pour  establir  des  tailles,  subsides  et  impositions  en 
levées  ordinaires,  ains  se  contentoient,  pour  subve- 
nir aux  despences  de  leurs  guerres,   des   revenus   et 
domaines  ordmaires  de  leur  royaume,  et  de  ce  que 
les  peuples,  par   les  voix  des  trois  Estats  d'iceluy, 
leur  accordoient  volontairement  et  tousjours  suffi- 
samment, gui  estait  une  K^oye  de  bien  convenable  con- 
tinuation, pour  entretenir  les  roys  et  leurs  sujets  en 
bienveillance  ;  laquelle  aussi  ne  commença  de  chan- 
ger que  sur  la  fin  du  règne  de  Charles  VU,   lequel, 
ayant  entièrement  chassé  les  Anglois  hors  de  France, 
établit,  par  la  tolérance  des  peuples,  une  levée  de 
tailles,  en  forme  d'ordinaire  et  en  continuation  an- 
nuelle, les  impositions  et  subsides  qui  ne  se  levoient 
que  durant  un  temps  limité,   toutes   choses    estant 
faites  avec  tant  de  modération,  que  la  première  levée 
de  tailles  ordinaires  par  tout  le  royaume  ne  montoit 
que  dix-huict  cens  mil  livres.  Mais,  comme  l'on  est 
plus  enclin  à  surhausser  le  mal  que  le  bien,  Louis  XI 
augmenta  cette  taille  ordinaire  jusques  à  quatre  mil- 
lions sept  cens  quarante  mil  livres;  Charles  VIII,  jus- 
ques à  cinq  milhons  huict  cens  trente  mil  livres  '  ; 


1.  Ces  chiffres  sont  infiniment  exagérés:  Charles  VIII  n'a  jan.ais 
perçu  pUis  de  2  900  000  livres  en  1492.  Sous  Louis  XII,  le  maximum 
des  tailles  s'est  élevé  en  1514  à  3  300  000  livres. 
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Louis  XII,  jiisques  à  sept  millions  six  cens  cinquante 
mil  livres  ;  et  François  I"  jusques  à  quinze  millions 
sept  cens  trente  mil  livres,  mais  qui  pis  fut  encore, 
il  laissa  en  instruction  et  en  pratique  à  ses  successeurs, 
de  ne  requérir  plus  le  consentement  des  peuples  ])our 
obtenir  des  secours  et  des  assistances  d'eux,  ains  de 
les  ordonner  de  pleine  puissance  et  autliorité  royale, 
sans  alléguer  autre  cause  ny  raison,  que  celles  de  tel 
est  nostre  bon  plaisir.  »  [OEconomies  royales, 
cap.  CLvn,  p.  103,  Collect.  Michaud.) 


OPINION    DE    FENELON. 

Plans  de  gouvernement  concertés  avec  le  duc  de 
Chevreuse,  pour  être  proposés  au  duc  de  Bourgogne. 
OEiwres  complètes,  t.  XXII,  575.  Dans  cet  ensemble 
de  vœux,  qui  nous  rappelle  les  meilleurs  passages  des 
cahiers,  Fénelon  indique  à  grands  traits  Vadministra- 
tion  intérieure  du  royaume,  (le  chapitre  donnera  idée 
de  la  place  que  le  petit-lils  de  Louis  XIV,  appuyé  sur 
de  tels  conseils,  aurait  donnée  à  l'expression  de  l'opi 
nion  publique. 

Ce  projet  porte  la  date  de  novembre  1711. 

§   3.  ADMINISTRATION    INTÉRIliDRK    DU    ROYAUME. 

«  1  "  Etablissement  d'Assiette,  qui  est  une  petite  as- 
semblée de  chaque  diocèse,  comme  en  Languedoc, 
où  est  l'évêque  avec  les  seigneurs  du  pays  et  le  tiers- 
état,  qui  règle  la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre, 
et  qui  est  subordonnée  aux  États  de  la  province. 

'i"  Llablissement  d'Etats   parliculiers  dans    toutes 
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les  provinces^,  comme  en  Languedoc:  on  n'y  est  pas 
moins  soumis  qu'ailleurs,  on  y  est  moins  épuisé.  Les 
États  particuliers  sont  composés  des  députés  des  trois 
États  de  chaque  diocèse;  avec  pouvoir  de  policer, 
corriger,  destiner  les  fonds,  etc.;  écouter  les  repré- 
sentations des  députés  des  Assiettes;  mesurer  les  im- 
pôts sur  la  richesse  naturelle  du  pays,  et  du  commerce 
qui  y  fleurit. 

3°  Impôts.  Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes, 
capitation  et  dîme  rovale.  Suffisance  des  sommes  que 
les  États  lèveroient  pour  payer  leur  part  de  la  somme 
totale  des  charges  de  l'État.  Ordre  des  États  toujours 
plus  soulageant  que  celui  des  fermiers  du  Roy  ou 
traitans,  sans  l'inconvénient  d'éterniser  les  impôts 
ruineux,  et  de  les  rendre  arbitraires.  Par  exemple, 
impôts  par  les  États  du  pays  sur  les  sels,  sans  gabelle. 
Plus  de  financiers. 

4°  Augmenter  le  nombre  des  gouvernemens  de 
provinces,  en  les  fixant  à  une  moindre  étendue,  sur 
laquelle  un  homme  puisse  veiller  soigneusement  avec 
le  lieutenant  général,  et  le  lieutenant  du  Roi.  Vingt 
au  moins  en  France  seroit  la  règle  du  nombre  des 
États  particuliers.  Résidence  des  gouverneurs  et  of- 
ficiers. Point  d'intendans  ;  Missi  dominici  seulement 
de  temps  en  temps. 

5°  Établissement  d'États  Généraux. 

Leur  utilité.  États  du  royaume  entier  seront  paisi- 
bles et  affectionnés  comme  ceux  de  Languedoc,  Bre- 
tagne, Bourgogne,  Provence,  Artois,  etc.  —  Conduite 
réglée  et  uniforme,  pourvu  que  le  Roi  ne  l'altère 
pas.  —  Députés  intéressés  par  leur  bien  et  par  leurs 
espérances  à  contenter  le  Roi.  —  Députés  intéressés 
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à  ménager  leur  propre  pays,  où  leur  bien  se  trouve, 
au  lieu  que  les  financiers  ont  intérêt  de  détruire  pour 
s'enrichir.  —  Députés  voient  de  près  la  nature  des 
terres  et  le  commerce  de  leur  province. 

Composition  des  Etats  Généraux  :  de  l'évêque  de 
cliaque  diocèse;  d'un  seigneur  d'ancienne  et  haute 
nol^lesse,  élu  par  les  nobles  ;  d'un  homme  considé- 
rable du  tiers  état,  élu  par  le  tiers  état. 

Élection  libre  :  Nulle  recommandation  du  Roi,  qui 
se  tourneroit  en  ordre  ;  nul  député  perpétuel,  mais 
capable  d'être  continué.  Nul  député  ne  recevra  avan- 
cement du  Roi,  avant  trois  ans  après  sa  députation 
finie. 

Supériorité  des  Etats  Généraux  sur  ceux  des  pro- 
vinces. Correction  des  choses  faites  par  les  États  des 
provinces,  sur  les  plaintes  et  preuves.  Révision  géné- 
rale des  comptes  des  États  particuliers  pour  fonds  et 
charges  ordinaires.  Délibération  pour  les  fonds  à  le- 
ver par  rapport  aux  charges  extraordinaires.  Entre- 
prises de  guerre  contre  les  voisins,  de  navigation 
pour  le  commerce,  de  correction  des  abus  naissans. 

Autorité  des  États,  par  voie  de  représentation,  pour 
s'assembler  tous  les  trois  ans  en  telle  ville  fixe,  à 
moins  que  le  Roi  n'en  propose  quelque  autre.  — 
Pour  continuer  les  délibérations  aussi  long-temps 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire.  —  Pour  étendre  leurs 
délibérations  sur  toutes  les  matières  de  justice,  de 
police,  de  finance,  de  guerre,  d'alliances  et  négocia- 
lions  de  paix,  d'agriculture,  de  commerce.  —  Pour 
examiner  le  dénombrement  du  i)eu])lc  fait  en  chaque 
Assiette,  revu  [)ar  les  Étals  particuli(Ms,  et  rapporté 
aux  lirtats  généraux  avec  la  descri])lion  de  ciiaque  la- 
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mille  qui  se  ruine  par  sa  faute,  qui  augmente  par  son 
travail,  qui  a  tant  et  qui  doit  tant.  —  Pour  punir 
les  seigneurs  violens.  —  Pour  ne  laisser  aucune  terre 
inculte,  empêcher  l'abus  des  grands  parcs  nouveaux; 
fixer  le  nombre  d'arpens,  s'il  n'y  a  labour  :  abus  des 
capitaineries  dans  les  grands  pays  de  chasse,  à  cause 
du  trop  de  bétes  fauves,  de  lièvres,  etc.,  qui  gâtent 
les  grains,  vignes,  prés,  etc.  —  Pour  abolir  tous  pri- 
vilégiés, toutes  lettres  d'état  abusives,  tout  commer- 
çant d'argent  sans  marchandise,  excepté  les  banquiers 
nécessaires.  » 

Cette  citation  exprime  le  fond  de  l'opinion  de  Fé- 
nelon.  Outre  le  projet  secret  dont  nous  venons  de 
transcrire  un  passage,  nous  avons  une  série  de  let- 
tres intimes  dans  lesquelles  il  laissait  fréquemment 
échapper  sa  pensée.  Il  existe  dans  sa  correspondance 
une  lettre  au  duc  de  Chevreuse  qui  révèle  plus  clai- 
rement qu'aucune  autre  les  aspirations  de  cet  esprit 
hardi  qu'un  roi  absolu  devait  trouver  chimérique, 
mais  envers  lequel  il  appartient  à  la  postérité  de  se 
montrer  plus  juste. 

«  Je  ne  vois,  dit-il,  aucune  solide  ressource,  que 
celle  que  vous  ne  ferez  point  entrer  dans  la  tête  du 
roi.  Notre  mal  vient  de  ce  que  la  guerre  n'a  été  jus- 
qu'ici que  l'affaire  du  roi,  qui  est  ruiné  et  décrédité. 
Il  faudroit  en  faire  l'affaire  véritable  de  tout  le  corps 
de  la  nation....  c'est  la  nation  qui  doit  se  sauver  elle- 
même Je  ne  propose   point  les  Etals  Généraux, 

qu'il  seroit  capital  de  rétablir,  je  me  bornerois  d'abord 
à  une  assemblée  de  notables....  Non-seulement  il 
s'agit  de  finir  la  guerre  au  dehors,  mais  il  s  agit  en- 
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core  de  rendre  au  dedans  du  })ain  aux  peuples  mori- 
bonds, de  rétablir  l'agriculture  et  le  commerce,  de 
réformer  le  luxe  qui  gangrène  toutes  les  mœui's  de  la 
nation,  de  se  ressouvenir  de  la  vraie  forDte  du  royau- 
me^,  et  de  tempérer  le  despotisme,  cause  de  tous  nos 
maux.  »  (Lettre  au  duc  de  Chevreuse,  passim,  h 
août  1710.) 

Cinq  ans  plus  tard^  le  duc  de  Saint-Simon  pro- 
posait au  régent  de  convoquer  spontanément  les 
États  Généraux.  Il  faut  lire  dans  ses  Mémoires  le  dé- 
veloppement de  ce  projet  ;  nos  vieilles  assemblées 
nationales  sont  jugées  avec  le  sentiment  d'un  grand 
seigneur  qui  veut  réagir  contre  le  despotisme  au  profit 
de  ses  ambitions  personnelles  et  qui  chercbe  un  moyen 
de  rendre  à  tout  prix  à  la  noblesse  le  rang  qu'elle  a 
perdu.  Ce  qui  doit  avant  tout  nous  intéresser  dans 
ces  réflexions,  c'est  le  soin  avec  lequel  Saint-Simon 
constate  le  «  prodigieux  effet  »  que  produirait  sur  le 
peuple  la  convocation  des  députés.  «  La  multitude 
Ignorante,  dit  il,  qui  croit  les  Etats  Généraux  revêtus 
d'un  grand  pouvoir,  nagera  dans  la  joie  et  vous  bé= 
nira  comme  le  restaurateur  des  droits  anéantis  de 
la  nation\  «  (T.  XII,  p.  223.) 

Ainsi,  en  1715,  non-seulement  la  masse  de  la  na- 
tion souhaitait  ardemment  la  réunion  des  Etats,  mais 
elle  les  considérait  comme  la  forme  normale  de  son 
gouvernement. 

1.  Dans  le  mémoire  que  nous  avons  présenté  à  l'Institut,  nous  a^Mons 
pris  j)our  épigrjsplic  la  plirase  imprimée  en  italique. 

2.  Il  faut  lire  aussi  les  Projets  de  ^ott^crncnienl  du  duc  de  liourgo^iie . 
Attribué  au  duc  de  Saint-Simon,  ce  travail  a  clé  publié  en  1860  par 
M.  P.  Mesnard.  (Hachette.) 
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Pour  mieux  faire  comprendre  l'ensemble  des  re- 
lations de  l'Église  et  de  l'État  pendant  la  période  que 
nous  étudions,  il  nous  faut  remonter  au  delà  du  qua- 
torzième siècle. 

Le  gouvernement  de  l'Église  avait  traversé  depuis 
sa  fondation  des  phases  absolument  diverses.  Grandi 
par  les  persécutions,  il  s'était  élevé  au  niveau  de  l'em- 
pire et  était  devenu  son  allié,  mais  il  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  connaître  le  repos.  Précipitée  au  moment 
de  l'invasion  dans  de  nouvelles  luttes,  l'Église  avait 
converti  les  barbares  ;  elle  avait  aidé  à  constituer  un 
ordre  régulier,  puis  elle  avait  vu  échouer  après  Char- 
lemagne  la  restauration  impériale  qu'elle  avait  rêvée. 
Se  sentant  alors,  au  milieu  de  la  confusion  universelle, 
supérieure  à  son  temps  par  le  dépôt  pieusement  con- 
servé des  lumières  divines  et  humaines,  ainsi  que  par 
sa  forte  organisation  hiérarchique,   demeurée  seule 

IV  —  is 
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debout  au  milieu  des  ruines  de  l'empire  romain,  elle 
avait  tenté  sous  Grégoire  YII  d'établir,  au-dessus  des 
souverains  de  l'Europe  morcelée,  la  grande  unité  de 
la  puissance  spirituelle. 

Mais  cet  effort  ne  fonda  pas  un  état  de  cboses  du- 
rable :  le  douzième  siècle  vit  seul  s'exercer  la  supré- 
matie des  pontifes  et,  à  la  fin  du  treizième,  il  est  clair 
que  la  tentative  d'organisation  tbéocratique  avait 
écboué.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  déploya  le  dernier 
cette  grande  ambition  :  exalté  par  l'élan  qui  avait 
poussé  vers  Rome  une  multitude  de  pèlerins,  il  se 
crut  aussi  puissant  que  Grégoire  VII,  et,  dans  l'in- 
juste querelle  que  Philippe  le  Bel  engagea  contre 
lui,  il  voulut  mettre  au-dessus  des  rois  l'autorité 
temporelle  des  pontifes.  C'est  alors  qu'apparut  pour 
la  première  fois  dans  notre  histoire  une  assemblée 
d'États  Généraux.  Le  roi  sacrifiant  la  plupart  des 
prétentions  qu'il  avait  jusque-là  défendues,  posa  sim- 
plement à  la  nation  la  question  de  la  suprématie  du 
pape  sur  les  rois.  Les  députés  répondirent  en  accla- 
mant le  monarque  «  qui  ne  devoit  reconnoistre  nul 
souverain  sur  terre  fors  Dieu.  »  La  haine  du  despote 
se  chargea  d'exécuter  avec  passion  la  sentence  des 
États. 

Le  quatorzième  siècle  nous  montre  la  papauté  exilée 
de  Rome,  prisonnière  à  Avignon,  et  n'exerçant  point 
sur  l'Église  l'influence  salutaire  qui  est  la  source  de  sa 
grandeur  et  la  condition  de  l'unité  chrétienne. 

A  l'époque  oi\  les  États  Généraux  entrent  en  scène, 
la  seule  question  qui  parût  intéresser  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  était  donc  la  définition  de  l'au- 
torité temporelle  des  papes  et  les  limites  de  leur  droit. 
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Ce  problème  si  vaste,  quand  bouillonnait  au  treizième 
et  au  quatorzième  siècle  l'ardeur  des  ambitions  ro- 
maines, était  déjà  amoindri  au  quinzième  siècle  par 
l'indépendance  reconnue  des  souverainetés  natio- 
nales. 

Une  préoccupation  nouvelle  commença  alors  à 
agiter  les  esprits.  Au  milieu  de  ce  clergé  à  demi  bar- 
bare, à  demi  féodal,  renfermant  dans  son  sein  les 
éléments  les  plus  dissemblables,  la  vertu  et  la  cor- 
ruption, l'instruction  la  plus  complète  et  les  mi- 
sères de  l'ignorance,  tout  à  la  fois  pauvre  et  riche, 
la  réforme  de  la  discipline  devenait  une  des  questions 
les  plus  complexes  et  les  plus  urgentes.  Elle  s'imposait 
non-seulement  au  clergé,  mais  à  la  société  civile  elle- 
même  qui  ne  pouvait  laisser  se  perpétuer  et  s'aggra- 
ver le  péril. 

Ainsi  l'autorité  du  pape  et  la  réforme  de  l'Église 
furent  les  deux  seuls  points  autour  desquels  se  con- 
centrèrent toutes  les  affaires  ecclésiastiques.  Mais 
nous  devons  remarquer  combien  fut  différente  l'atti- 
tude de  la  nation  représentée  par  ses  États  Généraux 
selon  qu'elle  eut  à  exprimer  sa  volonté  sur  l'une  ou 
sur  l'autre  de  ces  deux  questions. 

Contre  l'autorité  du  pape  toutes  les  grandes  assem-  Les  États  redou- 
blées  se  montrèrent  animées  du  plus  ardent  esprit  *^"5  ^^  suprema- 

1  A  lie  romaine. 

d'opposition  :  quelle  que  fût  la  forme  que  revêtit 
l'ingérence  de  la  cour  de  Rome,  celle-ci  rencontra  une 
aveugle  hostilité  qui  fut  le  caractère  permanent  des 
États.  La  pragmatique  sanction  était  la  fidèle  expres- 
sion de  ce  sentiment  qui  repoussait  également  les 
nominations  d'évêques  par  le  pape  et  la  levée  des 
contributions   pontificales.  C'est  ainsi  que  la  politi- 
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que  de  Louis  XI,  préférant  l'influence  lointaine  du 
pontife  romain  à  l'autorité  des  seigneurs_,   provoqua 
aux  États  de  Tours  une  si  vive  explosion  du  galli- 
canisme. 
Semiment  La  nombrcusc  école  de  juristes  qui  n'avait  cessé 

des  magistrats.  ^^  grandir  dcpuis  Philippe  le  Bel  avait  pris  sous  sa  tu- 
telle les  principes  de  l'indépendance  de  la  couronne. 
Sorti  du  tiers  état,  le  parlement  représentait  les 
mêmes  convictions.  Aussi  fut-il,  dans  tout  le  cours 
du  seizième  siècle,  l'exécuteur  empressé  des  défiances 
du  tiers  :  miécontent  du  concordat  de  1516,  il  ne  le 
reçut  qu'à  la  condition  d'en  atténuer  l'effet  et  d'en 
paralyser  les  conséquences  ;  il  ne  pouvait  sans  in- 
dignation voir  sortir  l'argent  du  royaume,  et  sa  passion 
était  tellement  violente  que,  tout  en  luttant  contre 
l'hérésie  naissante,  ce  ne  fut  pas  sans  une  joie  secrète 
qu'une  partie  de  ses  membres  vit  les  doctrines  nou- 
velles porter  atteinte  à  la  puissance  romaine. 

En  1 560,  les  préjugés  sont  loin  d'être  dissipés  :  le 
gallicanisme  inspire  les  cahiers  du  tiers  état  et  do- 
mine l'âme  des  parlementaires.  A  Orléans,  comme 
plus  tard  à  Blois,  les  élections  canoniques  sont  de- 
mandées pour  échapper  à  l'influence  de  Rome.  Tous 
les  ordres  protestentcontre  lesannates  et  le  payement, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  taxes  pontificales.  En 
1 588,  le  même  courant  entraîne  les  esprits. 

A  la  suite  du  règne  de  Henri  lY,  les  vieilles  pas- 
sions renaissent;  plus  fidèle  à  ses  traditions  qu'à 
la  logique  des  événements,  le  tiers  état  se  montre 
aussi  défiant  aux  Etats  de  Paris,  après  vingt  ans  d'é- 
troite alliance  entre  la  monarchie  et  le  sainl-siége, 
qu'aux  premiers  États  Généraux  réunis  par  Philippe 
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le  Bel,  trois  siècles  auparavant,  quand  Boniface  VIII 
relevait  le  drapeau  de  la  suprématie  romaine  et  me- 
naçait de  déposer  le  roi  de  France.  Ni  l'élection 
des  évéques,  ni  l'exemption  des  annates  n'était  le 
motif  de  ses  plaintes  :  le  tiers  état  rappelait  avec 
effroi  les  exagérations  des  prédicateurs,  la  violence 
des  pamphlets,  toutes  ces  expansions  ardentes  de  la 
Ligue  contre  lesquelles  il  éprouvait  le  besoin  de  réa- 
gir. 

C'est  à  ce  sentimentde  terreur  rétrospective  qu'obéis- 
saient les  députés  en  réclamant  impérieusement  la 
proclamation  de  l'indépendance  absolue  de  l'Etat. 

Ainsi,  depuis  que  le  gouvernement  de  l'Eglise  avait 
échoué  dans  sa  tentative  théocratique,  trois  siècles 
avaient  assisté  aux  défiances  sans  cesse  éveillées  de  la 
société  laïque.  Les  États  Généraux  servent  à  constater 
la  permanence  de  ce  sentiment  et  à  démontrer  que 
les  parlements  n'étaient  en  cela  que  les  organes  sou- 
vent excessifs,  mais  toujours  semblables,  des  aspii^a- 
tions  les  plus  constantes  du  tiers  état. 

Revenons  maintenant  aux  affaires  intérieures  du 
clergé  ;  examinons  l'influence  des  députés  et  le  con- 
traste que  présente  leur  attitude. 

Loin  d'apporter  dans  la  solution  de  ces  questions  Affaires  imérieu- 

■*■ '^  111  1  res  du  clergé 

l'esprit  jaloux  que  nous  venons  d'observer,  nous  les 
voyons  dans  cette  seconde  partie  de  leur  tâche 
pleins  de  sagesse  et  de  mesure.  «  Attachement 
inébranlable  à  la  vieille  foi  de  la  France,  respect  pro- 
fond du  dogme  et  réforme  de  quelques  points  de 
discipline,  soumission  à  l'Église,  limitation  des  biens 
et  des  privilèges  exagérés  des  ecclésiastiques,  main- 
tien  d'une  religion  d'État    et  tolérance    des  cultes 
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dissidents*,  »  voilà  quels  furent  les  objets  multi- 
ples que  traitèrent  de  1484  à  1G14  les  cahiers  des 
États. 

La  réforme  ecclésiastique  avait  arrêté  peu  de  temps 
l'esprit  distrait  des  députés  réunis  à  Tours  :  c'est  en 
1 560  que  cette  pensée  se  développe  et  prend  dès 
l'abord  une  importance  considérable. 

On  avait,  depuis  de  longues  années,  souhaité  cette 
réforme,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  rien  n'avait  été 
fait  pour  l'accomplir.  Le  clergé  de  France  s'engour- 
dissait dans  une  trompeuse  sécurité.  L'hérésie  vint 
l'arracher  violemment  à  cette  quiétude.  Comme  une 
armée  surprise  à  l 'improviste  en  pleine  paix,  le  clergé 
soutint  le  premier  choc  avec  plus  d'ardeur  que  de 
discipline  ;  évidemment  il  devait  réorganiser  ses  for- 
ces qui  avaient  perdu  depuis  si  longtemps  l'expérience 
des  luttes. 

Tout  était  à  réformer  :  les  mœurs,  dont  la  corrup- 
tion avait  donné  prise  à  l'hérésie,  les  règles  affaiblies 
et  relâchées,  la  discipline  sans  force  ni  suffisante  sanc- 
tion, la  répartition  des  biens  qui  laissait  dénuée  de 
ressources  une  cure  voisine  du  plus  opulent  bénéfice, 
enfin  la  hiérarchie  elle-même  viciée  dans  son  essence 
par  le  choix  déplorable  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
telles  étaient  les  maux  auxquels  il  fallait  remédier  au 
plus  vite  si  l'on  voulait  empêcher  les  progrès  de  la 
religion  nouvelle.  Les  trois  ordres,  et  à  leur  tête  le 
clergé,  comprirent  à  quel  point  les  événements  ren- 
daient  cette    réforme   impérieuse.    Ils    la  tentèrent 


1.  A.  (le  Broglie,   Du   caractère  gt'néral  tic  rh'istoïre  c'n'llc   de  France, 
p.  27. 
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dans  les  cahiers  de  1 560,  mais  ils  sentirent  en  même 
temps  les  limites  bornées  de  leur  compétence  et  fi- 
rent appel  au  concile,  non  pas  seulement  dans  l'es- 
pérance alors  universelle  d'en  voir  sortir  l'unité 
religieuse,  mais  pour  imprimer  à  la  réformation  de 
l'Église  un  élan  plus  général  qui  montrât  aux  héré- 
tiques ce  que  devait  être  le  clergé  catholique,  et  les 
empêchât  de  le  juger  sur  ses  égarements  sans  consi- 
dérer son  véritable  caractère. 

Aux  États  fut  due  l'ordonnance  d'Orléans,  au  con- 
cile ce  monument  admirable  qui  a  rendu  le  nom  de 
Trente  immortel. 

Toutefois  les  États  de  Blois  trouvèrent,  quinze  ans 
plus  tard,  l'œuvre  peu  avancée  ;  leur  intelligence  ac- 
tive s'en  alarma  ;  ils  complétèrent  le  vaste  travail 
entrepris  à  Orléans.  Si  les  scrupules  gallicans  les  em- 
pêchèrent d'adopter  les  canons  du  concile  qui,  disait- 
on,  avait  empiété  sur  les  privilèges  de  la  couronne, 
ils  eurent,  en  revanche,  l'honneur  d'inspirer  une  or- 
donnance qui  fut  plus  tard  la  base  des  réformes 
opérées  par  Henri  IV. 

Les  États  de  1588,  quoique  sans  résultat  apparent, 
sont  un  témoignage  du  travail  lent  qui  s'opérait  dans 
le  sein  du  clergé  et  que  n'arrêtaient  même  pas  les 
violences  de  la  guerre  civile. 

Les  derniers  États  de  1 614  nous  offrent  des  preuves 
bien  autrement  évidentes  de  cette  amélioration  inces- 
sante: nous  ne  saurions  pas,  par  les  assemblées  du 
clergé,  les  progrès  réalisés  par  le  génie  de  Henri  IV, 
que  la  lecture  seule  des  cahiers  rédigés  aux  Etats  de 
Paris  nous  les  révélerait.  Les  États  s'occupèrent 
avec  un  soin  infini  des  intérêts   du   clergé,    mais   il 
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ressort  évidemment  de  leur  travail  que,  dans  les  vingt 
dernières  années,  l'œuvre  avait  été  presque  terminée; 
aussi  lorsque  l'Eglise  de  France,  renonçant  à  obtenir 
du  roi  la  promulgation  du  concile,  en  adopte  pour 
elle-même  les  canons,  la  réforme  de  la  discipline, 
demandée  à  grands  cris  en  1560,  a-t-elle,  en  réalité, 
atteint  son  dernier  terme.  Il  avait  fallu  un  demi- 
siècle  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Liberté  L'iiérésic  n'avalt  pas  seulement  donné  un  élan  aux; 

des  cultes.  réformes  intérieures  du  clergé  catholique,  elle  avait 
fait  naître,  en  brisant  l'unité  religieuse,  le  grand  pro- 
blème de  l'existence  commune  de  deux  religions  dans 
le  même  pays.  C'est  en  1 5G0  que  la  liberté  des  cultes 
apparut  sur  la  scène.  On  sait  aA^ec  quel  bruit.  Per- 
sonne n'en  discernait  la  nature.  Le  tiers  état  et  une 
partie  de  la  noblesse  en  devinrent  tout  d'abord  les 
champions,  par  passion  plus  que  par  principe.  Les 
députés,  devançant  l'avenir,  s'unirent  à  l'Hospital  pour 
réclamer  l'amnistie.  A  Blois,  à  la  suite  de  dix  ans  de 
guerre  civile,  les  zélés  se  croient  maîtres  des  Etats, 
mais,  après  deux  mois  de  délibération,  les  députés 
fmissent  par  souhaiter  la  paix.  En  1614,  la  cause  de  la 
tolérance  est  presque  gagnée,  et  le  silence  du  tiers  étal 
et  de  la  noblesse,  ne  prononçant  le  nom  de  protes- 
tants ni  pour  réclamer  la  persécution  ni  même  pour 
restreindre  le  nouveau  culte,  prouve  combien  avaient 
fait  de  progrès  ces  principes  de  modération  que  l'exem- 
ple d'un  grand  règne  avait  répandus  dans  les  âmes. 
Le  clergé  lui-même,  auquel  sa  conscience  interdit 
une  trop  facile  soumission  aux  idées  nouvelles,  sou- 
tient moins  vivement  ses  propositions. 

En  résumé,  les  Etats  se  sont  montrés  dans  leurs  th'-- 
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libérations,  à  toutes  les  époques,  excepté  en  1588, 
favorables  à  la  liberté  des  cultes. 

Cette  constance  dans  les  résolutions,  ces  vœux  sans 
cesse  renouvelés  jusqu'à  leur  définitif  accomplisse- 
ment sont  la  meilleure  preuve  de  l'influence  des 
États.  Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre  qu'ils 
aient  à  eux  seuls  accompli  une  réforme  si  considé- 
rable ;  mais  ils  ont  puissamment  contribué  à  l'accé- 
lérer. Ils  ont  poussé  la  royauté  dans  une  voie  d'orga- 
nisation et  de  progrès;  c'est  à  leurs  vœux  que  sont 
dues  les  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  et  de 
Blois.  Qui  oserait  nier  que  le  clergé  n'ait  trouvé, 
dans  ces  monuments  législatifs  qu'il  avait  contribué 
à  inspirer,  un  point  d'appui  dans  un  temps  de  lutte 
où  tout  manquait  autour  de  lui  ? 

En  résumé,  deux  buts  ont  été  constamment  pour- 
suivis par  les  États  Généraux  sous  des  noms  divers  et 
avec  des  formes  changeantes  :  l'affranchissement  de 
la  société  laïque  et  la  réforme  de  l'organisation  ecclé- 
siastique. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  doive  porter  sur 
leur  influence,  nul  ne  peut  nier  qu'ils  aient  montré 
à  un  rare  degré  le  caractère  propre  aux  grandes  in- 
stitutions humaines  :  la  suite  dans  les  entreprises  et 
la  fidélité  dans  les  desseins. 


INFLUENCE 


ÉTATS     GENERAUX 


SUR  LA 


JUSTICE. 


Depuis  les  États  du  roi  Jean,  nous  avons  examiné, 
à  six  reprises  différentes,  l'organisation  judiciaire  ; 
nous  l'avons  vue  aux  prises  tour  à  tour  avec  les  fou- 
gueux députés  de  1356,  puis  avec  les  réformateurs 
de  l'Université  en  1 41 3  ;  plus  tard  à  Tours,  à  Orléans, 
àBloiset  à  Paris,  nous  avons  fait  remarquer  les  atta- 
ques des  privilégiés  et  signalé  les  critiques  dirigées 
par  le  tiers  état,  avec  une  compétence  qu'en  cette 
matière  aucun  des  deux  autres  ordres  n'osait  lui  dis- 
puter. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  le  lien  qui 
unit  pendant  trois  siècles  ces  doléances  ;  et  tout  d'a- 
bord, avant  de  mesurer  le  but  atteint  par  les  efforts 
énergiques  de  six  générations  de  déj)ul(*s,  deman- 
dons-nous quel  a  été  le  point  de  départ  de  la  période 
que  nous  étudions. 

Nous   avons    dit    comment  le    j)ouvoir  judiciaire. 
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exercé,  pendant  la  domination  féodale,  par  les  sei- 
gneurs assistés  de  leurs  vassaux,  avait  passé,  avec 
l'aide  du  droit  d'appel,  entre  les  mains  du  roi.  Cette 
révolution  n'avait  été  ni  subite  ni  complète  ;  du  dou- 
zième au  treizième  siècle,  deux  faits  principaux  avaient 
marqué  son  origine  :  l'établissement  des  baillis  et 
l'organisation  définitive  du  parlement.  La  royauté 
avait  ainsi  constitué  les  deux  éléments  indispensables 
à  toute  lutte  :  elle  avait  armé  des  soldats  et  mis  un 
chef  à  leur  tête.  Philippe  le  Bel  s'était  habilement 
servi  de  ces  deux  instruments  au  profit  de  son  au- 
torité absolue;  puis  était  survenue,  après  ce  prince, 
une  décadence  du  pouvoir  royal.  L'organisation  ju- 
diciaire, que  la  hiérarchie  rendait  si  vivace,  demeu- 
rait debout,  tandis  que  la  royauté  allait  traverser  une 
douloureuse  période  de  revers  et  de  faiblesse. 

C'est  alors  qu'apparaissent  pour  la  première  fois  les 
vrais  Etats  Généraux,  non  plus  cette  assemblée  timide 
de  bourgeois  étonnés  de  leur  nouveau  pouvoir,  mais 
une  réunion  de  députés  aussi  courageux  qu'intelli- 
gents, établissant,  au  début  de  lem'  carrière  politique, 
les  principes  qui  devaient  servir  de  maxime  au  tiers 
état. 

Au  premier  rang  fut  inscrite  l'unité  de  juridiction.  Unité 

Réaction  passionnée  de  la  nation  contre  la  diversité  J""diction. 
de  l'oppression  féodale,  elle  devint  le  terme  vers  le- 
quel tendirent  constamment  les  députés  du  tiers.  De 
1356  à  1614,  cette  pensée  ne  cessa  de  les  inspirer. 
Les  résistances  de  la  noblesse ,  ses  etTorts  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges,  ses  plaintes  contre  les 
empiétements  des  justices  royales  font  ressortir  dès  le 
début  l'antagonisme  des  deux  ordres  et  fixent  le  ca- 
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ractère  de  la  lutte.  En  1413,  nous  retrouvons  la 
même  pensée;  mais  runiversilë,  en  absorbant  à  la  fois 
l'initiative  et  l'exécution  des  reformes,  donne  à  ses 
idées  une  apparence  toute  nouvelle.  On  devine  en 
lisant  l'ordonnance  l'esprit  théorique  des  docteurs  : 
au  premier  abord,  on  ne  croirait  pas  qu'ils  aient  voulu 
lutter  contre  la  noblesse,  mais,  en  réalité,  la  hiérarchie 
savante  dont  ils  se  montrent  les  habiles  organisateurs, 
la  prépondérance  qu'ils  attribuent  au  parlement  et 
la  centralisation  royale  qui  sort  de  leurs  mains  con- 
stituent les  armes  les  plus  terribles  qu'ait  employées 
le  quinzième  siècle  contre  les  débris  de  la  féodalité. 
Le  parlement  le  savait  bien,  lui  qui  recueillait  précieu- 
sement dans  ses  traditions  le  souvenir  d'une  ordon- 
nance apportée  par  l'émeute  et  si  vite  emportée  par 
la  réaction.  Aussi  voyons-nous  sa  jurisprudence  pui- 
ser pendant  longtemps  dans  ces  vieux  textes,  non 
pour  les  faire  revivi'eou  les  citer  publiquement,  mais 
pour  guider  en  secret  son  inépuisable  et  féconde  am- 
bition. 

Tout  autre  fut  l'œuvre  entreprise  par  les  Etats  de 
1484  :  Louis  XI  venait  de  lutter  contre  la  noblesse 
avec  une  passion  qui  avait  dû  satisfaire  pleinement 
les  rancunes  populaires.  En  un  seul  règne,  il  avait  fait 
plus  pour  al)aisser  les  seigneurs  que  ses  prédécesseurs 
en  un  siècle.  Aussi,  quand  à  sa  mort  se  produisit  une 
réaction  qui  était  toute  naturelle  après  l'exercice 
d'une  autorité  si  absolue,  ce  ne  fut  pas  contre  les 
gentilshommes  que  se  déchaîna  le  mécontentement  ; 
l>ouis  XI  avait  abusé  de  la  justice:  ce  fut  contre  les 
excès  du  pouvoir  royal  que  se  tournèrent  avec  raison 
les  députés.  Il  fallait  poilc  r  remède  au  mal  présent  : 
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or^  le  mal  venait  incontestablement  des  commissions 
extraordinaires,  qui  s'étaient  montrées  «  un  terrible 
instrument  de  tyrannie  et  qui  depuis  devaient  tant  de 
fois  souiller  et  attrister  nos  annales'.  »  C'est  donc  con- 
tre les  abus  de  la  royauté  que  se  dirigent  en  1 484  les 
efforts  des  députés  ;  l'empiétement  des  juridictions 
leurs  usurpations  réciproques,  les  évocations,  le  mé- 
lange des  compétences  soulèvent  successivement  les 
doléances  et  les  rattachent  à  ce  dessein  que  nous 
rencontrons  toujours,  l'unité  de  la  juridiction  royale, 
que  les  États  entendent  assurer  aussi  bien  contre  le 
roi  lorsqu'il  veut  fractionner  les  compétences  que 
contre  les  prétentions  seigneuriales.  Ainsi,  dans  leur 
lutte  commune,  le  tiers  état  veut  bien  être  l'allié  du 
pouvoir  royal,  mais  non  son  serviteur  :  il  n'abdique 
point  son  indépendance,  il  combat  avec  lui  la  no- 
blesse ;  mais,  s'il  vient  du  prince  un  abus  d'autorité 
qui  le  blesse,  il  sait  s'arrêter  et  se  retourner  contre  lui, 
sauf  à  reprendre,  le  danger  écarté,  la  campagne  que  de 
concert  ils  avaient  entreprise.  Il  y  a  là  un  aspect  tout 
nouveau  du  caractère  du  tiers  état.  L'assemblée  de 
1 484  le  met  en  lumière  et  nous  devons  le  faire  d'au- 
tant plus  ressortir  que  le  troisième  ordre  ne  se  mon- 
tra pas  toujours  doué  d'une  si  opportune  clair- 
voyance. 

Nous  avons  vu  Louis  XII  réaliser  en  partie  les 
vœux  du  tiers  :  les  règnes  suivants  ne  firent  rien  pour 
empêcher  le  renouvellement  du  désordre;  hors  les 
parlements,  qui  réglaient  eux-mêmes  leur  discipline. 


1.  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France.   15*  leçon,  Des  pro- 
grès judiciaires  de  la  royauté  sous  Philippe  le  Bel,  t.  III,  p.  384. 
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les  autres  juridictions  étaient  envahies  par  la  corrup- 
tion^ ruinées  par  les  édits  bursaux  et  abaissées  par  la 
multiplication  des  offices.  Aussi  les  États  de  1 5G0  en- 
gagèrent-ils une  double  lutte  contre  le  roi  pour  faire 
cesser  une  prodigalité  qui  désorganisait  la  hiérarchie, 
et  contre  les  seigneurs  qui  imitaient  la  royauté  ou 
profitaient  de  son  inattention  pour  ressaisir  d'anciens 
privilèges.  Dans  cette  œuvre  si  vaste  et  si  délicate, 
les  États  montrèrent  un  grand  courage  et  surtout 
une  initiative  des  plus  heureuses.  Aucune  tentative 
analogue  ne  s'offrait  à  leur  imitation.  La  route  qu'ils 
suivaient  n'avait  point  été  frayée  par  quelque  récente 
assemblée.  Les  cahiers  ne  trahissent  pourtant  ni 
inexpérience,  ni  faiblesse.  Au  roi,  ils  demandèrent  de 
réprimer  les  empiétements  du  conseil  qui  rêvait  de 
s'élever  au-dessus  des  parlements;  à  la  noblesse,  ils 
imposèrent  en  chaque  bailliage  un  tribunal  royal  qui 
devait,  sous  le  nom  de  présidial,  maintenir  l'unité 
et  resserrer  les  liens  qui  rattachaient  les  provinces 
éloignées  aux  cours  souveraines.  Ainsi  le  pouvoir  des 
baillis,  qu'on  choisissait  encore  parmi  les  nobles, 
s'amoindrissait  de  jour  en  jour,  tantôt  par  l'action 
ouverte  du  pouvoir,  tantôt  par  le  développement  na- 
turel des  institutions.  L'assemblée  d'Orléans  marque 
une  des  phases  les  plus  sensibles  de  leur  décadence. 
Les  Etats  de  Blois  suivirent  cet  exemple  :  ils  n'a- 
vaient rien  de  mieux  à  faire.  Les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Moulins,  qu'on  cessa  d'exéeutei-  aussitôt 
après  la  retraite  de  l'Ilospilal,  n'existaient  plus  que 
dans  le  souvenir  des  députés.  Les  rechercher,  les 
analyser  attentivement,  en  transcrire  l'esprit  dans  les 
cahiers,  ne  les  modifier  que  rarement  et  toujours  en 
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vue  d'y  ajouter  quelque  sanction  qui  empêchât  la 
mauvaise  foi  ou  la  faiblesse  du  prince,  telle  fut  l'œu- 
vre des  trois  ordres  qui  comprirent  tous,  quoique  avec 
un  inégal  entraînement,  ce  qu'il  y  avait  de  fécond 
dans  l'œuvre  du  vertueux:  chancelier  appuyé  sur  les 
États  d'Orléans.  Si  l'expérience  des  députés  fut  plus 
grande,  leur  but  fut  donc  identique  ;  quant  au  résul- 
tat de  leur  œuvre,  il  se  résume  tout  entier  dans  la 
grande  ordonnance  rendue  trois  ans  après. 

Les  seconds  États  de  Blois  ne  laissèrent  derrière 
eux  que  le  souvenir  d'une  tentative  avortée,  mais 
dans  cet  essai  lui-même,  quel  respect  pour  l'ordon- 
nance de  1 579  !  Les  députés  sentent  que  la  sagesse  de 
deux  générations  se  trouve  consignée  dans  ce  monu- 
ment qui  contient  ce  que  la  législation  du  seizième 
siècle  a  produit  de  plus  complet. 

Henri  IV  règne  vingt  ans  à  peine  et  tout  se  trans- 
forme sous  sa  main  puissante  et  habile  :  il  prend 
dans  le  passé  tout  ce  qui  peut  servir  à  organiser  les 
pouvoirs;  il  corrige  les  abus  sans  blesser  les  intérêts, 
rend  plus  puissante  la  royauté  sans  opprimer  au-des- 
sous d'elle,  satisfait  les  partis  sans  irriter  leurs  adver- 
saires, et  meurt  en  emportant  avec  lui  le  secret  d'une 
politique  qui  avait  renouvelé  la  France. 

La  justice  avait  admirablement  profité  de  la  paix 
générale.  Jamais  elle  n'avait  été  plus  sagement  et 
plus  honnêtement  rendue  ;  grâce  à  une  merveilleuse 
connaissance  des  hommes,  Henri  IV  avait  mis  à  la 
tête  des  parlements  les  plus  sages  magistrats  :  le 
Maistre,  du  Vair,  Groulart,  Edouard  Mole,  digne 
père  de  Mathieu  Mole,  furent  successivement  appelés 
dans  les  cours  souveraines,   et   répandirent   autour 
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d'eux  cet  esprit  de  justice  plus  capable  qu'aucune  loi 
de  réformer  les  hommes. 

Les  Etats  de  1614  se  réunirent  après  quatre  ans 
d'incertitude  et  d'agitation  ;  les  plus  graves  abus 
avaient  été  successivement  réprimés  sous  Henri  IV, 
les  députés  n'avaient  devant  eux  aucune  de  ces  ques- 
tions majeures  qui  appellent,  comme  en  1 484,  l'effort 
immédiat  des  assemblées.  Il  aurait  fallu  seulement  se 
montrer  moins  ardent  qu'habile,  savoir  surtout  dis- 
cerner quelle  était  la  nouvelle  voie  à  suivre,  s'occu- 
per un  peu  moins  des  mesquines  attaques  de  la  no- 
blesse et  un  peu  plus  d'une  royauté  qui  n'avait  déjà 
plus  de  frein.  C'est  ici  que  nous  apercevons  de  la 
part  du  tiers  état  les  premiers  symptômes  d'un  as- 
servissement volontaire  :  pour  peu  que  le  roi  l'aide  à 
satisfaire  ses  haines,  il  se  donnera  tout  à  lui  et  ne  sera 
plus  un  allié,  mais  un  serviteur  armé  pour  sa  cause. 
C'est  ainsi  qu'il  continue  pour  le  compte  de  la  cou- 
ronne la  lutte  entreprise  pour  réaliser  l'unité  de  juri- 
diction ;  il  poursuit  les  justices  seigneuriales  de  ses 
attaques  traditionnelles,  sans  se  soucier  d'obtenir  des 
mesures  efTicaces  contre  le  pouvoir  grandissant  du 
conseil  du  roi.  Il  s'épuise  en  vains  efforts  sans  songer 
aux  garanties  sérieuses.  On  comprend,  en  étudiant 
son  langage,  comment  tout  sera  permis  et  pardonné 
à  Richelieu  et  à  Louis  XIV. 

Voilà  l'aspect  politique  de  notre  histoire  judiciaire; 
mais  à  côlé  de  ces  questions,  si  intimement  Hées  au 
développement  de  la  monarchie,  se  place,  dans  une 
sphère  moins  élevée,  la  suite  constante  et  un  peu  mo- 
notone des  doléances  exprimées  par  les  cahiers  au 
sujet  des  magistrats  et  de  la  procédure.    Ici  encore 
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nous  trouvons  des  mérites  qui  ne  sont  point  à  dé-  Choix  des 
daigner.  Quel  qu'en  soit  l'objet,  les  desseins  acquiè-  magistrats, 
rent  une  rare  grandeur  quand  la  persistance  leur 
imprime  le  caractère  d'une  tradition.  C'est  ainsi  que 
l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  fit  pendant  trois 
siècles  le  fond  des  remontrances  :  clergé,  noblesse 
et  tiers  sont  unanimes  à  en  demander  la  suppression; 
le  roi  ne  manque  jamais  de  s'y  engager,  mais  l'exé- 
cution de  ses  promesses  est  toujours  ajournée  par 
l'influence  de  la  routine  et  la  crainte  de  multiplier 
les  embarras. 

A.  entendre  les  députés,  le  système  de  la  vente  doit 
être  remplacé  par  l'élection  :  en  1 484  ,  elle  est  de- 
mandée avec  insistance  comme  une  ancienne  loi  du 
royaume.  Plus  nous  avançons,  plus  ce  vœu  devient 
populaire,  mais  la  vénalité  l'étouffé,  et  quand  celle- 
ci  est  un  moment  suspendue,  une  si  mémorable  ex- 
périence n'est  pas  accompagnée  de  la  libre  élection 
des  juges  qui  aurait  pu  seule  bannir  l'intrigue  et  ra- 
jeunir l'esprit  des  vieilles  juridictions. 

Enfin  nous  laissons  la  vénalité  debout  au  dix-sep- 
tième siècle,  non  comme  une  institution  définitive, 
mais  comme  un  expédient  préférable  au  débordement 
des  faveurs  et  au  choix  de  la  brigue. 

Les  devoirs  des  magistrats  ne  paraissent  pas  avoir  Indépendance 
été  clairement  compris  avant  le  seizième  siècle.  Les  *^"J"S^- 
premiers  efforts  des  États  s'étaient  manifestés  en 
1356  sous  la  forme  la  plus  naïve  :  on  devait  frap- 
per d'une  amende  les  juges  dont  les  sentences  se- 
raient réformées.  Les  États  de  Tours  comprirent 
les  premiers  que  l'indépendance  était  la  seule  ga- 
rantie  efiicace.   Ils    mirent  tous   leurs  soins  à  faire 

IV  —  16 
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naître  et  à  développer  ce  sentiment  dans  l'àme  des 
magistrats. 

L'inamovibilité_,  proclamée  mais  non  appliquée  sous 
Louis  XI,  le  juge  affranchi  par  des  gages  royaux  de  la 
protection  humiliante  des  seigneurs,  telles  furent  les 
premières  propositions  émanées  des  États  et  devenues 
des  réalités  sous  Louis  XU.  Les  trois  grandes  sessions 
reprirent  cette  œuvre  au  point  où  les  efforts  ininter- 
rompus du  parlement  l'avaient  laissée  :  abolu'  le  cu- 
mul des  offices,  écarter  du  juge  l'intérêt  personnel 
sous  toutes  ses  formes,  bannir  les  iniluences  de  fa- 
mille ou  de  parenté,  restreindre  la  perception  des 
épiées  en  établissant  des  gages  réguliers,  voilà  le  but 
complexe  poursuivi  à  Orléans,  à  Blois  et  à  Paris. 
Quel  que  pût  être  le  découragement  des  contemporains 
en  voyant  l'inexécution  des  ordonnances,  pour  celui 
qui  embrasse  l'ensemble  des  réformes,  les  mœurs 
des  magistrats  avaient  fait  de  grands  progrès  de  1 5G0 
à  1614.  Il  s'était  produit  dans  les  cours  une  lente 
transformation  :  la  publicité  des  doléances  et  l'amour- 
propre  développé  par  les  mercuriales  avaient  exercé 
sur  l'opinion  publique  une  intluence  qui  avait  atteint 
les  magistrats  et  qui  avait  servi  de  frein  à  leurs  dés- 
ordres. Seules,  les  épiées  avaient  subsisté,  mais  l'in- 
dépendance du  juge  s'était  développée  avec  l'esprit 
de  corps  chaque  jour  plus  vivace  dans  le  sein  des 
compagnies. 

Ce  résultat  n'était  pas  le  seul  qui  fût  dû  aux  États  Gé- 
Promlure.  uéraux.  L'abréviation  des  procédures  civiles  avait 
trouvé  sa  place  dans  les  doléances  du  quatorzième 
siècle  :  elle  la  conserva  à  toutes  les  époques.  Les  pre- 
miers États  s'en  jM'cnaient  à  la  paresse  et  à  l'insufti- 
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sance  des  juges,  les  derniers  s'attachaient  plus  parti- 
culièrement aux  délais  de  la  procédure  imaginés  pour 
multiplier  les  procès  et  occuper  le  nombre  exagéré 
des  magistrats.  En  trois  siècles,  le  tiers  état,  enrichi, 
avait  accaparé  peu  à  peu  les  charges  de  justice  com- 
me un  bien  dont  il  entendait  conserver  le  monopole. 
Toutes  les  conditions  matérielles  des  juridictions 
s'étaient  transformées,  et  les  procédm^es  sommaires, 
les  abréviations  de  délais,  en  un  mot  la  simplification 
des  rouages  judiciaires  ne  trouvait  pas  de  plus 
grand  ennemi  que  l'encombrement  des  cours,  rem- 
plies par  les  édits  bursaux.  Aussi  les  suppressions 
demandées  par  les  députés  dans  toutes  les  sessions 
marchèrent-elles  de  front  avec  l'accélération  des  af- 
faires. 

L'économie  des  frais  est  encore  une  des  idées 
constantes  des  trois  ordres  :  nous  en  trouvons  dans 
tous  les  temps  la  trace  permanente;  c'est  une  des  ré- 
formes que  la  royauté,  quand  elle  était  servie  par  un 
l'Hospital,  poursuivait  avec  le  plus  de  fruit,  mais  ja- 
mais les  Etats  ne  se  lassèrent  de  traiter  cette  question 
avec  un  soin  minutieux. 

Ainsi,  pendant  les  six  grandes  sessions  que  nous 
avons  analysées,  les  garanties  qui  assurent  l'indépen- 
dance du  juge,  une  justice  prompte  et  économique, 
et,  au-dessus  de  ces  réformes  spéciales,  la  prépondé- 
rance des  juridictions  royales  fortifiant,  contre  les 
justices  seigneuriales,  la  grande  unité  monarchique, 
tels  furent  les  vastes  problèmes  qui  s'imposèrent  à 
l'esprit  des  députés.  Sur  toutes  ces  questions,  nous 
devons  signaler  la  persévérance  des  États  Généraux  : 
si  la  liberté  politique  les  trouve  inconstants  et  mo- 
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l)iles,  l'égalité  devant  la  loi^  l'ordre  des  juridictions, 
l'harmonie  d'une  hiérarchie  régulière,  sont  autant 
d'inléréis  qui  les  passionnent.  Dans  cette  réaction  con- 
tre l'isolement  et  la  séparation,  qui  étaient  le  propre 
de  la  féodalité,  rien  ne  les  arrête,  jamais  ils  n'hési- 
tent, ils  marchent  d'un  pas  sûr  vers  ce  but  qui  ré- 
sume d'un  mot  l'histoire  tout  entière  du  tiers  état, 
l'unité  nationale  par  la  centralisation  monai^hique. 
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L'action  des  États  Généraux  sur  le  développement 
de  notre  législation  est  plus  difficile  à  caractériser 
qu'aucune  autre  partie  de  leur  œuvre.  Tandis  que, 
dans  les  cahiers,  des  chapitres  spéciaux  traitent  des 
matières  ecclésiastiques  ou  judiciaires,  les  réformes 
législatives  sont  dispersées  çà  et  là  sans  ordre  et  sui- 
vant le  caprice  des  députés.  C'est  à  cette  confusion 
qu'est  dû  l'oubli  immérité  d'une  portion  si  considé- 
rable du  travail  des  Etats.  Et  pourtant  que  d'idées 
neuves  !  quelle  initiative  courageuse  !  quelle  intelli- 
gence féconde  dans  ces  articles  émanés  de  quelques 
bailliages  et  devenus  tout  d'un  coup,  par  l'assentiment 
des  autres  députés,  l'expression  des  vœux  de  la  na- 
tion manifestés  devant  le  roi  !  La  précision  est  égale 
à  l'énergie  :  ce  sont  les  faits  eux-mêmes  qui  se  dres- 
sent et  qui  prennent  vie  pour  provoquer  des  réfor- 
mes. Jamais  les  membres  des  États  n'entreprirent  un 
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examen  général  et  théorique  du  droit.  T/espril  de 
l'époque  ,  non  plus  que  la  rapidité  du  travail ,  ne 
l'aurait  pas  permis.  Chaque  vœu  est  provoqué  par 
un  besoin  immédiat;  chaque  doléance  porte  l'em- 
preinte de  la  souffrance  qui  l'a  fait  naître. 
Sous  le  roi  Ainsi  en  135G,  quel  est  le  point  de  la  législation 

Jean.         qj^j-  occupe  scul  Ics  États?  Le  respect  de  la  propriété 
privée  est  constamment  réclamé  par  le  tiers ,  tous 
ses  vœux  s'y  rapportent.  Il  attaque  les  abus  du  pou- 
voir royal,  en  protestant  contre  le  droit  de  prise, 
qu'il  parvient  à  faire  al^olii';  les  abus  féodaux,  en 
arrêtant  successivement,  pai'  ses  plaintes,  l'extension 
du  droit  de  chasse,  et  la  multiplication  des  guerres 
privées,  qui  ajoutaient  leurs  incessantes  dévastations 
aux  misères  de   l'invasion  anglaise.  Ainsi,   les  mar- 
chandises entre  les  mains  du  commerçant,  les  fruits 
de  la  terre  dans  le  champ  du  laboureur,  sopt  proté- 
gés contre  le  roi  et  contre  le  seigneur.  Et  qu'on  y 
prenne  garde  :  ce  n'est  pas  seulement  un  article  de 
l'ordonnance  qui  doit  rassurer  les  opprimés,  c'est  le 
droit  le  plus  énergique,  le  seul  véritablement  efficace, 
le  droit  de  résistance,  qui  est  accordé  au  peuple  con- 
tre le  renouvellement  de  cette  spoliation. 

Il  nous  faut  maintenant  franchir  un  siècle  et  demi 
avant  d'entendre  parler  de  la  législation  civile.  Ré- 
former les  mœurs  des  juges  et  fixer  la  compétence  des 
juridictions  préoccupait  les  États  plus  que  la  modifi- 
cation des  règles  du  droit.  Si  le  besoin  de  quelque 
réforme  se  manifestait,  le  parlement  n'était-il  j)as  là 
pour  corriger  la  coutume  à  l'aide  de  sa  jurisj)ru- 
dence?  Mais  quand  les  magistrats  se  laissaient  aller, 
comme  sous  Louis  XI,  à  de  coupables  faiblesses,  le 


LÉGISLATION.  247 

devoir  retoml^ait  tout  entier  sur  les  États;  aussi  ne  Rtatsde Tours. 
manquèrent  ils  pas^  en  1 484,  de  protester  avec  éner- 
gie contre  les  confiscations  de  biens  prononcées  sans 
jugement;  non  contents  de  vaines  promesses,  ils  au- 
raient voulu  que  le  trésor  pût  restituer  aux  proprié- 
taires dépouillés  ce  que  la  haine  ou  le  caprice  du  prince 
leur  avait  enlevé.  Ils  ne  parvinrent  pas  à  obtenir  du 
fils  de  Louis  XI  une  réparation  qui  eût  imprimé  à  la 
mémoire  du  précédent  roi  une  flétrissure  publique. 

Dans  une  sphère  moins  politique,  leurs  vœux  fu- 
rent couronnés  de  succès  :  l'insaisissabilité  des  ins- 
truments de  l'agriculture  et  les  ménagements  à  pren- 
dre, dans  le  cas  où  le  roi  recueillait  les  biens  vacants 
comme  épaves,  aubaine  ou  bâtardise,  furent  ordon- 
nés dans  les  termes  où  les  cahiers  les  demandaient. 
La  propriété  privée  protégée  contre  les  abus  du  pou- 
voir royal  était  donc,  aux  États  de  Tours,  le  but 
commun  des  efforts  des  députés. 

En  1 560,  le  courant  était  tout  différent  :  avec  le  Etats  d'Orléans. 
seizième  siècle  les  besoins  s'étaient  multipliés  ;  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  que  les  lois  ont  pour 
mission  de  régler,  avaient  acquis,  grâce  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  à  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse, une  variété  qui  devait  provoquer  des  vœux 
nouveaux.  Aussi  les  États  s'occupent-ils  moins  des 
personnes  que  des  biens.  Tandis  que  la  noblesse  dit 
à  peine  quelques  mots  des  mineurs,  qu'elle  veut 
mettre  sous  la  protection  spéciale  du  ministère  pu- 
blic, et  des  mutations  de  propriété  qui  doivent  être 
transcrites,  le  tiers  état  s'attache  à  fixer  les  rapports 
réciproques  du  créancier  et  du  débiteur;  il  obtient 
que  les  intérêts  des  sommes  demandées  en  justice 
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courent  de  plein  droit  du  jour  de  l'assignation  ;  il 
fait  attribuer  aux  juges  la  connaissance  des  répits  à 
accorder  aux  débiteurs  et  il  insiste  pour  obtenir  la 
solennité  des  contrats  devant  notaires. 

La  circulation  des  marchandises  que  le  mouvement 
des  transports  commençait  à  établir  en  France  influe 
considérablement  sur  les  réformes  apportées  au  droit 
commercial  ;  il  n'emprunte  nullement  au  droit  civil 
la  diversité  des  coutumes,  les  transactions  ont  besoin 
de  la  sécurité  que  donne  à  des  commerçants  éloignés 
l'unité  de  législation.  Aussi  le  droit  commercial  nous 
offre-t-il  avant  toute  autre  branche  du  droit  cette  uni- 
formité qui  est  le  rêve  permanent  des  Etats.  C'est 
ainsi  que  sont  généralisées  la  contrainte  par  corps  et 
la  saisie-exécution  qui  étaient  auparavant  le  privilège 
exclusif  de  quelques  villes. 

Etats  de  iSyG.  Aux  États  de  Blois,  la  législation  fit  de  nouveaux  et 
de  bien  plus  rapides  progrès.  Au  premier  rang  se 
place  la  constitution  de  l'état  civil  qui  devait  être  un 
jour  enlevé  à  l'Eglise;  le  tiers  état  fait  prévaloir  un 
système  mixte  qui  met  les  registres  sous  la  garde  du 
greffe.  Les  mariages  clandestins,  l'abus  des  lettres  de 
légitimation  et  de  naturalisation  attirent  les  plaintes 
des  députés  qui  se  heurtent  aux  droits  inviolables  de 
la  souveraineté  ;  enfin  la  corvée  et  les  servitudes  per- 
sonnelles qui  avaient  survécu  à  l'aHranchissement  des 
serfs  soulèvent  les  plus  vives  protestations  du  tiers, 
qui  tient  à  honneur  de  parler  toujours  au  nom  do  la 
nation.  11  échoue,  mais  ne  se  décourage  pas  :  en  1G14 

EutadciGii.  il  iiisisie  (le  iiouNcan,  pioposc  l'attribution  <riine  in- 
dcinnité  aux  propriétair(;s  dépouillés  de  leurs  main- 
morlajjlcs,  cl  demande  «juc  tout  citoyen  soil  eaj)al)le 
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de  posséder  des  immeubles.  Infructueux  effort  d'une 
volonté  qui  ne  devait  atteindre  son  but  qu'à  travers 
une  révolution  !  A  côté  de  ce  vœu  se  place,  en  1614, 
la  publicité  donnée  aux  incapacités  légales  et  la  pres- 
cription par  dix  ans  des  actions  dévolues  au  mineur. 

Les  successions,  à  propos  de  l'édit  des  mères, 
donnent  lieu  dans  ces  deux  grandes  assemblées  à  une 
lutte  entre  les  principes  contraires  du  droit  romain  et 
du  droit  féodal.  L'égalité  des  partages  ou  du  moins 
la  libre  disposition  des  biens  soutenue  par  les  parle- 
ments vient  se  heurter  aux  traditions  de  la  famille 
germaine  telles  que  les  barbares  les  avaient  transmises 
aux  habitants  des  Gaules.  La  royauté,  d'accord  avec 
la  noblesse,  s'oppose  aux  prétentions  de  la  magistra- 
ture et  du  tiers  état;  elle  est  forcée  de  renouveler 
deux  fois  ses  défenses  et  ne  parvient  pas ,  en  1 629, 
à  anéantir  les  dernières  traces  de  la  tradition  ro- 
maine. 

L'influence  opposée  de  ces  deux  courants  venant 
se  mêler  pour  former  notre  législation  moderne  est 
un  des  spectacles  les  plus  intéressants  que  présentent 
les  discussions  législatives  des  États  Généraux.  Les 
obligations  se  ressentent  surtout  du  droit  romain  ; 
si  la  signature  des  contrats  et  l'organisation  des  no- 
taires sont  étrangères  au  droit  de  Justinien,  le  con- 
trat de  mariage  avec  ses  formes  rigoureuses,  la  vente 
avec  son  privilège  spécial  viennent  directement  des 
lois  romaines. 

Le  droit  commercial  nous  montre  en  1614  la  res- 
triction de  la  contrainte  par  corps  aux  dettes  supé- 
rieures à  trente  livres,  et  dans  le  sein  du  tiers  état 
nous  voyons  poindre  à  propos  des  banqueroutes  des 
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jirojets  de  réforme  qu'on  serait  tenté  de  croire  mo- 
dernes ;  la  faillite  suivie  du  concordat  et  de  la  réha- 
bilitation se  trouve  en  germe  dans  les  cahiers  ;  les 
députés  réservent  ces  mesures  aux  commerçants  mal- 
heureux, tandis  que  la  sévérité  du  droit  pénal  est 
destinée  à  ceux  qui  ont  employé  la  fraude  pour  trom- 
per leurs  créanciers. 

Ainsi  naissent,  avec  les  besoins  de  toute  nature, 
les  lois  qui  doivent  protéger  les  citoyens  dans  leurs 
rapports  mutuels.  La  législation  civile  a  suivi  en  trois 
siècles  la  marche  de  la  société  elle-même  :  aux  peu- 
ples encore  jeunes,  les  usages  servent  de  lois  ;  puis 
se  multiplient,  avec  les  formes  variées  de  l'activité 
humaine,  les  conventions  privées  qui  sont  le  fonde 
ment  du  droit;  la  mauvaise  foi  s'y  mêle  et  en  vicie 
la  nature  :  alors  apparaît  le  rôle  du  législateur  qui 
doit  fixer  les  usages  et  assurer  aux  gens  de  bien  la 
protection  de  la  justice.  C'est  ce  devoir  qui  s'est  im- 
posé plus  impérieusement  à  chacune  des  assemblées, 
à  mesure  que  la  France,  s'éloignant  du  moyen  âge, 
marchait  vers  l'état  perfectionné  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. 

Ce  progrès  n'est  autre  que  le  développement  même 
de  la  civilisation  :  aussi  devons-nous  rattacher  à  un 
principe  seml)lal)le  la  marche  de  la  législation  pénale. 
Seulement  le  but  est  tout  différent  :  la  loi  civile  règle 
les  droits,  tandis  que  la  loi  criminelle  ré])rime  les 
violences,  qu'elles  s'adressent  aux  personnes  ou  aux 
biens.  De  ce  caractère,  il  résulte  que  l'une  doit  naître 
dès  l'origine  de  la  société  humaine,  tandis  que  l'autre 
appartient  aux  États  policés.  Il  y  a  même  des  temjis 
où   la  loi  répressive  devient   un   des  instruments  les 
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plus  efficaces  du  progrès  matériel  ;  ainsi ,  vers  la  fin  xustruction 
du  moyen  âge^  après  cette  terrible  guerre  de  Cent  ans  miuelle. 
qui  avait  bouleversé  la  France,  la  royauté  comprenait  ^ 

que  le  premier  besoin  de  la  nation  était  l'ordre  inté- 
rieur :  on  vit  alors  le  pays  tout  entier  s'éprendre  avec 
passion  des  garanties  qui  devaient  le  mettre  à  l'abri 
des  violences  de  la  force.  Lorsque  les  ordonnances 
royales  changèrent  la  forme  des  procès  criminels  pour 
substituer  l'instruction  secrète  aux  traditions  de  la 
vieille  procédure  orale,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
rappeler  les  garanties  individuelles  :  l'ordre  public  et 
l'intérêt  général  parlaient  plus  haut  que  toute  autre 
considération,  et  le  pays  effrayé  acceptait  avec  enthou- 
siasme tout  ce  qui  pouvait  supprimer  les  désordres 
dont  il  avait  si  longtemps  gémi. 

C'est  à  cette  disposition  des  esprits,  favorisée  par 
la  royauté,  que  fut  dû  le  silence  des  États  Généraux 
sur  une  question  mise  de  nos  jours  au  premier  rang 
des  problèmes  soulevés  par  la  législation. 

L'ordonnance  de  1 41 3  ne  parle  que  de  la  nécessité 
de  poursuivre  impitoyablement  les  coupables.  Aux 
États  de  Tours,  les  députés  ne  songent  qu'à  rappro- 
cher les  parlements  des  justiciables  en  instituant  les 
grands  jours,  et  ne  disent  pas  un  mot  de  la  pro- 
cédure criminelle,  Avec  le  seizième  siècle,  la  France 
voit  se  former  le  plus  terrible  système  de  répression 
que  la  frayeur  d'un  peuple  ait  jamais  combiné.  Lors- 
que les  États  d'Orléans  s'assemblent,  vingt  années  à 
peine  se  sont  écoulées  depuis  l'ordonnance  de  Vil- 
lers-Cotterets  ;  on  espère  entendre  sortir  de  la  bouche 
des  députés  quelque  généreuse  protestation  :  l'attente 
est  déçue  ;    dans  les  trois  sessions  qui  se  succèdent 
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en  un  demi-siècle,  nous  trouvons  quelques  lueurs, 
mais  nulle  part  ces  jets  de  lumière  qui  éclairent  la 
procédure  civile  et  l'organisation  judiciaire  tout 
entière. 

L'action  publique  trouble  évidemment  une  de  nos 
vieilles  traditions  nationales,  en  enlevant  au  plaignant 
le  droit  de  diriger  la  poursuite;  les  doléances  de  la 
noblesse,  moins  résignée  à  cette  nouveauté  judiciaire 
que  les  deux  autres  ordres,  se  perdent  au  milieu  des 
regrets  qu'elle  prodigue  indistinctement  au  passé.  A 
peine  retrouvons-nous  parfois  chez  le  tiers  quelque 
sentiment  d'humanité  :  la  salujjrité  des  prisons  et  la 
conduite  des  prisonniers  le  touchent  en  1500.  Aux 
États  de  Blois,  il  obtient  même  que  l'instruction  soit 
faite  à  décharge.  Enfin,  en  1614,  il  fait  déclarer  que 
le  prisonnier  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. Mais  cet  instinct  vague  ne  se  rattache  à  aucun 
principe  fixe  :  la  brièveté  des  doléances,  aussi  l)ien 
que  l'incertitude  des  expressions,  nous  démontre  que 
les  États  se  refusaient  à  attaquer  une  procédure  cri- 
minelle qu'ils  jugeaient  au-dessus  de  leurs  critiques. 

Ils  s'occupèrent  plus  attentivement  de  la  police  ju 
diciaire  et  cherchèrent  dans  leurs  dernières  sessions 
à  constituer  fortement  la  maréchaussée. 

Enfin  les  lois  pénales  provoquèrent  une  série  de 
vœux  destinés  à  rendre  la  répression  plus  sévère  :  tous 
furent  conçus  dans  le  dessein  de  rendre  aux  peines 
l'cfTicacité  qui  leur  faisait  défaut.  Établir  l'ordre  j)ar 
la  terreur  est  l'unique  principe  des  députés;  ils  ne 
connaissent  que  la  peine  capiude:  Ions  les  crimes  in- 
distin^temeiil  ;ip|)(H<'iil  la  uiorl.  Au  niiliru  de  ces 
irM|)uissantes    exagérations  ,     une    seule    reloniie  est 
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digne  d'être  signalée  :  la  responsabilité  civile  des 
seigneurs  et  des  villages,  lorsque  le  coupable  ne  peut 
être  découvert,  est  instituée  en  1 576,  à  la  demande  du 
tiers  état.  C'est  un  des  vœux  les  plus  intéressants  que 
le  chapitre  des  lois  pénales  nous  ait  offerts  dans  le 
cours  des  six  sessions. 

L'histoire  du  droit  français  est,  à  vrai  dire,  l'his- 
toire de  la  formation  des  intérêts  généraux  et  des 
idées  générales  dans  notre  pays.  Aussi  divisée  que  le 
gouvernement,  la  législation  au  moyen  âge  était  com- 
posée des  éléments  les  plus  dissemblables  :  les  cou- 
tumes locales  et  le  droit  romain  se  mêlaient  partout, 
mais  dans  des  proportions  diverses.  Ici  avaient  pré- 
valu les  traditions  barbares,  là  dominaient  encore  les 
lois  des  vaincus;  mais  le  fait  constant,  c'était  la  ten- 
dance de  ces  éléments  à  la  séparation,  à  l'isolement, 
à  la  diversité  locale. 

Après  le  quatorzième  siècle,  nous  rencontrons  un  ^^^.^  l'unité, 
courant  absolument  contraire;  suivant  l'expression 
d'un  grand  historien,  «  l'Europe  entrait  naturellement 
et  comme  par  instinct  dans  les  voies  de  la  centrali- 
sation'. »  C'est  alors  que  Louis  XI,  qui  fut  une  des 
personnifications  de  ce  besoin  universel,  concevait 
l'espérance  d'établir  l'unité  de  la  législation.  Cette 
pensée  ne  revêt  pas  la  même  forme  dans  l'esprit  des 
députés  de  Tours  :  ils  sollicitent  la  rédaction  des 
coutumes  locales.  Projeté  par  Charles  VII,  ce  travail 
fiit  continué,  à  la  demande  des  Etats,  par  Charles  VIII 
et  Louis  XII,  et  apporta  à  la  magistrature  royale  une 


1.  M.    Guizot,  Histoire    de    la   civilisation  en    Europe,     11«    leçon, 
p.  301. 
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aiitorilé  dont  elle  se  servit  puissamment  contre  les 
juiidielions  seigneuriales. 

En  1 560,  la  noblesse  avait  compris  la  nécessité  des 
lois  écrites,  et  elle  se  joignit  au  tiers  état  pour  de- 
mander non-seulement  l'achèvement  des  coutumes, 
mais  la  rédaction  en  un  corps  de  toutes  les  lois  en 
vigueur  sous  Chai'les  IX.  Une  nouvelle  impulsion 
fut  donnée  à  cette  constatation  du  droit  coutumier, 
et  les  Etats  de  Blois  obtinrent  que  la  coutume  de 
Normandie,  la  seule  qui  n'eût  pas  été  revue,  fût  éga- 
lement rédigée  par  une  commission  spéciale.  Il  avait 
donc  fallu  plus  d'un  siècle  et  trois  sessions  d'Etats 
Généraux  pour  poser  la  dernière  pierre  de  ce  vaste 
monument. 

Le  code,  rêvé  par  Louis  XI,  et  demandé  par  les 
Etats  d'Orléans,  ne  fut  commencé  qu'après  une  nou- 
velle sommation  des  députés  de  Blois  :  l'initiative 
d'un  magistrat  avait  seule  abordé  un  si  difficile  tra- 
vail; les  trois  ordres  veulent,  en  1G14,  qu'une  com- 
mission odicielle  entreprenne  cette  vaste  compilation  ; 
ils  se  montrent  ainsi  les  précurseurs  de  l'œuvre  en- 
treprise pai'  Louis  XIV  et  achevée  deux  siècles  après 
eux. 

Le  seizième  siècle  avait  rendu  la  révision  des  textes 
absolument  nécessaire;  les  ordonnances  royales,  les 
édits  et  les  mandements  s'étaient  accumulés  de  règne 
en  règne  au  point  de  mettre  obstacle  à  l'administra- 
tion de  la  justice  :  hors  les  magistrats,  persoime  ne 
pouvait  (lisliiiguei-  les  lois  en  vigueur  de  celles  que 
le  temps  avait  lail  tomber  en  désuelude.  I.e  texte 
même  des  ordonnances  n'clail  |)as  connu  :  Icui" 
piii)rKalion    (lail    iiiMillisMiilc.     Les    l'^lals    ^\^^    Tours 
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avaient  réclamé  une  lecture  annuelle  des  ordon- 
nances au  siège  de  chaque  juridiction.  Heureuse- 
ment l'imprimerie  vint,  quelques  années  plus  tard, 
rendre  inutile  ce  miode  de  publicité. 

Les  États  de  Blois  et  de  Pains  s'occupent  d'une 
question  qui  se  lie  intimement  à  l'histoire  politique 
des  parlements.  La  vérification  des  édits  et  le  droit 
de  remontrances  étaient  les  seuls  moyens  par  les- 
quels l'opinion  publique  pût  exercer,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  d'États,  une  influence  efficace  sur 
la  rédaction  des  lois.  C'est  à  ce  titre  que  les  députés 
protestent  contre  les  lettres  de  jussion  et  qu'en  1588 
le  tiers  propose  l'élection  par  les  États  provinciaux 
de  procureurs  syndics  chargés  de  présenter  au  par- 
lement sur  chaque  édit  les  doléances  de  leurs  pro- 
vinces. 

Telles  furent  les  dernières  tentatives  des  États 
Généraux  pour  restreindre,  en  la  personne  du  roi, 
l'autorité  législative  qui  était  sans  limites.  Dans  la 
pensée  des  députés,  lorsque  les  États  n'avaient  pas 
partagé  avec  le  roi  l'initiative  des  réformes,  les  par- 
lements avaient  le  droit  de  contrôler  l'action  du 
pouvoir  législatif;  ils  servaient  ainsi  de  frein  à  la 
royauté  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit; 
miais  cette  théorie,  qu'on  peut  retrouver  dans  les 
cahiers,  ne  fut  jamais  sincèrement  appliquée;  la 
royauté  la  redoutait  comme  une  atteinte  à  sa  puis- 
sance; les  États  eux-mêmes  ne  la  présentaient  pas 
sans  embarras.  Entre  les  parlements  et  les  députés, 
malgré  leur  but  commun  et  précisément  à  cause  de 
la  similitude  de  leuis  amljitions,  régnait  une  secrète 
jalousie.  C'est  une  des  causes  qui  empêchèrent  les 
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députés  de  1614  d'obtenir  la  seule  garantie  que 
pouvait  espérer  la  nation  du  moment  où  elle  n'était 
pas  protégée  par  des  assemblées  j)éj'iodiques. 

En  résumé,  les  Etats  Généraux  ])rirent  une  part 
considérable  au  développement  de  la  législation,  du 
quatorzième  au  dix-septième  siècle  :  la  propriété 
privée  mise  à  l'abri  des  violences  féodales,  l'unité 
pénétrant  dans  nos  lois  par  les  traditions  et  par 
l'étude  du  droit  romain,  le  droit  commercial  se 
formant  peu  à  peu,  la  rédaction  des  coutumes  com- 
mencée et  acbevée,  les  recueils  législatifs  dressés 
pour  faciliter  l'administration  de  la  justice,  les  re- 
montrances des  parlements  encouragées,  voilà  quelle 
fut,  pendant  trois  cents  ans,  l'œuvre  à  laquelle  le 
souvenir  des  Etats  Généraux  demeure  attaché.  Tout 
ce  qui  fut  fait  n'émane  pas  de  leur  initiative,  mais 
le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  ce  vaste  travail  suffit  à 
leur  gloire  :  ils  furent  les  auxiliaires  infatigables  de 
la  royauté ,  et  peut-être  en  aucune  question  ne  se 
montrèrent-ils  plus  capables  d'exercer  librement  l'au- 
torité qui  leur  était  incessamment  contestée. 
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Mis  en  présence  des  affaires  linancières,  les  députés 
de  la  France  éprouvèrent,  dans  tous  les  temps,  les 
mêmes  sentiments  de  surprise  etd'em])arras.  Chargés, 
au  moment  de  leur  élection,  par  les  bailliages,  de 
réclamer  la  réduction  des  anciennes  taxes,  investis 
de  ce  mandat  impératif  et  décidés  à  y  demeurer 
fidèles,  ils  apprenaient,  dès  leur  première  séance, 
que  la  royauté,  loin  d'être  prête  à  des  diminutions, 
réclamait  de  nouveaux  sacrifices.  A  l'étonnement 
dans  lequel  ils  étaient  tout  d'abord  jetés  succédait 
l'irritation,  quand  les  gens  de  finance  leur  avaient 
révélé  la  détresse  du  trésor.  A  partir  de  ce  moment 
s'envolaient  tous  leurs  rêves  ;  suivant  que  les  illusions 
étaient  remplacées  par  le  découragement  ou  par  des 
colères  énergiques,  les  Etats  se  terminaient  par  une 
complète  abdication  ou  par  d'heureuses  réformes. 

A  toutes  les  époques,  nous  avons  rencontré  ces 
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espérances  naïves  des  représentants  de  la  nation  ; 
jamais  nous  ne  les  avons  vues  survivre  au  premier  ex- 
posé de  la  situation  financière.  C'est  là  une  invaria- 
ble règle  à  laquelle  aucune  session  n'a  échappé. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  trop  vivement  :  les 
points  de  vue  auxquels  se  placent  le  peuple  qui  i)aye 
l'impôt  et  le  gouvernement  qui  le  perçoit  n'ont  rien 
de  commun.  Sous  les  meilleurs  princes,  la  divergence 
subsiste.  Les  sujets  ne  veulent  donner  au  pouvoir 
central  que  la  moindre  part  de  leur  fortune  ;  souvent 
le  devoir  du  prince  est  de  lutter  contre  ce  sentiment 
égoïste  pour  assurer  les  divers  services,  pourvoir  à 
tous  les  besoins  et  satisfaire  aux  conditions  multiples 
qu'une  nation  est  en  droit  d'exiger  du  gouverne- 
ment. Plus  les  convocations  sont  rares,  moins  les 
députés  sont  en  état  de  comprendre  par  eux-mêmes 
les  nécessités  publiques.  Dans  les  temps  que  nous 
étudions,  cette  réaction  utile  et  permanente  contre 
l'énormité  du  budget  s'accroissait  dans  la  mesure  de 
l'ignorance  des  députés.  C'est  à  ce  défaut  absolu 
d'expérience  qu'on  doit  attribuer,  dans  quelques 
sessions,  les  votes  qui  semblent  contredire  les  indi- 
gnations des  premiers  jours.  Les  membres  des  Etats 
apprenaient  peu  à  peu  quelle  était  l'élévation  des 
charges;  ils  étudiaient  la  répartition  et  le  mécanisme 
du  budget,  et  ils  reculaient  parfois  devant  l'accom- 
plissement des  projets  qu'ils  avaient  eux-mêmes  con- 
çus. 

Reprenons  raj)idement  l'histoire  de  leurs  tenta- 
tives. 

Au  premier  rang  nous  devons  mettre  le  vote  de 
l'impôt:  nous  en  avons  déjà  parlé,  mais  il  nous  faut 
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rappeler  ici  que,  depuis  les  États  de  1338;,  où  les  dé- 
putés proclamèrent  la  nécessité  du  consentement  de 
la  nation^  jusqu'aux  dernières  sessions,  il  n'est  pas 
une  assemblée,  durant  trois  siècles,  qui  n'ait  reven- 
diqué par  des  vœux  directs  ou  indirects  le  droit 
d'apprécier  la  mesure  des  sacrifices  imposés  à  la  na- 
tion. 11  y  a  eu  là  un  accord  unanime,  une  volonté 
évidente  que  nul  ne  peut  récuser  ni  mettre  en  doute. 

Puisqu'ils  affirmaient  le  principe,  les  députés  de- 
vaient s'efforcer  d'en  faire  triompher  l'application 
pratique.  Dans  aucune  des  grandes  sessions,  ils  n'y 
manquèrent.  Sous  le  roi  Jean,  à  partir  de  la  période 
qui  commence  en  1355  jusqu'à  l'avènement  de 
Charles  V,  aucun  subside  ne  fut  perçu  sans  leur  as- 
sentiment. Les  impôts  furent  soigneusement  discutés 
et  même  recueillis  par  leur  entremise.  Le  cours  si 
variable  des  monnaies  témoignerait,  à  lui  seul,  de 
leur  incontestable  influence;  à  chaque  session,  le 
taux  de  la  livre  se  relevait  pour  s'avilir  aussitôt  après 
la  dissolution  des  Etats. 

A  part  la  perpétuité  des  aides  établies  pour  la  ran- 
çon du  roi  Jean,  Charles  V  créa  peu  de  nouveaux 
impôts.  Après  lui,  les  Etats  ne  retrouvèrent  leur  pou- 
voir que  sous  Charles  YIL  Ce  fut  exclusivement  au 
profit  de  la  royauté  qu'ils  en  usèrent  durant  cette 
dernière  et  glorieuse  période  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  Après  avoir  sauvé  la  France  par  d'intelligents 
sacrifices,  le  tiers  état  demanda  l'abolition  de  l'impôt 
seigneurial,  que  le  roi  s'empressa  de  lui  accorder  en 
échange  d'une  taille  royale  de  1  200  000  livres.  De 
ce  jour  les  Etats  abdiquèrent  entre  les  mains  du 
prince,  comme  si  leur  tâche  eût  été  achevée. 
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Les  Etals  de  Tours  apprirent  un  demi-siècle  plus 
tard  à  la  France  qu'on  ne  s'abandonnait  pas  impu- 
nément au  caprice  d'un  maître.  Louis  XI,  en  flattant 
le  peuple,  avait  quadruplé  la  taille  accordée  à  son 
père.  Les  députés  protestèrent  contre  l'élévation  des 
charges  publiques,  refusèrent  d'écouter  ceux  qui  dé- 
claraient une  diminution  impossible,  et  réduisirent  à 
1  500  000  livres  l'impôt  direct  qu'ils  avaient  trouvé  à 
4  500  000.  La  réforme  se  prolongea  l'espace  de  deux 
règnes  :  ce  fut  un  des  plus  beaux  triomphes,  un  des  ré- 
sultats les  plus  directs  des  Etats  Généraux  durant  toute 
leur  histoire.  Charles  A^III  et  Louis  XII  ne  laissèrent 
pas  la  moyenne  de  la  taille  dépasser  deux  millions. 

De  la  mort  de  Louis  XII  à  l'avènement  de 
Charles  IX  s'écoule  une  longue  période  de  despo- 
tisme. L'arbitraire  seul  régnait.  A  Charles-Quint 
demandant  quel  impôt  François  P""  tirait  des  villes, 
le  roi  pouvait  répondre  :  «  Ce  qu'il  me  plaît.  »  De 
deux  millions,  la  taille,  que  nous  prenons  pour 
mesure  de  la  progression  des  revenus,  est  bien  près 
d'atteindre  sept  millions. 

Les  Etats  se  reunissent  :  ils  n  ont  qu  une  pensée, 
qu'un  souvenir,  les  impôts  sous  I^ouis  XII.  Ils  de- 
mandent en  vain  un  retour  au  passé;  ils  se  trompent 
cruellement  en  croyant  une  telle  réduction  possible. 
Le  rapport  des  valeurs  entre  elles  s'est  modifié.  Ils 
ont  raison  de  réagir  contre  le  désordre  de  François  I" 
et  de  Henri  II,  mais  ils  ne  peuvent  redescendre 
aux  chiffres  des  recettes  sous  Louis  XII  sans  ruiner 
l'État.  De  plus,  la  royauté  a  des  engagements  :  elle 
a  contracté  des  dettes  que  le  temps  ne  cessera 
d'augmenter.  Il  faut  payer  les  créanciers,  et  les  dé- 
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pûtes  sont  forcés  de  se  soumettre  à  cette  nouvelle 
obligation.  Une  diminution  de  deux:  millions  et  demi 
sur  l'ensemble  de  l'impôt,  voilà  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent arracher  au  conseil  par  l'entremise  de  l'Hos- 
pital. 

Quinze  ans  se  passent  :  les  recettes  totales  attei- 
gnent seize  millions  ;  les  députés  terrifiés  apprennent 
que  le  roi  va  réclamer  de  nouveaux  subsides.  Onze 
millions  nécessaires  à  la  guerre  seront  demandés  à 
l'impôt.  L'assemblée  s'indigne  et  rejette  toutes  les 
propositions  de  Henri  III.  Le  prince  revient  à  la 
charge  :  il  prodigue  les  promesses  et  les  prières.  C'est 
en  vain  :  neuf  fois  les  députés  délibèrent  et  refusent. 
Dans  cette  session,  les  États  n'attaquèrent  pas  la 
royauté;  leur  honneur  fut  de  s'être  victorieusement 
défendus  et  d'avoir  maintenu  inébranlable  le  droit 
pour  les  représentants  de  la  nation  d'accorder  ou  de 
refuser  à  leur  gré  les  subsides. 

Onze  années  seulement  séparent  cette  assemblée 
de  celle  qui  la  suit,  et  les  dépenses  sont  doublées. 
Toutes  les  misères  et  toutes  les  corruptions  aggravées 
en  un  si  court  espace  de  temps,  les  provinces  rui- 
nées et  désolées,  un  trésor  vide,  des  courtisans  en- 
richis et  des  financiers  dont  le  luxe  insensé  révolte 
les  députés,  voilà  l'état  de  la  France  en  1588.  Les 
députés  ne  peuvent  plus  penser  à  invoquer  la  mé- 
moire du  meilleur  roi  qu'ait  eu  le  seizième  siècle  : 
Henri  HI  avait  un  budget  triple  de  celui  qui  accablait 
la  nation  sous  François  I".  On  ne  pouvait  demander 
des  réformes  irréalisables.  On  se  contenta  de  récla- 
mer la  diminution  de  moitié  dans  les  tailles.  L'é- 
nergie d'une  assemblée  irritée  arracha  une  réduction 
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de  huit  millions;  Henri  III  ne  céda  que  la  rage  dans 
le  cœur. 

Sous  Henri  IV,  nous  ne  devons  pas  chercher  de 
réduction  apparente  dans  les  charges  publiques;  à 
ne  voir  que  les  chiffres,  les  impôts  furent  accrus  :  il 
faut  examiner  la  situation  de  la  France  et  sa  pro- 
spérité pour  comprendre  que  le  secret  de  cet  admi- 
rable renouvellement  de  toutes  choses  reposait  sur 
le  choix,  des  dépenses  productives  pour  lesquelles 
Henri  IV  et  Sully  se  montrèrent  aussi  larges  que  les 
Valois  l'avaient  été  pour  leurs  folies.  Sages  prodi- 
galités qui  donnèrent  quinze  ans  de  prospérité  à  la 
France,  et  qui  préparèrent  sa  richesse  ! 

En  1614,  nous  assistons  à  un  désarroi  général. 
Jamais  l'État  ne  ressemble  davantage  à  un  navire 
privé  de  son  pilote  et  battu  par  les  flots  qui  attend, 
dans  sa  détresse,  qu'une  main  énergique  reprenne  la 
barre.  Entre  Henri  IV  et  Richelieu,  le  gouvernement 
absolu  se  montre  à  nu  :  on  voit  ce  qu'il  vaut  quand 
un  homme  supérieur  ne  le  dirige  pas.  Une  assemblée 
aussi  dénuée  d'initiative  que  d'énergie  ne  sut  pas 
porter  remède  à  un  mal  que  plus  d'intelligence  poli- 
tique aurait  pu  calmer. 

On  le  voit  par  ce  résumé  :  les  Etats  voulurent  tous 
la  réduction  des  dépenses,  ce  fut  leur  espérance  con- 
stante et  leur  unique  étude. 

Cette  persistance  se  montra  quelquefois  aveugle. 
Ils  ne  virent  pas  que  par  des  réformes  générales  ils 
auraient  pu  atteindre  plus  sûrement  le  même  but  et 
travailler,  non  plus  seulement  pour  eux-mêmes,  mais 
pour  la  postérité.  S'il  est  permis  d'employer  celte 
expression,  les  députés  marchèrent  trop  droit  devant 
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eux.  Ils  se  montrèrent  absolus;  c'est  souvent  le  dé- 
faut de  la  faiblesse  et  de  l'inexpérience.  Ils  ne  surent 
pas  discerner  le  remède.  S'ils  avaient  cherché  à  créer 
le  contrôle  des  dépenses  publiques  et  à  l'assurer  à 
jamais  dans  l'avenir,  ils  auraient  rendu  à  leur  temps 
et  aux  siècles  qui  devaient  les  suivre  un  plus  grand 
service  qu'en  demandant  sans  cesse  la  réduction  des 
tailles. 

Une  pensée  les  poursuivait,  c'était  ce  qu'ils  nom- 
maient la  «  suffisance  du  domaine.  )j  Ils  se  souve- 
naient vaguement  que  les  revenus  du  domaine  royal 
avaient  jadis  suffi  au  pouvoir.  Ne  se  rendant  compte 
ni  des  progrès  du  pouvoir  central,  ni  des  charges 
croissantes  de  l'État,  se  bornant  à  considérer  l'aug- 
mentation considérable  des  revenus  domaniaux,  ils 
soutenaient  que  les  impôts  extraordinaires  pourraient 
être  presque  supprimés  si  cette  part  des  revenus 
publics  était  bien  administrée.  On  sait  d'ailleurs 
qu'elle  n'était  pas  limitée  aux  produits  du  domaine 
foncier  de  la  couronne.  Plusieurs  impôts  étaient 
compris  sous  cette  dénomination  :  la  traite  foraine, 
les  droits  sur  les  marchandises,  les  gabelles,  les 
droits  d'enregistrement  et  de  sceau,  lui  donnaient 
une  grande  importance.  Malheureusement  ces  re- 
venus, qui  étaient  à  la  libre  disposition  du  prince, 
étaient  les  premiers  dissipés.  Servant  de  gage  entre 
les  mains  de  créanciers  qui  l'administraient,  ou  con- 
sacré à  des  apanages  princiers,  le  domaine,  que  les 
Etats  du  quatorzième  siècle  avaient  déclaré  inalié- 
nable, était  l'objet  des  préoccupations  constantes  des 
députés  :  ceux-ci  voulaient  le  dégager  de  toute  en- 
trave, le  reconstituer  et  en  rendre  au  roi  la  pleine 
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jouissance  en  échange  d'une  large  réduction  des  tail- 
les. Henri  IV,  seul,  réalisa  en  partie  ce  projet  par 
un  esprit  de  suite  dont  une  session  de  (jualie  mois 
ne  pouvait  être  capable. 

Sur  la  nature  de  l'impôt,  les  Etats  laissèrent  entre- 
voir leur  pensée,  mais  ils  mirent  une  réserve  ex- 
trême à  l'exprimer,  tant  était  vive  la  crainte  qu'une 
proposition  ne  fût  le  signal  de  nouvelles  charges. 
L'impôt  foncier  tel  qu'il  était  organisé  en  Langue- 
doc, une  taille  réelle  fondée  sur  un  cadastre  et 
proportionnée  à  la  valeur  de  la  terre,  voilà  ce  que 
révèrent  les  députés  à  Tours,  à  Orléans  et  à  Blois. 
Une  seule  fois  la  royauté  sembla  entrer  dans  leurs 
vues,  mais  ils  redoutèrent  un  piège  et  rejetèrent  le 
projet  de  Henri  III,  qui  voulait  remanier  adroite- 
ment tout  le  régime  financier  pour  tirer  quelque 
profit  du  désordre. 

Ce  qui  devait  attirer  et  fixer  le  plus  longtemps 
l'esprit  réformateur  des  membres  des  Etats,  c'étaient 
la  perception  et  la  comptabilité  des  deniers  publics. 
Nous  avons  eu  occasion  de  montrer,  pendant  les  États 
du  roi  Jean,  le  contraste  que  présentaient  l'hon- 
nête gestion  des  échevins  élus  dans  les  riches  com- 
munes du  Nord  et  l'administration  corrompue  du 
pouvoir  central.  On  a  compris  ce  que  la  brusque 
comparaison  des  deux  systèmes  devait  faire  naître 
d'irritation  dans  le  cœur  des  députés.  La  même  cause 
produisit  dans  toutes  les  sessions  des  conséquences 
analogues.  A  toutes  les  époques  on  vit  les  mêmes  sur- 
prises, le  même  mécontentement  et  des  tentatives 
semblables  pour  corriger  les  abus.  Les  projets  soute- 
nus par  les  députés  ont  entre  eux  des  liens  tellement 
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étroits  que  nous  pouvons  reconstituer  un  plan  gé- 
néral. 

Ainsi  le  nombre  des  agents  du  fisc  était  un  des 
plus  grands  vices  de  la  perception;  presque  tous  les 
États  demandèrent  d'un  commun  accord  que  la 
recette  des  impôts  fût  confiée  aux  receveurs  du  do- 
maine royal^  qui  formaient  une  hiérarchie  régulière 
et  tout  organisée.  Ils  détruisaient  du  même  coup  ces 
charges  créées  dans  l'intérêt  du  fisc  et  qui  en  deve- 
naient peu  à  peu  le  fléau.  Grâce  aux  receveurs,  on 
établissait  une  exacte  centralisation  des  fonds  qui 
venaient  se  réunir  entre  les  mains  des  trésoriers,  sou- 
mis au  contrôle  minutieux  de  la  chambre  des  comp- 
tes. 

A  côté  de  cette  organisation  fort  rapprochée  de 
celle  que  le  temps  a  fait  prévaloir,  les  députés  propo- 
saient un  système  qui  reposait  non  plus  sur  la  royauté, 
mais  sur  les  citoyens.  A  Tours,  en  1484,  les  pays 
d'élection  s'étaient  trouvés  en  présence  des  pays 
d'États  :  les  privilèges  de  ces  derniers,  sans  cesse  invo- 
qués dans  leurs  débats  avec  la  couronne,  n'avaient 
pas  tardé  à  fixer  l'attention.  La  session  ne  s'acheva 
pas  sans  une  demande  formelle  que  le  seizième  siècle 
vit  se  renouveler.  Laissée  à  elle-même,  la  France  au- 
rait voulu  que  les  impôts  fussent  consentis  chaque 
année  par  les  provinces.  Là  ne  s'arrêtait  pas  son 
ambition  :  elle  souhaitait  un  retour  aux  institutions 
du  passé,  dont  les  pays  d'États  conservaient  le  béné- 
fice; elle  voulait  que  les  habitants  fissent  eux-mê- 
mes leurs  propres  affaires,  choisissent  librement  les 
députés  chargés  de  fixer  l'impôt,  les  asséeurs  chargés 
de  le  répartir,  les  élus  chargés  d'en  surveiller  la  per- 
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ception.  Chaque  province  eût  été  responsable  du 
chilTre  que  les  États  auraient  voté;  la  levée  des  taxes 
se  serait  faite  à  ses  risques  et  périls.  De  tous  les  pro- 
jets que  nous  avons  entrevus,  c'était  là  sans  contredit 
le  meilleur.  Il  aurait  donné  aux  provinces,  avec  l'habi- 
tude de  compter  sur  elles-mêmes,  une  plus  grande 
expérience  des  affaires;  la  fréquence  des  assemblées 
locales  aurait  préparé  et  garanti  la  périodicité  des 
Etats  Généraux.  D'une  excellente  institution  finan- 
cière serait  sortie  peu  à  peu  une  institution  politique 
d'autant  plus  florissante  que  le  temps  l'aurait  fondée 
et  que  les  mœurs  l'auraient  soutenue.  Organisées 
au  quinzième  siècle,  les  assemblées  provinciales  de- 
venaient une  des  forces  les  plus  fécondes  de  la  France  : 
reprises  trop  lard  par  l'ancien  régime  ébranlé,  elles  ne 
firent  que  précipiter  sa  ruine. 

Ainsi,  au  point  de  vue  financier,  les  Etats  Généraux, 
malgré  leurs  lacunes,  présentent  une  suite  digne  de 
fixer  l'attention;  ils  avaient  horreur  du  désordre  : 
pleins  de  cet  esprit  de  règle  et  d'unité  qui  fut  dans 
tous  les  temps  le  caractère  de  leur  œuvre,  ils  voulu- 
rent appliquer  à  l'administration  des  finances  cette 
hiérarchie  dont  les  juridictions  leur  offraient  le 
modèle,  et  entourer  les  comptables  d'un  réseau  de 
vérifications  qui  empêcherait  toute  fraude.  Ils  réus- 
sirent en  partie  dans  cette  grande  œuvre.  Non-seu- 
lement ils  se  dressèrent  en  face  du  pouvoir  comme 
les  défenseurs  de  la  nation  écrasée  par  les  charges 
pubHques,  mais  ils  voulurent  créer  une  organisation 
rcgulièie,  laisser  deri'ière  eux  des  garanties,  établir 
des  droits.  Celte  lâche  demeura  inachevée,  mais,  s'il 
ne  leur  fut  pas  permis  de  la  mener  jusqu'au  terme. 
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ils  donnèrent  du  moins  à  la  royauté  une  série  d'im- 
pulsions qui  ne  furent  pas  étrangères  à  ses  progrès. 
Henri  IV  puisa  dans  leurs  projets,  et  parmi  leurs  do- 
léances, on  en  trouverait  fort  peu  que  les  grands  mi- 
nistres du  dix-septième  siècle  n'aient  essayé  de  satis- 
faire. 
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SUR    LE 


COMMERCE  ET  L  INDUSTRIE. 


L'histoire  des  trois  siècles  que  nous  avons  étudiés 
nous  fait  assister  au  premier  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  France.  Entre  Charles  VII  et 
Henri  IV^  entre  Jacques  Cœur  et  les  riches  marchands 
du  dix-septième  siècle,  nous  voyons  se  dérouler  une 
suite  de  doléances  qui  fixent  mieux  qu'aucun  docu- 
ment la  situation  précise  des  commerçants  et  des 
manufacturiers. 

Laissons  pour  un  moment  l'industrie  et  examinons 
les  conditions  inséparables  d'un  commerce  actif.  L'é- 
conomie des  transports  et  la  liberté  des  échanges 
constituent  ses  premiers  et  incontestables  besoins  : 
privé  de  ces  deux  éléments,  il  s'étiole  et  disparaît  ; 
s'ils  lui  sont  rendus,  il  se  ranime  et  prospère.  C'est 
là  une  loi  absolue  de  son  exislonce.  Celte  loi  a  été 
comprise  dès  que  les  échanges  se  sont  multipliés. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  premiers  États  Généraux  : 
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leur  silence  nous  prouve  que  cette  branche  de  l'acti- 
vité ne  s'était  pas  encore  développée  à  cette  époque; 
on  ne  connaissait  alors  que  le  commerce  restreint 
entre  les  villes  ;  l'absence  à  peu  près  complète  des 
routes  n'avait  pas  permis  aux  marchands  de  courir 
au-devant  d'aventures  qui  auraient  compromis  leurs 
intérêts. 

C'est  au  quinzième  siècle  que  se  préparent  les  des- 
tinées du  commerce  ;  un  homme  d'une  énergie  pro- 
digieuse devance  son  temps  et  noue  des  relations 
avec  le  Levant  et  les  rives  de  la  Méditerranée  :  il  en- 
traîne ses  contemporains,  et,  si  son  œuvre  ne  lui  sur- 
vit pas  tout  entière,  il  a  du  moins  le  mérite  d'avoir 
ouvert  une  voie  nouvelle  à  la  prospérité  de  son  pays. 
Les  États  de  Tom^s  consacrent  un  chapitre  de  leur 
cahier  à  la  ((  marchandise.  »  Le  commerce  est  devenu 
un  des  grands  intérêts  de  la  France. 

De  ce  jour  jusqu'en  1614,  six  assemblées  politiques 
se  sont  réunies.  Toutes  sans  exception  font  entendre 
les  mêmes  critiques  et  les  mêmes  vœux.  Le  com- 
merce intérieur  rencontre  deux  obstacles  :  l'état 
des  voies  de  communication  et  les  entraves  du  fisc. 
Tracer  de  nouvelles  routes,  réparer  les  anciennes, 
consacrer  à  ce  travail  le  produit  des  péages  que  les 
seigneurs  continuent  à  exiger,  supprimer  les  taxes 
établies  sans  droit,  constituer  enfin  un  service  régu- 
lier d'entretien  qui  garantisse  un  libre  passage,  voilà 
l'ensemble  des  demandes  des  trois  ordres,  au  point 
de  vue  des  chemins  publics. 

Les  États  d'Orléans  s'occupèrent  les  premiers  des 
rivières,  dont  le  lit  encombré  empêchait  la  navigation 
si  favorable  au  bon  marché  des  transports  ;  tous  leurs 
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successeurs  répétèrent  leurs  doléances.  Les  députés 
obtinrent  quelques  améliorations.  Charles  Vlll  lit  ré- 
parer les  routes,  Louis  XII  revisa  les  taxes.  Le  sei- 
zième siècle  vit  un  certain  progrès,  mais  à  Henri  IV 
devait  appartenir  l'achèvement  de  ces  grandes  voies 
destinées  à  donner  un  si  puissant  essor  au  mouvement 
des  marchandises. 

IjCs  obstacles  ne  venaient  pas  seulement  des  acci- 
dents naturels  du  sol  et  de  l'avidité  des  riverains  :  le 
pouvoir  avait  élevé  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  les 
plus  déplorables  barrières  entre  les  difterentes  pailies 
du  royaume.  A  l'occasion  de  la  rançon  du  roi  Jean  et 
des  aides  qui  servirent  à  l'acquitter,  il  avait  traité 
d'étrangères  les  provinces  qui  s'y  étaient  soustraites, 
et  cette  fiction  avait  servi  de  prétexte  à  l'établissement 
de  lignes  de  douane  dans  l'intérieur  de  la  France. 
Né  de  l'irritation  de  Charles  V,  blessé  d'un  défaut 
d'élan,  ce  système  bizarre  se  perpétua  pendant  quatre 
siècles.  Étonnant  exemple  de  la  durée  des  abus  !  En 
vain  les  députés  de  Tours  supplièrent-ils  le  pouvoir 
de  reporter  aux  frontières  les  bureaux  de  douane  qui 
divisaient  la  France,  en  vain  Charles  Vlll  essaya-t-il 
de  les  abolir,  en  vain  à  Orléans,  à  Blois  cl  à  Paris  le 
même  vœu  fut-il  maintes  fois  émis,  la  routine  et  la 
facilité  de  perception  l'emportèrent  sur  le  bon  sens 
de  dix  générations.  Les  douanes  intérieures  ne  fu- 
rent abolies  que  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle. 

La  sécurité  du  commerce  est  une  des  plus  essen- 
tielles conditions  de  sa  prospérité  :  elle  se  fonde  sur 
un  ensemble  de  conventions  exécutées  de  bonne  foi. 
Parmi  ces  conventions  nécessaires,  se  trouve  la  fixa- 
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lion  des  mesures  qui  doivent  servir  à  évaluer  les 
quantités.  Absolument  différentes  suivant  les  parties 
du  territoire^  elles  créaient  pour  les  transactions  une 
gêne  permanente.  Louis  XI  avait  rêvé  l'unité  des 
poids  et  mesures  ;  les  États  la  demandèrent  instam- 
ment. C'était  un  des  articles  du  programme  de  réac- 
tion dont  le  tiers  état  se  faisait  le  champion  déter- 
miné contre  la  diversité  féodale.  Pour  cette  question 
comme  pour  tant  d'autres,  le  triomphe  n'apparut 
qu'avec  la  Révolution  française. 

L'industrie  n'avait  pas  eu,  comme  le  commerce, 
l'heureuse  fortune  de  trouver  dès  ses  débuts  des 
hommes  qui  s'attachassent  à  faire  prévaloir  ses  in- 
térêts. Son  origine  était  plus  obscure  :  née  dans  le 
sein  des  communes,  mêlée  à  leur  affranchissement, 
elle  avait  bientôt  constitué  à  leur  exemple  des  groupes 
d'hommes  liés  entre  eux  par  des  règles  librement 
débattues  et  prêts  à  défendre  en  commun  leurs  droits. 
Les  corporations  réunissant  les  artisans  d'un  même 
métier  furent  au  treizième  siècle  l'unique  protection 
des  intérêts  menacés.  Sous  Louis  XI,  les  corporations 
favorisées  par  le  roi  grandirent  et  s'enrichirent.  Au 
seizième  siècle,  cette  institution  n'avait  plus  la  même 
utilité,  mais  elle  s'appuyait  sur  la  tradition  :  autour 
d'elle  s'étaient  groupés  une  foule  d'intérêts  secondai- 
res qui  la  maintenaient.  A  Orléans,  le  tiers  état  se  fit 
leur  organe.  Avec  les  États  de  Blois,  l'opposition  con- 
tre les  monopoles  se  développa.  Henri  IV  s'efforça 
de  diminuer  la  puissance  des  métiers^  dont  les  pri- 
vilèges étaient  devenus  une  entrave  aux  progrès  de 
l'industrie  ;  mais  la  routine  triompha  de  ses  édits  et  les 
Etats  de  1614  furent  forcés  de  faire  entendre  contre 
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le  système  des  corporations  et  les  épreuves  imposées 
aux  artisans  les  plus  énergiques  doléances. 

Le  commerce  extérieur  ne  fixa  pas  moins  fortement 
l'attention  des  députés.  Les  États  de  Blois  et  de  Paris 
furent  cependant  les  seuls  qui  s'en  occupèrent  sé- 
rieusement. A  Orléans,  les  cahiers  n'avaient  parlé  que 
des  traités  de  commerce  et  avaient  invoqué  pour  les 
multiplier  l'appui  du  roi  et  l'envoi  de  ses  ambassa- 
deurs. A  Blois,  l'assemblée  s'intéresse  davantage  à  ces 
grandes  questions.  La  sécurité  des  mers,  la  répression 
de  la  piraterie,  l'abaissement  des  tarifs  qui  ferment 
aux  marchandises  françaises  l'accès  des  ports  étrangers 
sont  l'objet  de  remontrances  nombreuses  qui  prou- 
vent combien  la  France  songe  aux  intérêts  de  la  ma- 
rine qui  commence  à  naître.  Henri  IV  s'efforce  de  la 
développer  par  d'admirables  traités,  et  les  Etats  de 
ICI 4,  en  renouvelant  ces  vœux,  préparent  la  poli- 
tique de  Richelieu  qui  est  appelée  à  imprimer  au 
commerce  maritime  son  élan  définitif. 

Malheureusement,  les  Etats  Généraux  ne  com- 
prennent pas  les  avantages  de  la  liberté  des  échanges  : 
ils  invoquent  à  Blois  et  à  Rouen  le  système  des  pro- 
hibitions ajjsolues,  comme  l'unique  moyen  de  dé- 
velopper les  manufactures  françaises.  Us  arrêtent  à 
l'entrée  les  produits  de  fabrication  étrangère  et  em- 
pêchent la  sortie  des  matières  premières  que  la  ferti- 
lité de  notre  sol,  fécondé  par  l'agriculture,  eût  été 
prêle  à  fournir  à  l'Europe.  Il  y  a  là  une  lacune  qui 
se  comprend  d'autant  moins  que  la  libre  circulation 
des  produits  dans  l'intérieur  du  royaume  était  un  des 
principes  les  plus  profondément  gravés  dans  l'esprit 
des  députés.  Il  n'y  a  pas  de  sessions  où  ce  vœu  ne 
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soit  formé,  et  aux  États  de  Paris  il  revêt  les  termes 
les  plus  généraux,  embrassant  le  commerce  avec  les 
colonies  françaises  et  les  échanges  sur  tous  les  points 
du  territoire.  A  ne  lire  que  cet  article  du  cahier,  on 
croirait  les  convictions  des  députés  conformes  aux 
principes  les  plus  avancés  de  la  science  économique. 
Toutefois  ce  n'est  pas  avant  le  dix-huitième  siècle  cpio 
la  P'rance  est  parvenue  à  comprendre  l'action  féconde 
des  échanges  dans  le  mouvement  commercial.  Nous 
avons  eu  occasion  de  dire  de  quelle  source  était  sorti 
le  profond  dédain  de  la  France  pour  tout  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas.  L'exagération  de  l'égoïsme  na- 
tional est  un  des  sentiments  condamnables  des  ca- 
hiers qui  traitent  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Néanmoins  les  vœux  exprimés  en  cette  matière  ont 
une  grande  importance,  parce  qu'ils  se  rattachent  aux 
principes  supérieurs  de  toute  civilisation. 

liC  commerce  intérieur  exige  pour  sa  prospérité  la 
sécurité,  l'ordre  public  et  l'égale  protection  de  tous 
les  droits. 

L'industrie  réclame  la  liberté  et  l'activité  des  ci- 
toyens. 

Le  commerce  extérieur  ne  peut  se  passer  de  la  paix 
et  des  relations  amicales  avec  les  nations  voisines. 

Ainsi,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  essentiels,  le 
commerce  et  l'industrie  proscrivent  également  le 
despotisme,  l'anarchie  et  la  guerre,  ces  trois  fléaux  de 
toute  civilisation.  Ils  appellent  au  même  degré  la  li- 
berté, l'ordre  et  la  paix,  qui  sont  l'idéal  vers  lequel 
tendent  tous  les  efforts  des  nations  éclairées. 
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SUR    LA 


NOBLESSE. 


La  situation  de  la  noblesse  du  quatorzième  au  dix- 
septième  siècle  nous  présente  l'e.vacte  contre-partie 
du  gouvernement  central  pendant  la  même  période  : 
au  développement  régulier  de  la  puissance  royale 
correspond  une  décadence  également  rapide  des  in- 
stitutions féodales.  A  côté  du  pouvoir  qui  s'élève,  nous 
voyons  un  pouvoir  qui  décline  :  dans  les  deux  sens^  la 
marche  est  semblable,  les  progrès  sont  les  mêmes. 

Dans  le  sein  des  États,  où  nous  allons  la  suivre,  la 
noblesse  cherche  incessamment  à  retarder  sa  déca- 
dence, tente  de  retenir  les  privilèges  qui  lui  échap- 
pent et  s'efforce  de  ressaisir  le  pouvoir  qu'elle  a 
connu. 

Il  est  très-difficile  de  tracer  la  part  qui  revient  à  la 
noblesse  dans  les  grandes  ordonnances  issues  des 
litals  du  roi  Jean.  Unie  aux  refoima leurs ,  la  no- 
blesse  s'éloigna   d'eu\   dès    (juc    les    violences  com- 
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mencèrent.  Si  un  petit  groupe  voulut  donner  la  cou- 
ronne au  roi  de  Navarre,  la  masse  demeura  fidèle  au 
Dauphin  _,  dont  elle  entendait  limiter  mais  non  ren- 
verser la  puissance.  Ainsi,  malgré  les  fautes  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  sa  conduite  fut  constamment 
modérée. 

La  longue  anarchie  du  règne  de  Charles  VI,  les  mi- 
sères de  l'invasion  suivie  de  la  délivrance  nationale, 
montrèrent  tour  à  tour  les  ambitions  remuantes  et 
le  courage  personnel  des  gentilshommes.  Quand 
commença  la  réaction  royale,  Charles  VII  ne  se  sou- 
vint plus  que  de  leurs  prétentions  :  il  les  priva  à  la 
fois  du  droit  de  lever  des  troupes  et  des  tailles  et  pré- 
para le  règne  de  Louis  XI  qui  devait  achever  de  les 
dominer  et  de  les  abattre. 

C'est  aux:  États  de  Tours  que  nous  retrouvons  la 
noblesse,  à  peine  délivrée  du  joug  qu'elle  portait 
depuis  quarante  ans.  La  transformation  s'est  faite  : 
ceux  qui  parlent  en  son  nom  semblent  prêts  à  échan- 
ger les  vestiges  des  droits  féodaux  contre  l'autorité  que 
donnent  les  charges  militaires  et  le  conseil  du  roi. 

o 

Inexpérience  récente  d'un  despotisme  tourné  contre 
elle,  loin  de  l'avoir  rejetée  vers  le  passé,  semble  lui 
avoir  fait  entrevoir  le  rêve  d'une  monarchie  qu'elle 
entourera  de  ses  conseils  et  qu'elle  limitera  par  son 
contrôle.  Philippe  Pot  est  un  de  ses  orateurs.  Co- 
mines,  seigneur  d'Argenton,  siège  dans  le  conseil  de 
régence.  La  théorie  du  gouvernement  royal  tempéré 
par  les  lois  et  par  l'expression  régulière  de  la  volonté 
nationale,  est  défendue  par  les  gentilshommes,  qui  se 
réunissent  chaque  jour  aux  gens  du  tiers  pour  déli- 
bérer en  commun  et  rédiger  d'accord  leurs  cahiers  de 
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doléances.  Il  \  a  donc  à  la  lin  du  quinzième  et  au 
commencement  du  seizième  siècle  un  apaisement,  une 
sorte  de  trêve  entre  les  classes;  heureuse  péi-iode 
jjcndant  laquelle  un  pouvoir  habile  aurait  pu  fonder 
en  France,  avec  le  concours  de  tous  les  ordres,  nn 
gouvernement  mixte  tel  que  la  nation  le  souhaitait  ! 
Malheureusement  une  suite  de  rois  devait  anéantir 
cette  première  tentative  de  conciliation.  François  I" 
et  Henri  II  rendirent  à  la  noblesse  ses  espérances  et 
son  orgueil.  Les  Etats  d'Orléans  virent  se  rallumer  une 
lutte  qu'un  demi-siècle  de  préférences  et  de  faveurs 
avaient  préparée.  La  noblesse  accusée  par  le  tiers 
état  ne  cherche  pas  à  nier  ses  violences  ;  elle  sou- 
tient, il  est  vrai,  la  légitimité  de  son  droit,  elle  défend 
les  souvenirs  du  passé;  mais,  en  réalité,  ce  qui  la 
préoccupe,  c'est  de  se  faire  une  place  dans  l'organisa- 
tion qui  naît  autour  d'elle.  A  Orléans,  à  Blois,  à 
Rouen,  aux  Etats  de  Paris,  son  but  est  identique. 
Elle  veut  d'abord  entourer  le  roi,  ne  permettre  qu'aux 
genlilshommes  de  le  conseiller,  de  le  servir  ou  de  le 
défendre.  Elle  veut  ensuite  arracher  le  pouvoir  au 
tiers  qui  s'en  est  emparé  :  siéger  dans  les  parlements, 
commander  les  provinces,  gouverner  les  bailliages, 
remplir  toutes  les  charges  militaires,  obtenir  les 
dignités  épiscopales,  voilà  dans  toutes  les  carrières 
les  espérances  de  son  insatiable  ambition.  Elle  ne  se 
contente  pas  de  disputer  la  puissance  publique  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus;  elle  veut  obtenir  pour  elle-même 
une  sorte  de  monopole  qui  eonslitueà  son  profit  une 
nouvelle  féodalité,  non  plus  composée  de  licfs,  mais 
d'offices  et  de  charges.  Avec  ce  désir  inmiodéré 
d'honneurs,  ce  besoin  d'action,  de  bruit  et  d'i-clal, 
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les  passions  s'exaltent  ;  le  goût  de  la  domination  qne 
les  gentilshommes  tiennent  de  leur  naissance  même  se 
dévelop])e  et  l'orgueil  de  race  s'accroît  à  chaque  ses- 
sion. Loin  de  se  rapprocher  de  la  masse  de  la  nation,  il 
semble  que  la  noblesse  s'en  détache  peu  à  peu  jus- 
qu'au jour  où,  laissée  à  sa  propre  inspiration,  entre 
la  mort  de  Henri  IV  et  l'avènement  de  Richelieu,  elle 
laisse  échapper  les  éclats  de  sa  colère  jalouse  contre 
les  entreprises  heureuses  du  tiers  état. 

Henri  IV  s'efforça  pendant  son  règne  d'employer 
au  profit  de  l'ILtat  l'ardeur  de  la  noblesse  :  il  eut  l'art, 
de  se  servir  de  cette  ambition  et  de  ne  se  point  laisser 
dominer  par  elle.  Richelieu  alla  chercher  plus  loin 
ses  exemples  :  il  reprit  en  quelque  sorte  l'œuvre  de 
Louis  XI,  sans  repousser  les  nobles  qui  étaient  prêts 
à  se  courber  devant  le  roi. 

En  résumé,  il  faut  faire  deux  parts  des  vœux  de 
la  noblesse  :  les  uns,  favorables  au  passé  qu'elle  vou- 
lait faire  renaître,  échouèrent  devant  la  volonté  coa- 
lisée de  la  nation  et  du  roi;  les  autres^  destinés  à  la  faire 
pénétrer  dans  les  fonctions  publiques,  furent  souvent 
accueilHs.  Chaque  session  d'Etats,  de  1  560  à  1  614,  est 
pour  les  seigneurs  féodaux  une  nouvelle  défaite.  Pour 
ceux  qui  se  livrent  au  souverain  et  acceptent  fran- 
chement les  conditions  du  gouvernement  central, 
chaque  session  est  un  progrès. 

Entre  la  rébellion  et  la  servitude  on  ne  vit  pas  se 
former  une  classe  supérieure  indépendante  et  fidèle 
qui  aurait  sans  cesse  rappelé  au  roi  «  les  vieilles  for- 
mes du  royaume  »  et  qui  aurait  assuré  sans  secousse 
les  transformations  de  l'avenir.  Pour  le  malheur  de 
notre  histoire,  les  seigneurs,  en  cessant  de  dominer, 
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devinrent  courtisans.  Les  antichambres  et  les  ruelles 
recueillirent  les  habitants  des  châteaux  forts  rasés  par 
Richelieu.  La  noblesse,  qui  n'avait  jamais  joué  comme 
ordre  qu'un  rôle  secondaire,  abdiqua  de  plus  en  plus^ 
sans  comprendre  qu'elle  rendait  inévitable  l'avéne- 
ment  plus  ou  moins  prochain  des  hommes  auxquels 
elle  abandonnait  en  quelque  sorte  le  privilège  de  l'ac- 
tivité intellectuelle  et  sociale'. 


1.  Un  instant,  elle  parut  deviner  le  parti  qtiVUe  pourrait  tirer  des 
assemblées  périodiques.  Sous  la  Fronde,  elle  voulut  renouer  la  tradition 
interrompue  depuis  ièlk.  Il  semble  que  la  domination  de  Richelieu  l'ait 
éclairée  sur  le  danger  du  silence.  Malheureusement  la  tentative  de 
réunir  les  Étals,  loin  d'ôire  populaire  en  1651,  parut  une  manœuvre  à 
laquelle  l'opinion  publique  en  défiance  ne  prêta  pas  son  appui.  On 
peut  consulter  sur  ce  dernier  effort,  qui  n'appartenait  pas  à  notre  sujet, 
le  tome  XVIII  des  Éta/s  Généraux  qui  contient  les  mandements  du  roi 
et  les  divers  historiens  qui  ont  écrit  sur  la  Fronde.  Voy.  le  Ctio'ix  de 
Mazarinades,  publié  parla  Société  de  l'histoire  de  France,  t.  II,  p.  230, 
292. 
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L'ORGAINISÂTION    ET    LA   DISGIPLLXE 
DE   L'ARMÉE. 


Au  quatorzième  siècle,  il  n'y  avait  pas  encore 
d'armée  permanente  ;  à  vrai  dire_,  il  n'existait  même 
pas  d'organisation  militaire.  Le  ban  et  l'arrière-ban 
convoqués  par  le  suzerain,  qui  n'avait  le  droit  de  les 
retenir  sous  les  armes  que  pendant  quelques  jours, 
étaient  la  seule  force  régulière  dont  le  roi  de  France 
pût  disposer.  Le  pouvoir  royal  sentit  bientôt  combien 
était  précaire  un  secours  que  le  caprice  des  seigneurs 
pouvait  si  vite  retourner  contre  lui.  Sous  l'empire  de 
cette  crainte,  les  compagnies  soldées  se  multiplièrent  : 
engagées  à  prix  d'argent  pour  la  durée  d'une  expédi- 
tion, elles  vinrent  s'ajouter  aux  forces  en  déclin  de  la 
hiérarchie  féodale. 

Telle  était  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  la  com- 
position de  nos  trouj^es.  Les  premiers  États  influèrent 
peu  sur  l'organisation  militaire.  Se  confiant  à  l'initia- 
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tive  rovnle,  ils  confirmèrent  simplement  ses  décisions. 
Cependant  nous  distinguons  dès  cette  époque  une 
réaction  de  la  masse  de  la  nation  contre  les  armées 
seigneuriales  :  les  désastres  de  Crécy  et  d'Azincourt 
étaient  attribués  à  l'ardeur  immodérée  des  chevaliers, 
celui  de  Poitiers  avait  servi  de  prétexte  aux  plus  vio- 
lentes attaques.  Les  bourgeois  auraient  évidemment 
souhaité  une  organisation  plus  forte,  mettant  dans  les 
mains  du  pouvoir  central  une  mdice  plus  exercée  et 
mieux  disciplinée.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  députés  ne 
tentèrent  lùen  jusqu'au  jour  où  Charles  VII  triom- 
phant leur  soumit  à  Orléans  le  plan  qu'il  avait 
conçu. 

Les  seigneurs  dépouillés  du  droit  d'armer  leurs 
vassaux,  le  roi  seul  maître  de  lever  et  de  réunir  les 
gens  d'armes,  voilà  la  double  réforme  que  les  vic- 
toires du  prince  lui  permettaient  de  jiroposer  aux 
États  de  1439.  De  ce  jour  l'armée  royale  était  créée. 
Cette  transformation  fut  profondément  populaire: 
l'abaissement  des  seigneurs  déchus  de  leurs  droits 
excita  l'enthousiasme  national.  Il  fallut  plus  de  qua- 
rante années  pour  qu'on  discernât  le  danger  de  ce 
nouveau  syslème.  C'est  aux  Etats  de  Tours  qu'ap- 
partient l'honneur  d'avoir  protesté  les  premiers  contre 
l'exagération  des  armées  permanentes.  Ils  admettaient 
bien  l'existence  d'un  noyau  autour  duquel  vien- 
draient au  moment  du  danger  se  grouper  les  ressour- 
ces extraoj'dinaires;  mais,  au  delà  de  ces  limites,  un 
état  militaire  trop  considérable  leur  semblait  à  la  fois 
une  cause  de  ruine  et  une  tentation  périlleuse  pour 
l'imagination  royale.  L'organisation  mixte  que  défen- 
dait le  ti(MN  ('tat  ne  prévalut  point.  Les  guerres  d'I- 
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talie  absorl^èrent  bientôt  l'attention  de  la  France  :  la 
royauté  en  profita  pour  développer  ses  armées,  répu- 
diant en  même  temps  l'élément  féodal  en  décadence 
et  l'élément  national  que  l'opinion  publique  aurait 
voulu  y  introduire. 

En  1  560,  l'armée  royale  avait  fait  de  grands  pro- 
grès ;  les  régiments  venaient  d'être  récemment  créés. 
Les  États  d'Orléans  et  ceux  qui  les  suivirent  s'occu- 
pèrent peu  de  l'organisation  militaire.  La  noblesse 
demandait  que  tous  les  grades  lui  fussent  réservés. 
Le  tiers  implorait  timidement  une  réduction  des  ca- 
dres, mais  aucune  réforme  générale  ne  fut  tentée.  Les 
notables  de  Rouen  s'en  remirent  au  génie  du  prince 
qui  venait  de  conquérir  la  France.  Outre  la  charge  de 
connétaliledont  ils  réclamèrent  hautement  la  suppres- 
sion, les  États  de  1614  demandèrent  l'abolition  de  la 
vénalité  et  une  organisation  plus  régulière.  La  main 
de  fer  de  Richelieu  allait  bientôt  réaliser  ces  vœux 
et  préparer  l'armée  aux  réformes  qui  devaient  la 
placer  si  haut  à  la  fin  du  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  modifications  introduites  au 
point  de  vue  de  la  composition  des  trou])es  sont  fort 
insignifiantes.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  disci- 
pline. 

Depuis  les  États  du  roi  Jean  jusqu'en  1614,  les 
cahiers  et  les  ordonnances  contiennent  à  toutes  les 
époques  le  plus  douloureux  tableau  des  désordres  des 
gens  de  guerre.  Pendant  trois  siècles  et  demi,  ils  ont 
été  le  fléau  des  campagnes.  Les  grandes  compagnies 
traversant  la  France  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  et 
laissant  derrière  elles  une  longue  trace  de  sang  et  de 
feu  ne  sont  que  l'avant-coureur  des  calamités  qui 
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signalèrent  la  dernière  moitié  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  L'horreur  de  l'oppression  féodale  est  dépassée 
par  la  terreur  que  cause  l'approche  des  compagnies. 
Qu'elles  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'a u Ire  parti,  les 
désordres  sont  les  mêmes.  La  création  de  l'armée 
royale  amena  quelques  progrès,  mais  le  seizième  siè- 
cle vit  se  renouveler  les  mêmes  maux. 

Les  compagnies  incomplètes,  les  passe-volants  mul- 
tipliant fictivement  le  nombre  des  hommes,  les  ca- 
pitaines détournant  la  solde_,  les  gens  d'armes  mal 
payés,  les  déplacements  de  troupes  donnant  aux  sol- 
dats débandés  l'occasion  de  vivre  sur  le  paysan,  les 
exactions  et  les  crimes  impunis,  voilà  en  quelques 
mots  le  thème  invariable  des  doléances.  A  ces  excès, 
les  députés  opposaient  une  série  de  mesures  si  éclai- 
rées que  lorsqu'on  voulut  dans  la  suite  établir  une 
solide  organisation,  on  se  borna  à  les  transcrire.  Un 
contrôle  sévère  des  revues  et  des  payements,  un  rè- 
glement sur  les  étapes,  la  création  d'un  corps  d'in- 
tendance sous  le  nom  de  commissaires  des  guerres 
Turent  dus  à  Henri  IV  et  à  Richelieu,  qui  ne  firent  en 
cela  qu'exécuter  le  vœu  général  des  Etats  Généraux 
et  des  notables. 

L'action  des  assemblées  se  montra  donc  en  cette 
matière  énergique  et  féconde.  Les  députés  déployè- 
rent surtout  cette  faculté  d'organisation  qui  a  tou- 
jours été  une  des  premières  qualités  du  tiers  état. 
Réagir  contre  le  désordre,  substituer  la  règle  à  l'anar- 
chie, tel  fut  partout  son  but.  On  peut  assurer  que 
de  1500  à  1029  ses  vœux  n'ont  été  étrangers  à  au- 
cune des  réformes. 


CONCLUSION. 


Pourquoi  notre  pays,  au  milieu  duquel  étaient  nés 
de  si  bonne  heure  les  États  Généraux,  a-t-il  dû  at- 
tendre cinq  siècles  avant  de  voir  les  assemblées  déli- 
bérantes devenir  une  des  institutions  du  gouverne- 
ment? Sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  d'un 
retard  si  fatal  à  l'expérience  politique  des  Français  ? 

Telle  est  la  question  que  nous  sommes  fatalement 
amené  à  nous  poser,  en  parvenant  au  terme  de  ce 
travail. 

Quand  les  responsabilités  s'étendent  sur  une  lon- 
gue suite  de  siècles,  elles  se  partagent  à  l'infini. 
Cependant,  au  milieu  de  cette  triste  accumulation  de 
fautes_,  nous  pouvons  distinguer  celles  qui  appartien- 
nent à  la  royauté  et  celles  qui  pèsent  sur  la  nation. 

Pleins  du  souvenii^  d'Etienne  Marcel,  les  rois  ont 
toujom's  considéré  les  Etats  Généraux  comme  leurs 
plus  redoutables  adversaires  ;  ne  les  ayant  jamais 
convoqués  de  bonne  grâce ,  mais  sous  l'empire 
d'une  nécessité  dont  ils  gémissaient  comme  d'une 
faiblesse,  ils  se  sont  toujours  trouvés  en  lutte  avec 
les  députés  dès  les  premières  délibérations.  Pénétrée 
de  la  tradition  impériale  que. les  juristes  avaient  pui- 
sée dans  le  droit  romain,  la  royauté  française  n'a 
compris    qu'à    de    rares    intervalles   ce    qu'elle   ga- 
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gnait  à  être  en  communication  avec  ses  sujets.  Or- 
gueilleuse et  jalouse  de  ses  droits,  elle  avait  devant 
les  yeux  je  ne  sais  quel  rêve  de  grandeur  antique  qui 
s'accommodait  mal  avec  la  libre  délibération.  Elle 
songeait  trop  à  sa  propre  puissance  et  pas  assez  à  la 
prospérité  réelle  du  pays,  ou  plutôt  elle  avait  identi- 
fié ces  deux  termes  au  point  de  confondre  les  intérêts 
de  la  patrie  et  ceux  du  trône  dans  un  prodigieux 
égoïsme  dont  Louis  XIV  devait  être  le  plus  illustre 
représentant. 

La  nation  voulait  exercer  une  influence  directe  sur 
les  affaires  de  l'État.  Le  roi  aurait  cru  manquer  aux 
serments  du  sacre  en  ne  retenant  pas  intacte  entre 
ses  mains  la  plénitude  de  la  toute-puissance.  Voilà 
l'inébranlable  conviction  qui  se  dressait  devant  les 
députés  quand  ils  se  réunissaient  pleins  d'ardeur 
pour  réformer  l'État  !  Voilà  l'opposition  de  maximes 
et  de  vues  qui  devait  soulever  fatalement  un  conflit 
entre  deux  principes  si  contraires  !  Comment  s'éton- 
ner dès  lors  de  la  lutte  qui  naissait  entre  les  députés 
et  le  conseil  du  roi,  des  moyens  auxquels  recourait 
l'impatience  du  prince,  des  délais  et  des  ruses,  des 
tromperies  et  des  artifices  qui  abusaient  les  membres 
des  États  jusqu'au  jour  où,  trouvant  la  salle  des 
séances  démeublée  ou  close,  ils  ouvraient  les  yeux  et 
maudissaient  leur  trop  longue  conliance  ! 

Ainsi,  la  royauté  a  une  part  considérable  dans 
l'insuccès  immédiat  des  sessions  d'Etats;  il  ne  faut 
pas  ce[)endant  exagérer  l'importance  de  son  action  : 
elle  n'est  après  tout  que  le  premier  des  cou[)al)Ies. 
Sur  la  noblesse  et  le  tiers  doivent  aussi  peser  devant 
I  hisloirc  de  lourdes  responsabilités. 


CONCLUSION.  28d 

La  noblesse  française  s'était  trouvée  investie,  au 
dixième  siècle,  vd'un  droit  absolu  sur  les  terres  et  sur 
les  hommes  ;  elle  avait  exercé  une  tyrannie  d'autant 
plus  intoléral)le  qu'elle  était  pins  voisine  de  ceux 
qu'elle  écrasait.  Il  était  arrivé  un  jour  où  les  oppri- 
miés  avaient  tenté  de  secouer  le  joug.  Les  communes 
et  la  bourgeoisie  étaient  sorties  de  cette  réaction.  Ainsi 
le  tiers  était  né  avec  une  passion  qui  faisait  partie 
de  sa  nature.  Loin  de  s'a  (Faiblir  avec  le  temps,  elle 
demeura  aussi  vivace  après  six  siècles  qu'au  moment 
où  il  luttait  contre  la  servitude.  Toute  son  histoire 
politique  se  résume  en  une  seule  pensée  :  rabaisse- 
ment de  la  noblesse.  Le  tiers  y  consacre  toutes  ses 
forces  :  pour  effacer  les  traces  de  son  esclavage,  il  se 
courbe  devant  le  despotisme  royal.  Il  implore  son 
alHance  sans  en  débattre  le  prix,  et  quand  il  vient 
siéger  dans  les  assemblées  nationales,  il  met  au  ser- 
vice de  sa  haine  le  pouvoir  qui  lui  est  accordé. 

Que  faisait  de  son  côté  la  noblesse?  Essayait-elle 
par  une  conduite  loyale  de  faire  oublier  les  rancunes 
qu'elle  avait  soulevées  ?  Nullement.  Elle  se  tenait  à 
l'écart,  mécontente  des  réformes,  ne  vivant  que  pour 
les  armes,  et  ne  participant  à  la  vie  nationale  que 
par  un  goût  ardent  de  la  guerre,  et  le  sentiment  de 
la  grandeur  extérieure  de  la  France.  Quand  les  États 
Généraux  rapprochaient  les  deux  ordres,  l'animosité 
des  bourgeois  se  réveillait  au  contact  des  prétentions 
des  gentilshommes.  Privilèges  abolis  dont  les  seigneurs 
demandaient  le  rétablissement,  exemption  de  l'impôt 
dont  ils  se  targuaient,  juridictions  seigneuriales  dont 
ils  revendiquaient  les  droits,  organisation  militaire 
qu'ils  voulaient  dominer,  presque  toutes  les  questions 
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établissaient  la  discussion  entre  les  deux  ordres  et 
renouvelaient  l'irriiation  du  tiers  état. 

Quelquefois  cependant  ils  se  rencontrèrent  dans 
les  mêmes  souhaits,  mais  des  principes  tout  différents 
les  inspiraient.  La  noblesse,  qui  avait  un  profond 
mépris  pour  les  roturiers,  se  montrait  mécontente 
du  roi  parce  qu'il  les  soutenait.  Quand  elle  deman- 
dait la  périodicité  des  Etats,  c'est  le  pouvoir  royal 
qu'elle  voulait  battre  en  brèche;  quand  elle  ré- 
clamait les  libertés  que  soutenait  le  tiers,  c'était 
presque  toujours  sous  la  forme  d'un  privilège,  tant  les 
gentilshommes  se  rendaient  peu  compte  de  l'égalité 
des  droits. 

Leur  âme  contenait  un  singulier  mélange  de  pré- 
somption et  de  générosité.  Suivant  le  courant  qui 
emportait  la  nation,  les  cahiers  nous  montrent  les 
défauts  ou  les  qualités  de  la  noblesse.  Loin  d'adoucir 
la  fierté  des  seigneurs,  les  siècles,  en  leur  enlevant  le 
pouvoir,  ajoutaient  à  leur  orgueil.  Avant  Richelieu  et 
Louis  XIV,  Louis  XI  fut  le  seul  roi  qui  sut  les  abais- 
ser, mais  les  guerres  d'Italie  et  le  souvenir  glorieux 
du  sang  versé  pour  la  France  leur  rendirent  bientôt 
cette  hauteur  dédaigneuse  qui  semblait  s'accroître 
d'assemblée  en  assemblée,  jusqu'aux  États  de  1G14  où 
on  vit  ressortir,  dans  leurs  querelles  avec  le  tiers,  toute 
l'insolence  de  leur  morgue. 

Ainsi,  l'attitude  de  la  noblesse  fut  une  des  causes 
les  plus  sensibles  de  Téchec  des  États  Généraux  de 
France.  Tout  autre  fut  la  conduite  de  la  nol)lesse 
anglaise.  Dès  l'origine  elle  s'était  unie  à  la  loule  du 
peuple  j)our  attaquer  la  royauté  :  elle  avait  pris  la 
tête  du  mouvement  et  elle  avait  entraîné  les  commu- 
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lies  à  l'assaut  de  la  puissance  royale.  En  France,  les 
seigneurs,  maîtres  du  sol,  alors  que  la  royauté  était 
faible,  furent  naturellement  le  point  de  mire  des  hai- 
nes et  des  réactions  populaires  :  ce  fut  à  l'assaut  de 
la  féodalité  que  monta  le  roi  suivi  parle  peuple.  Tan- 
dis qu'en  Angleterre,  les  barons  protégeaient  les  com- 
munes contre  l'arbitraire  du  souverain,  en  France  le 
roi  protégeait  les  bourgeois  contre  l'oppression  des 
seigneurs. 

Mais,  dans  ce  grand  insuccès  dont  nous  recherchons 
les  motifs,   quelle   est   la    part    du  tiers  état?  Nous 
avons  vu  les  entraînements  de  la  royauté  éprise  du 
pouvoir  absolu,  nous  venons  de  montrer  l'orgueil  de 
la  noblesse  déplorant  la  chute  de  la  féodalité,  arrivons 
à  cette  bourgeoisie  française  qui  avait  dans  le  cœur 
le  sentiment  de  ses  maux,  sans  se  rendre  un  compte 
précis  du   remède.    Il  ne  s'agit  point   ici   de  juger 
le  tiers  dans  le  développement  complet  de  son  his- 
toire, mais  son  attitude  dans  le  sein  des  Etats.  Rien 
n'est  plus  différent.  Pendant  que  la  nation,  depuis 
l'affranchissement  des  communes  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, s'avance  sans  dévier  de  sa  route  vers  l'égalité  ci- 
vile, le  tiers  état  dans  le  sein  des  assemblées  natio- 
nales tente  timidement  ses  premiers  pas  vers  la  liberté 
politique.   Son  expérience  marche  d'accord  avec  sa 
passion  dominante.  Adroit  et  ferme  dans  sa  lutte  sé- 
culaire contre  la  noblesse,  il  est  faible  et  inhabile 
quand  il   s'agit  de  contrôler  le  pouvoir  royal.    Une 
seule  fois  il  voulut   être  courageux  et  il  se  montra 
téméraire  :  il  pensait  réformer,  et  il  s'aperçut  qu'il  avait 
mené  la  France  aux  abîmes.  Son  ardeur,  qui  avait  be- 
soin  d'être  entretenue,  fut   glacée  par  ce  premier 
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échec  :  dans  la  suite  il  lui  arriva  de  refuser  les  droits 
qui  lui  t'iaiont  laissés.  Trois  minorités  lui  oflVirent 
d'admirai)les  occasions  de  limiter  la  puissance  du 
prince;  ils  les  laissa  échapper,  non  par  indifférence, 
mais  par  je  ne  sais  quelle  lenteur  dans  la  décision 
qui  donna  toujours  le  temps  au  pouvoir  de  clore 
l'assemhlée  avant  que  l'aulorilé  des  Etats  se  fût  dé- 
veloppée. Cette  faiblesse  du  tiers  a  deux  causes  :  la 
rareté  des  sessions  et  la  forme  des  Etats  Géné- 
raux. 

Il  faut  de  longues  années  pour  qu'un  corps  ou 
une  compagnie  arrive  au  complet  développement  de  sa 
force.  Quand  il  s'agit  du  rôle  du  tiers,  on  se  montre 
plus  exigeant.  On  voudrait  qu'en  un  mois  cent  ou 
deux  cents  délégués  venus  de  vingt  provinces  se  fus- 
sent liés  à  ce  point  qu'un  accord  se  fût  établi  entre 
eux  sur  la  forme  du  gouvernement  et  les  moyens  de 
régler  l'intervention  des  États.  C'est  à  ces  hommes, 
la  veille  inconnus  les  uns  aux  autres,  qu'on  demande 
un  courage,  une  énergie,  une  suite  dans  les  desseins 
dont  le  parlement  lui-même  n'a  été  capable  qu'après 
des  siècles  d'expérience  et  de  lutte.  Les  institutions 
humaines  n'ont  que  rarement  ces  éclairs  ;  celte  soli- 
darité soudaine  dans  la  conduite  qui  fait  les  grandes 
assemblées  et  prépare  les  triomphes  politiques  n'était 
pas  possible  en  un  temps  où  les  esprits  n'avaient 
entre  eux  aucune  de  ces  communications  intellec- 
tuelles que  fournit  à  la  vie  publique  l'activité  des  so- 
ciétés modernes. 

Au-dessus  de  ces  difficultés  matérielles,  multipliées 
par  l'abus  des  mandats  impératifs,  par  la  longueur 
des  distances,  par  la  crainte  d'un  désaveu,  se  trouve 
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la  division  même  des  Etats  qui  était  à  elle  seule  mi 
réel  obstacle  à  l'influence  sérieuse  des  assemblées. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  le  rôle  de  la  noblesse 
et  du  tiers;  ils  devaient  attirer  les  premiers  notre  at- 
tion.  Antagonistes  dans  la  gi^ande  lutte  dont  le  déve- 
loppement remplit  nos  annales,  c'est  sur  eux  que  se 
fixent  tout  d'abord  les  regards;  l'action  est   si  vive, 
le  combat  si  ardent  qu'ils  semblent  occuper  à  eux 
seuls  toute  l'étendue  de  la  scène.  Pourtant  il  n'en  est 
rien.  A  côté  d'eux  se  tient  un  ordre  qui  puise  son 
autorité  dans  sa  mission  divine  :   étranger  par  son 
origine  aux  passions  d'ici-bas  et  constamment  mêlé 
à  leurs  discordes,  détacbé  des  intérêts  de  la  terre  par 
son  principe  même  et  contraint  par  la  force  des  si- 
tuations à  s'en  rapprocher  pour  en  subir  les  entraves, 
le  clergé  se  ressentait  à  tout  moment  de  l'inconsé- 
quence fatale  d'une  attitude  qui  ne  le  mettait  jamais 
à  son  véritable  niveau. 

Quand  le  royaume  s'était  morcelé  en  une  multi- 
tude de  souverainetés  indépendantes,  les  évêques, 
entourés  du  i^espect  populaire    et   jouissant   d'une 
puissance  morale  considérable,  avaient  été  tout  natu- 
rellement investis  de  ces  fiefs  qui   étaient  alors  le 
signe  visible  de  l'autorité.  Ils  avaient  traversé  la  féo- 
dalité  en  mêlant  dans  leurs  mœurs  les  vertus  du  prêtre 
aux  rudes  usages  des  seigneurs.  Appuyés  sur  de  vastes 
domaines,  les  évêchés  et  les  abbayes  partageaient  avec 
la  noblesse  les  privilèges  qui  étaient  l'apanage  de  la 
propriété  territoriale.  L'identité  des  droits  forma  un 
lien  naturel,  qui  se  resserra  plus  encore  quand  l'af- 
franchissement des  communes  vint  menacer  également 
les  seigneurs,  qu'ils  fussent  laïques  ou  ecclésiastiques. 

IV  —  19 
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Les  assemblées  politiques  nous  montrèrent  toujours 
combien  était  profonde  la  sympathie  qui  réunissait 
dans  le  même  camp  les  évoques  et  les  nobles.  ]\Iaiscet 
attrait  ne  s'exerçait  pas  sur  tout  le  clergé  :  tandis  que 
la  noblesse  et  le  tiers  se  dirigent  sans  hésiter  vers  un  des 
buts  qu'ils  connaissent^  les  ecclésiastiques  se  sentent 
emportés  par  un  double  courant.  Les  prélats,  jaloux 
de  leurs  droits  temporels_,  inclinaient  vers  la  noblesse, 
tandis  que  la  masse  du  clergé,  ayant  moins  à  perdre 
et  se  souvenant  davantage  des  maximes  de  l'Évangile, 
élevait  la  voix  pour  réclamer  avec  la  nation  les  ga- 
ranties de  justice  et  d'équité  qui  faisaient  si  étrange- 
ment défaut  à  la  société  féodale.  Tel  est  le  secret  de 
la  marche  incohérente  du  clergé,  défendant  tour  à 
tour  les  privilèges  et  l'égalité,  les  droits  du  passé  et 
les  réformes  de  l'avenir,  selon  qu'il  songeait  à  ses  in- 
térêts d'ici-bas  ou  qu'il  demeurait  fidèle  aux  lois  di- 
vines qu'il  avait  le  devoir  d'enseigner.  Dans  les 
grands  débats  politiques,  la  noblesse  trouvait  presque 
toujours  en  lui  un  allié  qui  était  prêt  à  l'abandonner 
pour  une  foule  de  revendications  secondaires. 

Revenons  maintenant  à  l'organisation  intérieure 
des  Etats  Généraux.  Qu'y  trouvons-nous?  Le  troi- 
sième ordre,  qui  représentait  la  majorité  de  la  France, 
voyait  se  dresser  contre  lui,  dans  les  plus  graves 
questions,  la  coalition  des  deux  ordres  privilégiés. 
Que  faire  contre  cette  alliance  ?  Comment  la  rompre? 
De  quelle  façon  s'y  soustraire  ?  A  ce  problème  qui  se 
posait  pendant  toute  la  session  devant  les  députés,  le 
tiers  ne  trouvait  d'autre  solution  que  l'abstention  : 
il  se  refusait  à  délibérer  avec  la  noblesse  et  le  clergé, 
fuyait  les  réunions  communes,  les  plus  intéressantes 
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de  toutes,  s'éloignait  des  conférences  auxquelles  il 
était  convié,  et  répondait  froidement  à  toutes  les  dé- 
marches qu'il  ne  pouvait  délibérer,  si  on  ne  trouvait 
un  moyen  d'équilibrer  les  forces.  Voilà  l'obstacle 
devant  lequel  échouèrent  au  seizième  siècle  la  plupart 
des  sessions  !  Le  tiers  état  montra  plus  de  défiance 
que  de  hardiesse,  il  sut  mal  défendre  l'autorité  des 
assemblées  et  il  ne  triompha  que  le  jour  où  il  eut 
assez  de  résolution  pour  obtenir  la  suppression  des 
ordres , 

En  résumé,  plus  d'intelUgence  que  de  courage,  plus 
d'aigreur  que  d'esprit  de  suite,  voilà  le  trait  distinctif 
du  caractère  que  le  tiers  état  montra  dans  ses  luttes 
politiques.  Autant  les  cahiers  font  ressortir  la  profon- 
deur de  son  instruction  et  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, autant  son  attitude  était  hésitante  et  timide 
pendant  les  délibérations  qui  mettaient  en  contact 
les  trois  ordres  et  le  pouvoir  royal. 

Ainsi  le  roi,  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  doivent 
porter  à  des  degrés  divers,  suivant  les  temps,  une 
part  dans  la  responsabilité  de  nos  échecs.  Tous  quatre 
ne  surent  jamais  voir  que  leurs  intérêts  immédiats  : 
aucun  ne  sut  tourner  les  yeux  vers  l'avenir.  Ne  cher- 
chant qu'à  se  dégager  de  toute  entrave,  le  roi  et  la 
noblesse  pour  dominer,  le  tiers  pour  cesser  de  souf- 
frir, ils  ne  comprirent  jamais  l'art  des  transactions 
et  prolongèrent  aveuglément  la  lutte  jusqu'au  jour  où, 
toutes  choses  étant  poussées  à  l'extrême,  le  moindre 
changement  devait  fatalement  provoquer  une  révo- 
lution. 

Mais  détournons  nos  regards  de  ces  douloureuses 
déceptions  ;  il  est  temps  d'examiner  quels  furent  les 
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résultats  positifs  des  États  Généraux  et  de  rapprocher 
ainsi  dans  nos  souvenirs  les  succès  et  les  décep- 
tions. 

Nous  venons  de  voir  comment  les  États  furent  im- 
puissants à  fonder  en  France  la  liberté  politique  :  au 
point  de  vue  du  gouvernement  central,  leur  influence 
fut  en  résumé  à  peu  près  nulle.  Les  États  du  roi  Jean 
osèrent  seuls  modifier  le  conseil  du  roi  et  s'emparer 
de  la  conduite  des  affaires  ;  mais  ni  dans  le  quin- 
zième, ni  dans  le  seizième  siècle  ils  n'essayèrent  de 
marcher  dans  cette  voie.  Les  plaintes  et  les  subsides, 
voilà  leur  unique  domaine,  voilà  le  seul  dont  ils  se 
soient  constitués  les  gardiens  exclusifs  et  jaloux. 

Les  cahiers  de  doléances  sont  le  plus  grand  monu- 
ment que  nous  aient  laissé  les  États  :  Église,  justice, 
législation,  finances,  commerce  et  armée,  en  un  mot, 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  France  s'y  trou- 
vent successivement  traitées  avec  une  connaissance 
approfondie  des  faits  et  parfois  avec  une  admirable  élo- 
quence. C'est  là  qu'on  retrouve  le  génie  national  et 
qu'on  prend  sur  le  fait  la  lutte  des  ordres  et  les  progrès 
incessants  du  tiers  état.  On  voit  à  l'œuvre  cette  ruche 
laborieuse  dont  le  seizième  siècle  nous  fait  entendre 
le  bourdonnement  :  on  suit  son  travail,  et  on  s'atta- 
che malgré  soi  au  sort  des  débats  les  plus  arides, 
parce  qu'en  soulevant  tour  à  tour  les  espérances  et 
les  colères  des  trois  ordres,  ils  laissent  entrevoir  le  fond 
même  de  la  pensée  des  députés.  Quel  que  puisse  être 
le  jugement  de  la  postérité  sur  telle  ou  telle  opinion, 
ces  cahiers  doivent  rehausser  à  nos  yeux  le  temps 
qui  les  a  produits.  Les  générations  qui  concevaient  et 
proposaient  ces  réformes  étaient  capables  de  grandes 
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choses  :  l'élévation  de  leur  pensée,  la  hardiesse  de 
leur  style  nous  sont  de  sûrs  garants  de  leur  intelli- 
gence. A  la  mort  de  Louis  XI^,  à  l'avènement  de 
Charles  IX,  deux  fois  sous  Henri  III,  au  début  du 
règne  de  Louis  XIII,  les  Etats  nous  offrent  ces  vastes 
compilations  dans  lesquelles  on  trouve  à  chaque 
page  le  souffle  de  1789.  Réformes  civiles,  judiciaires, 
législatives,  sociales,  tout  est  examiné,  discuté,  réfuté, 
avec  une  précision  qui  égale  souvent  les  meilleurs 
livres  publiés  à  la  même  époque.  Voilà  ce  que  les  dé- 
putés laissaient  entre  les  mains  de  la  royauté  à  la 
fin  de  chaque  session. 

Une  seule  fois  la  rédaction  de  l'ordonnance  qui 
devait  résumer  ces  vœux  fut  commencée  en  présence 
des  députés;  l'Hospital  était  alors  chancelier  de  France. 
Si  l'on  excepte  cet  heureux  moment,  les  Etats  se 
terminèrent  tous  au  milieu  de  Ja  plus  morne  tristesse: 
la  fin  de  la  session  était  brusquée,  les  cahiers  remis 
à  la  lîâte^  les  promesses  banales,  les  conseillers  du  roi 
distraits  et  impatients  :  les  députés  se  séparaient  la 
douleur  dans  l'âme  et  se  retiraient  dans  leur  bailliage 
en  maudissant  la  mauvaise  foi  des  hommes  et  la  cor- 
ruption des  cours.  Le  peu  d'effet  des  Etats  se  répan- 
dait alors  dans  les  provinces  et  y  semait  l'irritation 
et  le  découragement.  De  cette  triste  expérience  est 
sortie  l'opinion  généralement  répandue  de  la  stérilité 
des  États  Généraux. 

Au  terme  de  ce  travail,  sommes-nous  donc  amené 
à  reconnaître  que  les  assemblées  de  l'ancienne  mo- 
narchie n'ont  produit  aucun  résultat?  Non,  sans 
doute.  Tout  d'abord  nous  devons  constater  qu'il  est 
une  branche  de  l'administration  royale  sur  laquelle 
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l'intluence  des  Etats  fut  directe:  nous  avons  dit  que  le 
vo  te  de  l'impôt  appai^tenait  de  droit  et  de  tradition  aux 
députés  du  royaume.  Dans  tous  les  temps  où  ce  droit 
leur  fut  sincèrement  concédé^  nous  voyons  les  dépu- 
tés tour  à  tour  et  à  propos  larges  et  économes^  ralen- 
tissant la  marche  ascendante  des  dépenses  publiques, 
sans  se  refuser  jamais  aux  sacrifices  nécessaires  à  l'hon- 
neur et  au  salut  de  la  nation.  Sous  le  roi  Jean,  ils 
enlevèrent  au  pouvoir  les  abus  du  faux  monnayage 
et  n'hésitèrent  pas  à  voter  peu  après  la  rançon  du  roi 
prisonnier  des  Anglais.  Dépouillés  de  leur  droit  de 
vote,  ils  n'en  retrouvèrent  l'usage  que  pendant  l'in- 
vasion anglaise  et  s'en  servirent  largement  pour  offrir 
chaque  année  au  roi  tout  ce  que  la  misère  pul)lique 
permettait  de  consacrer  à  la  délivrance  du  royaume. 
Abdiquant  ce  droit  pendant  une  de  ces  servitudes 
volontaires  que  nous  montrent  fréquemment  nos  an- 
nales, la  nation  le  revendique  et  le  reprend  aux  Etats 
de  Tours  lorsque  le  pouvoir  absolu  l'a  ruinée  :  elle 
réduit  tout  d'un  coup  l'impôt  des  trois  quarts  et 
donne  au  peuple  vingt  ans  d'économie  et  de  pro- 
spérité. La  France  s'endort  encore  une  fois  au  bruit 
des  guerres  d'Italie,  et  son  réveil  est  signalé  sous  Char- 
les IX  par  de  nouveaux  efforts  pour  la  réduction  des 
dépenses.  Les  États  demeurent  dès  lors  sur  la  défen- 
sive :  trois  fois  les  rois  veulent  leur  arracher  des  sub- 
sides, pendant  trois  sessions  ils  multiplient  les'refus, 
et  cette  résistance  témoigne  de  leur  droit  incontesta- 
ble de  voter  l'impôt. 

N'y  a-t-il  pas  dans  la  suite  de  cette  attitude,  tantôt 
ferme  et  sévère,  tantôt  hardie  et  fi'îconde  en  succès, 
«m  des  résultats  les  nlus  remarquables  et  les  plus  po- 
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sitifs  des  Etats  ?  C'est  là  ce  que  nous  pouvons  appeler 
le  résultat  direct  des  Etats  Généraux. 

Si  ces  grandes  assemblées  n'avaient  pas  eu  d'autre 
efFet^  il  nous  serait  encore  permis  de  partager  la  tris- 
tesse des  députés,  mais  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
raisons  de  gémir  :  l'histoire  a  d'autres  points  de  vue. 
Les  causes  des  événements,  leurs  conséquences,  le 
lien  qui  les  rattache  sont  autant  de  rapports  qui 
échappent  nécessairement  aux  contemporains;  de 
loin,  nous  sommes  mieux  placés  pour  en  saisir  l'en- 
semble, et  en  mesurer  la  portée. 

En  examinant  toutes  les  sessions,  on  serait  tenté  de 
croire  qu'il  était  dans  la  destinée  des  États  Généraux 
de  ne  pas  porter  de  fruits  immédiats,  mais  de  donner 
au  royaume,  à  une  date  plus  ou  moins  prochaine, 
l'ensemble  des  réformes  que  les  députés  avaient  con- 
çues. C'est  là  un  caractère  commun  à  toutes  les  as- 
semblées que  notre  ancienne  France  a  vues  pendant 
quatre  siècles.  Remarquons-le  bien,  cette  singulière 
et  constante  loi  n'a  épargné  aucun  temps.  Les  Etats 
du  roi  Jean  périssent  dans  l'anarchie  ;  le  prince  qui 
représente  la  réaction  contre  les  désordres  populaires 
applique  successivement  toutes  les  idées  qui  avaient 
germé  dans  l'imagination  féconde  des  réforma- 
teurs. 

Louis  XII  reprend  un  à  un  tous  les  projets  form.és 
par  les  Etats  de  Tours  et  en  tire  ses  plus  belles  or- 
donnances. 

Les  vœux  émis  dans  les  trois  grandes  sessions  te- 
nues sous  les  derniers  Valois  reparaissent  et  revivent 
appliqués  par  le  génie  de  Henri  IV,  qui  puise  dans  ce 
vaste  recueil  d'idées  et  réalise  ainsi  tout  ce  que  sou- 
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haitait  depuis  trente  ans  en  France  l'opinion  pii- 
Ijlique. 

Les  Etats  de  1614  se  séparent  sans  résultats:  deux 
assemblées  de  notables  se  réunissent  à  dix  ans  d'inter- 
valle. L'admirable  administi'ation  de  Richelieu  appli- 
que ce  qu'avaient  conçu  les  députés  et  les  notables. 

Il  y  a  là  une  frappante  unité.  Ce  rapprochement 
réfute  de  lui-même  la  remarque  des  écrivains  qui, 
en  voulant  démontrer  la  stérilité  des  États  Généraux, 
font  ressortir  l'oubli  dans  lequel  les  ont  laissés  les 
trois  meilleurs  rois  des  trois  siècles  que  nous  étu- 
dions :  Charles  V,  Louis  XII  et  Henri  IV.  Quelle  que 
fût  leur  opinion  sur  les  Etats,  ils  ont  jjrécieusement 
recueilli  les  idées  qui  y  étaient  nées.  Qu'on  ne  voie 
pas  seulement  dans  ce  fliit  permanent  le  simple  résul- 
tat d'un  courant  des  esprits  appelant  une  réforme 
administrative  et  devant  par  là  même  faire  naître 
un  prince  ou  un  ministre  qui  satisfît  ce  besoin 
général.  11  y  a  entre  les  vœux  des  Etats  et  le  rôle 
du  prince  un  lien  plus  étroit  :  le  texte  même  des 
cahiers  a  été  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  rédigé 
les  ordonnances  de  Charles  V  et  de  Louis  XII. 
Henri  IV;,  en  voulant  satisfaire  la  France  et  rétablir 
l'ordre,  a  eu  pour  but  constant  l'application  scru- 
puleuse des  ordonnances  de  l'Hospital  et  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  violées  et  dédaignées  le  jour  même 
de  leur  promulgation.  Ces  princes  ont  senti,  à  des 
degrés  divers,  mais  tous  ils  ont  compris  quelle  était 
la  valeur  du  trésor  que  contenaient  les  cahiers.  Ainsi, 
à  prendre  la  suite  de  l'histoire  administrative,  judi- 
ciaire ou  législative  de  la  France,  l'influence  des  États 
Généraux  se  retrouve  dans  ces  vastes  ordonnances 
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dont  jusqu'ici  on  a  toujours  fait  honneur  aux  rois  et  à 
leurs  conseillers.  Considérées  sous  ce  rapport,  nos 
assemblées  ne  sont  étrangères  à  aucune  des  phases 
de  notre  développement  national  :  elles  se  rattachent 
à  ce  mouvement  général  des  idées  qui  a  constamment 
soutenu  la  royauté  dans  la  grande  œuvre  de  l'unité 
française.  Tel  est  le  résultat  indirect^  mais  incontes- 
table, des  Etats  Généraux. 

Notre  jugement  serait  incomplet  si  nous  omettions 
l'eftét  moral  des  Etats  ;  on  doit  en  tenir  grand  comp- 
te :  ils  ont  été  d'époque  en  époque  une  protestation 
contre  la  servitude  politique.  Autour  d'eux  s'est  groupé 
dans  tous  les  temps  un  parti  d'hommes  intelligents, 
philosophes,  écrivains,  magistrats,  en  qui  se  révélait 
le  don  de  la  parole  et  qui  conservaient  au  fond  de 
leur  cœur  l'attachement  aux  idées  de  liberté  publique 
et  de  contrôle.  En  certains  temps,  le  succès  a  semblé 
bien  près  de  couronner  leurs  espérances:  en  1484, 
la  théorie  constitutionnelle  paraissait  formée  et,  dans 
toutes  les  assemblées,  nous  retrouvons  l'affirmation 
plus  ou  moins  précise  de  «  certains  principes  tuté- 
laires  w,  tels  que  le  libre  consentement  des  impôts, 
l'intervention  du  pays  dans  ses  propres  affaires,  la 
responsabilité  des  conseillers  du  prince.  «  Si  ces 
maximes  n'ont  jamais  péri  en  France,  dit  un  il- 
lustre historien,  les  États  Généraux  y  ont  puissam- 
ment contribué,  et  ce  n'est  pas  un  léger  service  à 
rendre  à  un  peuple  que  de  maintenir  dans  ses 
mœurs,  de  réchauffer  dans  sa  pensée  les  souvenirs 
et  les  droits  de  la  liberté*.   »  Ne  nous  lassons  pas 

1.  M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation. 
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de  répéter  que  les  États  Généraux  out  eu  cette  vertu 
et  que,  s'ils  n'ont  rien  fondé,  ils  ont  conservé  des 
doctrines  et  préparé  des  institutions. 

En  dehors  de  cette  appréciation  qui  nous  paraît 
seule  équitable,  il  faut  laisser  également  de  côté  les 
apologistes  enthousiastes  des  Etats  qui,  voyant  dans  lo 
passé  le  modèle  exact  de  nos  institutions  parlementai- 
res, veulent  y  retrouver  jusqu'aux  formes  des  gou- 
vernements modernes,  et  les  détracteurs  également 
passionnés  qui  prétendent  tirer  des  querelles  du  passé 
la  preuve  de  l'impuissance  de  notre  race.  Loin  de 
nous  ces  deux  excès  :  oui,  il  est  incontestable  que  . 
les  Etats  Généraux  n'ont  jamais  été  une  institution 
régulière,  dont  le  rôle  dans  la  monarchie  ait  été  ni  fixe 
ni  déterminé.  Mais,  si  ces  assemblées  ont  traversé 
notre  histoire  comme  de  brillants  météores,  elles  ont 
laissé  des  traces  lumineuses,  elles  ont  donné  des  im- 
pulsions fécondes  ;  ainsi  que  ces  étoiles  qui  ont  guidé 
dans  la  nuit  les  pasteurs  de  la  Judée,  elles  ont  été 
pendant  trois  siècles  la  consolation  des  faibles  et  l'es- 
pérance des  opprimés. 

Indépendamment  des  éclaircissements  que  nous 
recueillons  pour  l'histoire,  n'y  a-t-il  pas  encore  quel- 
que autre  enseignement  à  tirer  de  celte  longue  suite 
d'épreuves?  Ces  alternatives  d'une  nation  s'éprenant 
tour  à  tour  du  pouvoir  absolu  et  des  idées  de  con- 
trôle ne  nous  rappellent-elles  pas  d'autres  vicissitudes 
plus  chères  à  notre  cœur  et  toujours  présentes  à  notre 
])ensée  ?  La  vue  des  souffrances  et  des  combats  d'un 
autre  siècle  ne  console  pas  des  maux  présents,  mais 
elle  écarte  le  découragement  qui  en  fait  l'amertume. 
Ce  que  nous  apprenons  en  interrogeant  nos  annales, 
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c'est  que  nous  avons  à  supporter  des  maux  et  à  sur- 
monter des  obstacles  dont  les  générations  passées  ont 
plus  d'une  fois  triomphé.  Voilà  la  grande  leçon  que 
nous  donne  l'histoire  !  Notre  orgueil  se  complaît  trop 
souvent  à  proclamer  nos  épreuves  inouïes  et  nos  dé- 
ceptions incomparables.  Vaine  illusion  de  la  faiblesse 
que  nous  donnons  pour  excuse  à  notre  lâcheté!  Nous 
voyons  se  reproduire  sous  des  formes  qui  nous  trom- 
pent la  même  série  d'événements,  le  même  retour 
de  succès  et  de  revers.  Il  est  dans  la  destinée  des 
nations  de  ne  jamais  suivre  dans  leur  développement 
un  cours  absolument  régulier  :  leur  marche  se  ralentit 
ou  s'accélère  suivant  une  loi  mystérieuse  dont  Dieu 
seul  a  le  secret.  Il  arrive  même  que  le  but  semble 
parfois  s'éloigner;  ce  sont  là  les  temps  d'épreuve  : 
périodes  douloureuses  d'angoisses  et  de  doute  dans 
lesquelles  l'âme  inquiète  a  besoin  de  tourner  ses  re- 
gards en  arrière  et  de  demander  conseil  aux  généra- 
rations  écoulées  !  A  ces  époques  ténébreuses^  l'his- 
toire est  à  la  fois  une  étude  et  une  diversion  î  Qu'elle 
soit  mille  fois  bénie,  quand  elle  est  une  force  et  un 
encouragement  !  quand  elle  nous  apprend  qu'avant 
nous,  nos  pères  ont  plus  longtemps  gémi;,  qu'ils  ont 
plus  douloureusement  souffert,  sans  que  le  but  si 
souvent  entrevu  et  si  vaillamment  poursuivi  ait  échappé 
à  leur  courage. 

Le  grand  mal  de  notre  temps,  c'est  l'abattement  : 
l'iUusion  et  l'impatience  l'ont  également  produit. 
Nous  avons  cru  trop  tôt  que  notre  pays  avait  atteint 
le  terme  de  ses  destinées  :  nous  nous  sommes  trop 
vite  irrités  de  ses  échecs. 

Du  douzième  au  dix-septième  siècle,  la  France  a 
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VU  un  grand  fait  s'accomplir  :  la  destruction  du  pou- 
voir féodal  et  l'abaissement  de  la  noblesse  ;  cinq  siè- 
cles y  avaient  contribué;  la  nation  était  née  et  avait 
grandi  au  milieu  de  cette  lutte  que  nulle  génération 
n'avait  désertée.  Sous  l'effort  d'une  grande  oppression, 
les  Français  s'étaient  montrés  capables  d'une  grande 
suite.  Riclielieu  et  Louis  XIV  marquent  le  terme  de 
ces  ardeurs  nationales  :  désormais  la  noblesse  n'a 
jilus  de  pouvoir,  la  royauté  l'a  écrasée  et  l'a  privée  de 
toute  autorité  dans  l'État.  Le  roi  a  tout  concentré  sur 
sa  tête.  Le  peuple  qui  n'a  vu  jusqu'ici  qu'un  ennemi, 
la  noblesse,  s'aperçoit  que  la  domination  vient  de  ce 
roi  qu'il  avait  toujours  eu  pour  allié.  Il  se  sent  aban- 
donné et  s'inquiète.  Un  siècle  s'écoule,  siècle  de  calme 
apparent,  mais  au  fond  plein  de  trouble  et  d'agitation. 
liC  tiers  état  n'en  doute  plus,  il  a  deux  adversaires. 
Les  haines  s'accumulent  et,  quand  la  Révolution  éclate, 
elle  emporte  avec  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
le  trône  dont  il  a  si  longtemps  défendu  les  droits  et 
soutenu  les  prétentions. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  la  révolution  de  1 789 
n'établit  définitivement  en  France  que  l'égalité,  — 
Cette  victoire  a  coûté  cinq  siècles  d'eflbrts. 

Il  reste  aujourd'hui  à  fonder  parmi  nous  la  liberté. 
—  Il  n'y  a  que  quatre-vingts  ans  qu'il  nous  est  per- 
mis d'y  travailler  de  nos  propres  mains. 

Les  antécédents  de  cette  grande  idée  n'ont  pas  une 
si  lointaine  origine  que  les  ellbrts  de  la  nation  vers 
l'égalité;  quelques  hommes  en  ont  dans  tous  les 
temps  conservé  le  culte,  nous  en  avons  rencontré  les 
germes,  mais  elle  ne  s'est  développée  et  n'est  deve- 
nue populaire  qu'au  dix-huitième  siècle.  Mêlée  à  la 
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Révolution  comme  une  grande  espérance,  déshonorée 
par  ceux  qui  en  firent  une  menace,  la  liberté  fut 
souillée  de  sang,  et  demeura  étouffée  entre  deux  des- 
potismes.  Elle  a  traversé  depuis  toutes  sortes  de  périls 
et  de  misères,  mais,  si  l'on  veut  marquer  exactement 
ce  qu'elle  a  définitivement  fondé  en  1789,  nous  ne 
trouvons  à  vrai  dire  qu'un  seul  droit  réellement  con- 
quis, c'est  celui  que  nos  pères  nommaient  :  le  libre 
cote  des  subsides ,  qui  entraîne  à  sa  suite,  comme  con- 
séquence forcée,  la  périodicité  des  États.  Il  n'y  a  pas 
d'illusion  à  se  faire,  voilà  jusqu'ici  les  seules  garan- 
ties indiscutables,  dont  une  réaction  passagère  peut 
altérer  les  formes,  mais  dont  le  fond  ne  saurait 
être  arraché  à  la  nation.  En  dehors  de  cette  double 
sauvegarde,  qui  contient  en  germe  l'ensemble  des 
droits  publics,  tout  esta  faire.  L'intervention  politique 
du  pays  dans  ses  propres  affaires,  la  responsabilité 
sérieuse  et  incessante  des  agents  du  pouvoir,  n'exis- 
tent ni  en  droit,  ni  en  fait.  Nous  avons  cru  tenir  un 
instant  ces  instruments  de  la  liberté  :  ils  ont  échappé 
à  nos  débiles  mains.  Il  faut  les  saisir  de  nouveau,  y 
appliquer  nos  forces  et  cet  esprit  de  suite  qui  a  fait  le 
triomphe  absolu  de  l'égalité.  Le  succès  de  nos  espé- 
rances libérales  est  à  cette  seule  condition.  La  nation, 
héritière  de  ce  courageux  tiers  état  qui  a  créé  sa  puis- 
sance, comprendra-t-elle  que  l'égalité  est  à  tout  ja- 
mais fondée  et  qu'il  est  temps  de  réunir  toutes  les 
forces  viriles  du  pays  pour  conquérir  la  liberté?  Le 
peuple  écoutera-t-il  au  contraire  ces  esprits  envieux , 
précurseurs  de  sa  ruine  et  de  son  abaissement,  qui  le 
poussent  à  considérer  comme  ses  adversaires  une 
noblesse  anéantie,  un  clergé  aujourd'hui  sans  pouvoir 
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dans  l'État  ou  bien  une  l)ourgeoisie  ouverte  à  tous 
les  mérites  ou  à  toutes  les  fortunes?  Contre  ces  en- 
nemis imaginaires,  la  lutte  est  impossible  :  cette  dé- 
plorable méprise  ajournerait  sans  doute,  mais  ne 
pourrait  empêcher  le  triomphe  des  institutions  libres. 
Si  ce  malheur  de  notre  histoire  excite  nos  regrets, 
rappelons-nous  que  le  gouvernement  représentatif 
n'a  pas  un  type  unique  ;  si  nous  ne  pouvons  lui 
donner  les  formes  qui  l'ont  fait  prospérer  dans  d'au- 
tres pays,  nous  ne  manquons  ni  de  modèles  à  imi- 
ter ni  d'exemples  à  suivre.  Comparons,  lisons,  étu- 
dions, ne  nous  lassons  pas  de  connaître,  d'agi)'  et 
d'espérer.  Nous  avons  le  droit  de  demeurer  fiers  de 
ce  que  notre  histoire  nous  a  légué.  Tous  les  peuj)les 
ont-ils  dans  leurs  annales  une  tradition  constante  du 
gouvernement  pondéré  ?  trouvent-ils  à  toutes  les 
époques  des  âmes  généreuses,  des  orateurs  ardents 
poursuivant  avec  constance  l'idéal  que  nous  rêvons 
encore  aujourd'hui?  Il  y  a  là  une  fortune  rare  qui  ne 
nous  permet  ni  de  déchoir,  ni  d'abdiquer.  Eh  quoi  ! 
nous  perdrions  courage  parce  que  cinquante  ans  après 
la  Charte  nous  n'avons  pu  consolider  l'alliance  d'une 
monarchie  héréditaire  avec  la  liberté!  Enfants  que 
nous  sommes,  ignorons-nous  donc  qu'il  faut  des 
siècles  pour  mûrir  une  idée?  Trois  cents  ans  ont  été 
nécessaires  pour  fonder  le  régime  féodal  ;  cinq  cents 
ans  ont  été  employés  à  le  détruire.  1789,  c'est  hier 
pour  les  hommes  de  notre  temps,  il  n'y  a  de  puissant 
en  ce  monde  que  les  forces  qui  se  composent  de 
petites  forces  accumulées.  De  même,  dans  l'histoire 
des  peuples,  il  n'y  a  d'irrésistible  que  les  pi-incipes 
composés  d'une  multitude  d'idées  successives  qui  ont 
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pénétré  une  à  une  dans  le  cerveau  des  hommes. 
Voilà  pourquoi  les  institutions  ne  s'établissent  pas  en 
un  jour  :  comme  les  vieux  chênes  de  nos  forêts,  pour 
s'attacher  au  sol,  elles  ont  besoin  de  profondes  ra- 
cines. Ne  nous  laissons  pas  enivrer  par  de  folles  illu- 
sions !  Substituons  à  nos  impatiences  fébriles  une 
ferme  confiance  en  des  destinées  meilleures  !  L'étude 
de  nos  annales  doit  retremper  notre  foi  dans  l'avenir, 
fortilions-la  sans  cesse  et,  quel  que  soit  le  sort  que  la 
Providence  réserve  à  notre  chère  patrie,  proclamons, 
au  nom  de  son  passé,  l'inébranlable  certitude  de  nos 
espérances. 


31  décembre  1868. 
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Abbés.  —  Le  tiers  à  Orléans  veut 
qu'ils  soient  élus  partout  par  les 
religieux,  11,81.  Droit  de  lesélire 
conservé  par  le  concordat,  396. 
Ce  droit  est  suspendu  au  profit 
du  roi  par  les  papes,  note  3. 
Élection  unanimement  léclamée 
en  1588,  III,  154.  V.  Discipline. 
Abbesses.  —  Leur  élection  deman- 
dée par  le  tiers  état  ;  —  trienna- 
les, II,  82,  note  1.  Mêmes  vœux 
en  1576  ;  la  plupart  à  la  nomi- 
nation du  roi,  397,  note  1. 
Même  vœu  en  161^*,  III,  455, 
note  1. 
Abolition  (Lettres  d').  —  Données 

en  conseil,  II,  156. 
Abréviation  des  procès. N .  Procédure 

civile.,  Délais. 
AcQUAvivA,  général  de  la  com- 
pagnie de  Jésus. — Condamne,en 
1610,  l'opinion  de  Marlana,  III, 
510. 
Acquiescement.  —  Lettres  de  chan- 
cellerie, II,  155. 
Action  publique.  —  Se  trouve  en 
germe  dans  les  poursuites  inten- 
tées d'office  par  les  prévôts,  I, 
221.  — Par  le  procureur  duroi,I, 
128.  Ordonnance  de  1539,  ses 
progi'ès,  II,  168,  175.  Le  clergé 
et  le  tiers  favorables  à  la  nou- 
velle procédure,  II,  169.  —  Par- 
tagée entre  les  juges  et  le  minis- 
tèrepublic,  II, 169. Inquiétude  de 
la  noblesse, II,  169.  — En  1576, 
526.  Ardeur  du  tiers  état,  527. 


Peines  contre  les  héritiers  qui  ne 
provoquent  pas  la  poursuite  des 
meurtriers,  III,  183,  184.  Ac- 
célération des  informations,  184. 

—  En  1614,IV,  59.  — Gratuite, 
60,  admise  difficilement  par  la 
noblesse,  60.  Résumé  général. 
IV,  251,  252.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

AcY  (Regnault  d'),  avocat  du  roi. 

—  Massacré  par  la  foule  ameu 
tée  (févr.  1358),  I,  76. 

Administration  financière.  —  Ef- 
forts des  Etats  sous  le  roi  Jean 
pour  remédier  au  désordre  des 
finances.  Ils  établissent  neuf  sur- 
intendants généraux,  I,  90.  V. 
Impôt,  Aide.  L'administration 
des  finances  de  l'Etat  se  confond 
à  l'origine  avec  l'administration 
du  domaine  royal,  146.  Les  sei- 
gneurs et  les  villes  lèvent  eux- 
mêmes  l'impôt.  Asséeiirs  ou 
répartiteurs  choisis  par  les  bour- 
geois en  vertu  d'une  ordonnance 
de  saint  Louis.  Les  Etats  de  1 355 
confient  la  perception  à  leurs 
propres  agents,  147.  Neuf  g-ertc- 
?-aulx  surintendants  établis  pour 
diriger  la  perception.  Leur  ju 
ridiction,  148.  Leur  sermen». 
Digue  imposée  aux  prodigalités 
du  roi  et  aux  abus  des  grands 
officiers,  149.  Les  Etats  s'em- 
parent de  l'administration  des 
deniers  publics,  150.  Le  nombre 
des  surintendants  est  réduit  à  six 
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aux  Etats  de  1356.  Mode  de  per- 
ception réglé  par  l'ordonnance 
du  12  mars  et  par  les  instruc- 
tions adressées  aux  collecteurs, 
152.  L'ordonnance  du  26  mai 
suivant  conserve  cette  organisa- 
tion, ainsi  que  les  Etats  de  mars 
1357,  153.  Ils  ordonnent  une 
enquête  pour  connaître  la  cause 
des  précédents  déficits.  Modifi- 
cations introduites  par  l'assem- 
blée de  Compiègne,  154.  Hiérar- 
chie des  collecteurs  sous  le  roi 
Jean,  155.  Charles  V  afferme  le 
revenu  des  impôts.  Réorganise 
l'administration  financière,  213. 
Etablit  une  hiérarchie  plus  ré- 
gulière. Le  receveur  particulier 
centralise  les  fonds.  Les  trois 
généraux-conseillers  contrôlent 
la  comptabilité,  214.  PLxamen 
sévère  de  la  conduite  des  comp- 
tables.  Le  commerce  leur  est  in- 
terdit, 217.  Désordres  sous  Char- 
les VI,  260-263.  L'ordonnance 
de  1413  établit  une  hiérarchie 
rigoureuse  entre  les  receveurs, 
283  ;  empêche  leurs  détourne- 
ments, 286.  Leur  nomination 
est  dévolue  à  la  Chambre  des 
comptes,  288.  Discussions  sur 
le  chapitre  des  finances  aux  Etats 
de  Tours  (févr.  1484),  380  et 
suiv.  Corruption  de  l'adminis- 
tration financière.  Multiplicité 
des  agents.  Les  députés  deman- 
dent que  toutes  les  perceptions 
soient  remises  aux  receveurs  des 
domaines.  Ils  s'attaquent  aux  re- 
ceveurs des  tailles  et  aux  élus, 
500.  Utilité  et  fonctions  des 
élus.  Pays  d'Etats  et  pays  d'é- 
lection, 501 .  Les  députés  deman- 
dent que  chaque  province  prenne 
à  ferme  sa  part  d'impôt.  Sé- 
duites par  l'exemple  tle  la  Nor- 
mandie et  du  Languedoc,  les 
autres  provinces  songent  à  se 
constituer  en  pays  d'Etats,  502, 
Plan  financier  de  (îiiarles  VIII, 
566.  Règlement  des  affaires  fi- 
nancières aux  Etats  de  Pontoise 


(août  1561),  II,  61.  Mauvaise 
situation  des  finances  en  1560, 
223.  Réorganisation  de  l'admi- 
nistration financière  aux  Etats 
d'Orléans.  Nouvelle  organisation 
de  la  perception.  Répartition 
annuelle  de  la  taille,  227,  229. 
Multiplication  des  charges  de  fi- 
nance sous  Henri  II.  Offices  al- 
ternatifs. Suppression  d'offices, 
228.  Le  tiers  obtient  qu'une 
seule  répartition  annuelle  soit 
faite  entre  les  contribuables,  229; 
que  les  tarifs  de  péages  soient 
affichés.  Fraudes  des  payeurs 
chargés  d'acquitter  les  déjjenses 
publiques,  230.  Payements  en 
marchandises.  Sol  pour  livre. 
Dons  et  présents.  Mesures  prises 
contre  ces  manœuvres,  231.  On 
interdit  aux  comptables  de  faire 
le  commerce,  232.  Les  Etats 
de  Pontoise  (1561)  demandent 
qu'une  oommission  d'enquête 
tirée  de  leur  sein  vérifie  les 
comptes,  243.  Veulent  réduire 
les  dépenses  au  taux  des  dé- 
penses sous  Louis  XII,  244.  Dé- 
sordre en  1576,  III,  5.  Commis- 
sion par  lementaire  de  recherches 
(N.),  5,  6.  Judiciaire  (T.),  6. 
Perception  ;  système  du  clergé  : 
hiérarchie  régulière,  6.  Respon- 
sabilité des  habitants  (N.),  7. 
Système  mixte  du  tiers,  7,  8. 
Aux  Etats  de  Blois  (1588),  le 
tiers  propose  la  diminution  des 
tailles  et  l'institution  d'une  cham- 
bre de  justice  contre  les  finan- 
ciers, III,  117.  Le  roi  ajourne 
sa  réponse,  123.  Budgets  pro- 
vinciaux, affectations  spéciales 
des  impôts,  198,  199.  Le  tiers 
ne  souhaite  pas  la  centralisation 
financière,  III,  199.  Promesses 
de  Henri  III,  201,  202.  Réfor- 
me financière  soumise  aux  nota- 
bles (1596).  257.  Situation 
financière,  III,  286. Impôts  cn- 
gag<''s,  maniement  (les  fonds,  cor- 
ruption, 287.  Règlement  gciural 
conçu  et  rédigé  par  Us  notables. 
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111,294,  295. Réformes  financiè- 
res de  Henri  IV,  295.  Impôt  re- 
mis entre  les  mains  du  roi,  295, 

296.  Fraudes  des  trésoriers,  296. 
Sully  réforme  la  comptabilité, 296 

297.  Défense  aux  nobles  de  lever 
aucun  impôt,  III,  297.  Prospé- 
rité des  finances  en  1610.  Epar- 
gne de  kS  millions,  303,  304. 
Vœux  en  1614,  IV,  111.  Res- 
ponsabilité des  comptables  :  cau- 
tionnement, 112.  Abus  des  ac- 
quits du  comptant,  abolis  en 
1629,  IV,  116.  Tout  officier 
entrant  en  charge  donnera  un 
état  de  ses  biens  (T.  1614),  118. 
Résumé  général,  257  et  suiv. 
V.  Organisation  ^nancière. 

Administration  militaire.  —  Hié- 
rarchie féodale  du  service  mili- 
taire. A  qui  il  est  dû.  Sa  durée. 
Ban  et  arrière-ban,  I,  173.  Dé- 
cadence du  service  militaire  féo- 
dal dès  la  fin  du  douzième  siècle. 
Remplacement  du  service  per- 
sonnel par  une  subvention,  sous 
Philippe  le  Bel,  Usage  de  plus 
en  plus  fréquent  des  troupes  sol- 
dées, 174.  L'impôt  se  substitue 
peu  à  peu  au  service  militaire. 
L'armée  devient  plus  régulière, 
175.  Efforts  des  États  Généraux 
de  1355  et  1356  pour  réformer 
les  abus  du  service  militaire. 
Règlement  pour  la  convocation 
de  l'arrière-ban ,  176.  Les  dépu- 
tés s'occupent  surtout  des  dé- 
sordres qui  ont  envahi  l'admi- 
nistration de  l'année.  Etats 
inexacts  de  l'effectif  :  passe-vo- 
lants. Détournements  de  solde, 
177.  Les  Etats  ordonnent  un 
contrôle  sévère  de  l'effectif.  Ils 
organisent  les  revues  en  présence 
des  surintendants,  178.  Pillages 
exercés  dans  les  campagnes  par 
les  bandes  prêles  à  s'enrôler. 
Précautions  prises  pour  s'y  op- 
poser, 179.  Organisation  d'une 
milice  destinée  à  protéger  les 
campagnes,  180.  Armement  es 
bandes  de  partisans  facilité  pr 


les  Etats .  Lifluence  des  Etats  sur 
la  durée  de  la  guerre,  181.  Ils 
n'ont  pu  enlever  au  roi  le  droit 
paix  ou  de  guerre.  L'administra- 
tion de  l'armée  soumise  à  l'élé- 
ment civil,  182.  Comptabilité 
militaire  réorganisée  par  Char- 
les V,  218.  Il  introduit  l'ordre 
et  le  contrôle  dans  l'armée.  Res- 
ponsabilité des  capitaines,  226. 
L'ordonnance  de  1413  règle  la 
comptabilité  militaire,  286.  V. 
Organisation  militaire^  Discipline 
militaire, 

AnuLTiiRE.  —  Peine  capitale  de- 
mandée par  le  tiers,  II,  554, 
III,  186. 

Affaires  ecclésiastiques.  —  V. 
Clergé.  —  Aux  Etats  de  Tours 
("1484),  I,  422.  —  Aux  Etats 
d'Orléans,  II,  79.  V.  Pro- 
•visions^  Discipline^  Biens,  Juridic- 
tions, Liberté  des  cultes,  Police 
religieuse.  —  Aux  Etats  de  1576. 
Division.  II,  392.  Leur  caractère 
général,  «W. — Aux  Etats  de  1588, 
III,  154.  _En  1596,  III,  275. 

—  Aux  Etats  de  Paris,  III,  451. 

—  A  l'assemblée  de  1617,  417. 
Résumé  général,  IV,  225. 

Affranchissement .  V.  Servitude  féo' 
dale. 

Agricola,  préfet  des  Gaules.  — 
Reçoit  un  rescrit  des  empereurs 
Honorius  et  Théodose  le  Jeune, 
I,  4,  note. 

Agriculture.  —  L'ordonnance 
d'Orléans  lui  donne  satisfaction 
en  prohibant  la  chasse  pendant 
une  période  déterminée,  II,  270. 
Insaisissabilité  des  bestiaux  et 
instruments  aratoires,  I,  222, 
469,  note  3,  II,  544,  545,  III, 
186.  Déclaration  conforme  de 
Henri  IV  en  1595,  186.  Edit  de 
1598  favorable  à  1'—,  lU,  318. 
V.   Chasse,  Insaisissabilité. 

Aide.  —  Les  Etats  de  1314  votent 
une  aide  pour  la  guerre  de  Flan- 
dres, I,  25.  Philippe  le  Bel  in- 
stitue, en  vertu  de  ce  ote,  un 
impôt  sur  les  marchandises  Im 
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popularité  de  cette  taxe,  26.  Ori- 
gine des  aides,  136.  La  di'me  sa- 
ladinc,  la  |>lus  ancienne  des  aides 
royales.  Distinction  entre  les 
aides  et  les  tailles,  137  et  note. 
Aide  établie  par  le  roi  Jean  pour 
sa  rançon ,  en  vertu  du  droit 
féodal,  186.  Elle  est  ])rorogée 
parles  Etats  de  Sens  (1367),  201. 
V.  Impôt.  Les  aides  sont  réta- 
blies sous  ChirlesA'l  g  anv.  1383), 
248.  Abolies  par  les  Anglais  et 
les  Bourguignons,  305.  (Char- 
les Vil  obtient  des  Etats  de  Tours 
leur  rétablissement  (1435).  Or- 
donnance du  28  février  1435. 
Nature  de  l'impôt,  321.  F"erme 
des  aides.  Exemptions,  322.  Ca- 
ractère de  cette  ordonnance,  323. 
V.  Impôts  indirects. 
Aides  (Cour  des).  —  Son  origine, 
I,  148,  note  3,  et  290.  Elle  est 
réorganisée  par  l'ordonnance  de 
1413,  291.  —  Cliargée  de  révi- 
ser la  liste  des  exemptions,  IV, 
101.  —  Anoblit  par  arrêt  les 
roturiers,  102. 
AjouRKEiHETST  (Décrets  d').  — Mo- 
tivent un  payement  préalable 
d'épices  par  le  demandeur,  II, 
128.  Les  nobles  protestent  contre 
les—,  II,  170. 
Ajournement  [Lettres  ^/')  V.  Chan- 
cellerie (^Lettres  de). 
Alhon  {Jac(]tiesd^).\.  Sainl-Ândré. 
Aliîhet    (Alain    d'),   conseiller   de 

Charles  VUl,   l',  415,    note. 
AI.E^çoN   (René,   duc  d').  —   Est 
écarté  du  conseil  de  Charles  VIII, 
I,  421. 
Alencon    [François  duc  d').  V.  An- 
jou [François,  duc  </'). 
Alexandre  III  attribuée  la  France 
la    pluralité    des    bénéfices.   II, 
406,  note?,. 
Alger.  V.  Pirates,  Turtjuie. 
Almakacms. — Pcinescontre  les  ven- 
deurs d'alin. —  impies,   II,  104. 
Doivent  élr»-  revêtus  des  a])])ro- 
batioiis  de  l'évéque  et  du  juge, 
453.   Astrologie   licite  permise, 
454. 


Ambassades.  —  Dépenses  en  1576, 

III,  22.  —  Confiées  aux  nobles, 

IV,  150. 

Ambassadeurs.  — Défense  aux  sujets 
du  roi  de  communiquer  avec  eux, 
m,  419.  Proposition  semblable 
en  1627,  443.  Les  membres  des 
cours  veulent  comprendre  le 
nonce  ;  émoi  des  prélats,  excep- 
tion faite,  444.  Bassompierre  s'y 
oppose  seul,  note  2.  —  Doivent 
être  nol)les,  IV,  150. 

Ambassadeurs  vénitiens.  —  Opi- 
nion de  Correro  sur  les  contri- 
butions du  clergé,  II,  430, 
note  3.  V.  Suriano^  Cavalli. 

AaiBoisE  (Conjuration  d').  —  Est 
étouffée  dans  le  sang  (1560), 
II,  11. 

Amboise  (Louis  d'),  évêque  d'Alby, 

I,  386,  note. 

Amboise  (Georges  d'),  cardinal.  — 
Assiste  à  l'ouverture  des  Etats  de 
1506,  1,552. —  Confère  avec  le 
roi  sur  la  réponse  à  faire  à  la 
demande  des  députés,  553. 

Amendes.  —  Les  juges  ne  peuvent 
être  fermiers  des—,  II,  132, 479, 
ni  les  hauts  justiciers,  191,  192. 
Pensions  aux  juges  sur  les  — , 
551.  Sergents  des  — .  Leur  sup- 
pression, 552.  Gages  des  juges 
prélevés  sur  les  — ,  111,  175,  IV, 
15.  Prescription  annale,  III, 
186,  IV,  82. 

Amiens.  —  La  municipalité  de  cette 
ville  offre  au  roi  le  subside  du 
12  mars  1356,  1,  41.  Etats  de  la 
province  réunis  à  Amiens  en  déc. 
1353,  188. 

Andelot  (D'J,  frère  de  l'amiral  de 
Coligny.  —  Assiste  à  l'assemblée 
des  notables  de  Fontainebleau, 

II,  12. 
[Louis  d').  V.     Mainte- 


[Nicolas  d').    V.    Ram- 


An  gen  nés 
non. 

Angcnnes 
Inniittet. 

ANc;i,ErEHHE.  —  Couimynes  pense 
que  l'Angleterre  est  le  pays  où  la 
chose  publique  est  le  mieux 
traitée,    I\  ,    215.    Ce    que    di 
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Henri  III  du  vote  des  subsides 
par  le  parlement, III,  131,  132, 
ÎV,  213.  Traité  de  commerce 
avec  Henri  IV,  26  mai  1606, 
m,  313,  3^.  Rôle  de  la  no- 
blesse anglaise,  IV,  286. 

Angoulëme  (Cbarles  d'Orléans, 
comte  d'). —  Est  écarté  du  con- 
seil de  Charles  VIII,  I,  421. 

Anjou  (Duc  d'),  oncle  de  Char- 
les VI.  —  Régent  du  royaume, 
I,  239.  —  Réunit  les  notables  à 
Paris  (1380  et  1381),  240,  244. 
Ses  négociations  avec  les  Pari- 
siens. Son  imprudence.  Il  veut 
résister  au  courant.  Emeute  des 
Maillotins,   245. 

Anjou  (François,  duc  d'),  —  qua- 
trième fils  d'Henri  II,  porta  d'a- 
bord le  titre  de  duc  d'Alcncon. 
—  S'échappe  des  mains  de  Ca- 
therine de  Médicis  pour  rejoin- 
dre l'armée  des  mécontents.  II, 
298.  Paix  de  ]\Ioiisieur.  Il  reçoit 
l'Anjou,  la  Touralne  et  le  Berry 
en  apanage,  299.  Chargé  par 
Henri  III  de  négocier  avec  le 
tiers  pour  obtenir  de  lui  le  vote 
des  subsides,  350. 

Annates.  — Répugnances  des  Etats 
d'Orléans  contre  les  droits  per- 
çus à  Rome;  négodations  pour 
leur  suppression,  II,  84.  Défense 
d'exporter  l'argent;  suspension 
des  provisions  acquises  à  Rome, 
Rétablies  un  an  plus  tard,  II. 
85.  —  Aux  Etats  de  1576  leur 
abolition  réclamée  par  les  trois 
ordres,  434.  Leur  produit,  j(/,, 
note  3.  — Vacants  appliqués  aux 
réparations  d'église,  III,  484, 
485.  Apaisement  de  la  querelle, 
489. 

AmvE  d'Autriche.  —  Projets  de 
mariage  avec  Louis  XIII,  dis- 
cussion en  1614.  III,  394. 

Anoblisseiments. —  Doléances  de  la 
noblesse  en  1560,  11,  274,  275. 
Leur  nombre  croissant  en  1576, 
leur  vénalité,  III,  43.  Leur  nul- 
lité demandée,  43.  Cas  d'ano- 
blissement,   43,  44.    Achat   de 


fiefs  nobles  n'anoblit  plus,  144. 
Doléances  en  1588,111,  207.  En 
1597,  m,  299,  316.  Enquête  en 
1617  pour  les  —  accordés  depuis 
1588,  421.  Vente  de  lettres,  en 
1606,  IV,  141-  Annulations  ré- 
clamées, 142.  Depuis  la  mort  de 
Henri  II,   142,  143. 

Apakages.  —  Craintes  des  députés 
en  1467,1,  349.  Même  inquié- 
tude du  tiers  en  1614,  IV,  111. 

Appel.  —  Le  droit  d'appel  appa- 
raît au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  I,  104,  105.  Ap- 
pel de  défaute  de  droit,  I,  105. 
Multiplication  des  appels,  I, 
106.  Les  baillis  jugent  les  ap- 
pels des  prévôts,  I,  107.  Trois 
degrés  d'appel,  115.  Appels  non 
omisse  medio,  I,  116.  Amende, 
contre  les  juges  qui  ont  rendu 
des  sentences  infirmée?,  I,  122. 
Ce  droit  énergiquement  reven- 
diqué aux  Etats  de  Tours,  I, 
448,  449.  —  Est  retiré  aux 
prévôts,  II,  140.  Le  parlement 
est  le  seul  degré  au-dessus  du 
présidial,  143.  Exception,  144, 
note  2.  —  Devant  les  maréchaux 
sur  le  point  d'honneur,  147. 
Lettres  de  chancellerie,  155.  Les 
arrêts  doivent  être  motivés  pour 
diminuer  les  appels,  158,  res- 
source des  mauvais  débiteurs, 
II,   159.   V.    Parlements. 

Appels  comme  d'abus.  — Consacrés 
par  l'ord.  de  1539,  H,  449. 
Empiétements  du  parlement. 
Protestations  (C.  N.  1576)  450. 
Point  d'effet  suspensif;  amende 
de  fol  appel,  451 .  Élargissement 
des  appelants  défendu;  résis- 
tance du  parlement,  451,  452. 
Mêmes  empiétements  ;  édit  de 
Melun.III,  164,  165.  Doléances 
en  1605,  503,  504.  Opi- 
nion de  Richelieu  sur  les  em- 
piétements des  parlements,  504. 
Doléances  inutiles  en  1614,505. 
Rendent  les  parlementaires  gal- 
licans, 506.  V.  Indépendance  de 
FEglise,  Indépendance  de  PEtat. 
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Arbalétriers  (Compagnies  d').  — 
Etablies  clans  plusieurs  villes 
(vers  1367),  I-,  202. 

Arbitres.  —  Justice  spéciale  aux 
clercs  et  aux  nobles  pour  assou- 
pir les  procès  (C.  N.  1576),  II, 
502,  503.  Spéciale  aux  nobles, 
III,  179.  Doléances  du  tiers 
contre  les  arbitrages  forcés  des 
seigneurs,  III,  56. 

Archers  (Compagnies  d').  —  Eta- 
blies dans  plusieurs  villes  (vers 
1367),  I,  202. 

Archevêques.  —  Formes  de  leur 
élection  aux  Etats  d'Orléans,  II, 
82.  Absence  des  évêques  doit 
être  approuvée  par  les —  404. 

Aruier  (Paul). — Trésorier  de  Fran- 
ce, greffier  des  notables  en  1626, 
III,  440,  note. 

Arles.  —  Une  assemblée  annuelle 
se  tenait  dans  cette  ville  au  cin- 
quième siècle,  I,  4- 

Armada  (L'mvincible). — Flotte  or- 
ganisée par  Philippe  II.  Son  pas- 
sage près  des  côtes  de  France, 

m,  88. 

Armagnac  (Charles  comte  d'),  — 
adresse  une  requête  aux  Etats  de 
Tours  (fév.  1484),  I,  370. 

Ar-MAGnac  (Confiscation  des  biens 
d').  —  Restitution  des  biens  du 
duc  de  Nemours  à  la  demande 
des  Etats,  I,  542. 

Armée.  V.  Organisation  militaire^ 
Discipline  militaire  gX.  Administra- 
tion militaire. 

Armes  (Prohibition  du  port  d'), 
II,  202.  Exception  pour  la  no- 
blesse II,  203, 111,208.  Pour  les 
marchands  en  voyage,  II,  203, 
204.  Insaisissabilité  des  armes, 
545.  Défense  de  posséder  des 
amas  d'armes,  IV,  160. 

ARPAGON(8ire  d'),  député  auxEtats 
de  Tours.  —  Nommé  par  l'an- 
cîen  conseil  membre  du  conseil 
du  roi,  I,  421. 

Arhas.  —  Sédition  en  mars  1355 
à  l'occasion  de  la  gabelle,  I,  40. 
lU'priniée  cruellement,  note. 

Auras  (Traité  d').  —  Conclu  entre 


Charles  VII  et  le  duc  de  Bour- 
gogne (septembre  1435),  I,  320. 
Arrêts.  —  Leur  prononciation 
immédiate  prescrite  en  1413,  I, 
282.  —  Ne  sont  rendus  par  le 
juge  que  contre  payement  préa- 
lable, II ,  128.  Leur  prononcé 
ne  peut  être  retardé  faute  du 
payement  des  épiées,  130,  157. 
La  noblesse  veut  qu'ils  soient 
motivés,  158.  Exécution  des  — 
confiée  aux  juges  locaux,  159, 
160.  Délibérations,  partage,  512, 
513.  Suppression  des  petits  com- 
missaires, 51 4 .  Prononciation  im- 
médiate, signature,  515.  Cherté 
des  exécutions,  516.  Résistance 
des  seigneurs  à  leur  exécution, 
5 17, 5 18,  recours  extraordinaire, 
519.  Leur  signature,  III,  182. 
—  Rendus  à  l'audience  seule- 
ment, id.  Prononciation  immé- 
diate, IV,  21,  48,  49.  Lecture 
publique  après  six  heures  du 
matin  ;  signature  ,  motifs  de 
droit,  49.  Expédition  en  extrait, 

49,  50.  —  Exécutoires  nonob- 
stant la  surannation  (T.  1614), 

50.  Commission  de  conseillers 
pour  leur  exécution,50,  51.  Le 
tiers  se  plaint  de  la  résistance 
des  seigneurs,  51.  La  noblesse 
de  celle  des  magistrats,  52. 

ArriÈbe-ban.  V.  JBan  et  Adminis- 
tration militaire.  — Sa  décadence 
en  1576,  111,61. 

Artillerie.  —  Ce  qu'elle  coûte  en 
1576,  III,  22. 

Artois  (Etats  de  la  province  d'), 
I,  188.  V.  Etats  provinciaux, 

Artois  ^Jean  d').  V.  Eu. 

AssÉEtJRS,  ou  répartiteurs  des  im- 
pôts, I,  147.  —  Nommés  par 
les  élus,  puis  choisis  jiar  les  lia- 
liitants,  214,  note.  La  noblesse  en 
1588  veut  les  rétablir,  111,  197, 
198.  Résumé  général,  IV,   265. 

ASSEMIILÉES    DU   CLERGE.  Tt  UUCS 

librement  à  Paris,  en  1596, 
1598,  1605.  III,  452.  Celle  de 
1610  traite  à  fontl  de  la  simo- 
nie, III,  462.  En  1615,  reçoit  le 
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concile  de  Trente,  III,  468,  et 
obtient  des  exemptions,  485. 
—  De  1621.  —  de  1626,  obtien- 
nent la  coniinnatioa  des  exemp- 
tions, 486.  —  Votaient  pério- 
diquement les  décimes,  486. 

AsSEaiBLÉES    NATIONALES,      dan  S    IcS 

Gaules.  —  Sous  la  domination 
romaine,  I,  3.  —  Chez  les  Ger- 
mains, 4.  V.  Etats  Généraux 
[Origine  des.) 

assemblées  de  notables.  V.  Notables 
(^Assemblées  de.) 

Assises  —  du  seigneur  jugeant  à 
l'aide  de  ses  pairs,  I,  105  —  du 
prévôt  dans  les  principaux 
points  de  leur  ressort,  I,  106  — 
du  bailli  pour  punir  les  grands 
crimes,  I,  107  —  pour  juger  les 
appels  des  prévôts,  I,  107- 

Assistance    judiciaire.    V.   Pauvres. 

Associations  ou  ligues.  —  Défen- 
dues en  1614,  III,  375.— Punies 
comme  rébellion,  443. 

Astrologues.  —  Venus  en  France 
à  la  suite  des  guerres  d'Italie. 
Bannissement  (C).  Peine  de  mort 
(T.).  II,  453. 

AsTRONO^nE.  —  Est  appelée  astro- 
logie licite,  II,  454. 

Athènes  [Duc  d').  V.  Brlenne. 

Aubaine  (Droit  d').  —  Son  origine 
germanique,  I,  470.  Doléances 
du  Languedoc,  I,  470,  471.  — 
Aboli  dans  cette  province,  I, 
471,  472. 

Aubenage  {Droit  d')  Y^  Aubaine 
{Droit  d'). 

Audeneha^i  (Le  maréchal  de).  — 
Réprime  une  sédition    à    Arras. 

I,  40,  note. 

AuGusTiNS  (Couvent  des).  —  Où  il 
était  situé ,  le  clergé  y  tient  ses 
assemblées,  les  Etats  s'y  tiennent 
en  1614,  III,  332. 

AuMALE  (Claude  II  de  Lorraine, 
duc  d') ,  gouverneur  de  Paris. — 
Reçoit  les  instructions  du  cardi- 
nal de  Lorraine  relatives  aux 
réimions  préparatoires  des  dé- 
putés aux  Etats  d'Orléans(l  560), 

II,  29. 


Aumôniers.  —  Seule  fonction  que 
puisse  accepter  un   prêtre  dans 
les  maisons  princièrts,  II,  404. 
Autorité  des  Etats  .  —  Opinion 
de  Philippe  Pot  sur  l'autorité  des 
Etats  quand  le  roi  ne  peut  gou- 
verner, I,  411.  Efforts  des  dé- 
putés aux  Etats   de  Blois   pour 
faire    prévaloir    leur     autorité, 
II,  314.  Accord  des  trois  ordres 
sur  ce  point,  315.  Ils  demandent 
pour  leurs    vœux    unanimes   la 
sanction  du  roi,  317,  353,  354. 
Autorité  réclamée  par  les  Etats 
de  Blois,  377.  V.  Périodicité  des 
Etats.   Impôt   {Vote    libre  de  V). 
Moyensproposéspour  faire  adop 
ter  les  vœux,  381.  Discussion  sur 
l'autorité  du  roi  et  sur  celle  des 
Etats,  382.    Irresponsabilité  du 
roi,  383.  La  puissance  du  par- 
lement s'arrête  devant  les  ordon- 
nances émanées  des  Etats.  Le  roi 
lui-même  ne  peut  les  révoquer, 
385.  Les  Etats  de  Blois  (1588; 
délibèrent  sur  la  question  de  sa- 
voir s'ils  doivent   agir  par  voie 
de   résolution    ou    par  voie    de 
requête,  III,  110.  Rapports  en- 
tre le  roi  et  les  représentants  de 
la  nation,  111.  Henri  III  parle 
de  se  mettre  entre  les  mains  des 
Etats,  comme  le  doge  de  Venise 
et  la  reine  d'Angleterre,  131.  Ré- 
sumé général.  Autorité  que  les 
Etats  voulaient   exercer   sur   le 
gouvernement  delà  monarchie, 
IV,  197.  Etats  du  roi  Jean  198. 
Libre  votede  l'impôt,  198à201. 
Périodicité  des  Etats,  201  à  203. 
Etats    provinciaux,    203,    204. 
Droit  de  déclarer  la  guerre,  204. 
Responsabilité   des    conseillers, 
cahiers    de  doléances,    mandat 
impératif,    206.    Exécution    de 
leurs  vœux,  208,  le  parlement  et 
les  Etats,  210.  Pouvoir  intermit- 
tent des  assemblées,    211.  Opi- 
nion   de    Comraynes,    214,    de 
Sully  sur  le  vote  libre  de  l'impôt, 
218,  de  Fénelon,  220,  de  Saint- 
Simon,  224. 
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Auvergne.  — Trop  éloignée  du  par- 
lement de  Paris ,  sollicite  un 
parlement,  II,  500;  tout  au 
moins  des  grands  jours,  501, 
602.  V.  Etats  provinciaux,  Cler- 
mont  en  Auvergne. 

AvANçoN  (Guillaume  d'),  archevê- 
que d'Embrun.  —  Assiste  aux 
Etats  de  Blois  (1588),  III,  107. 

Averton    (François  d'),    V.    Belin. 

Avocats.  —  Règlement  de  1364 
pour  les  forcera  plaider  briève- 
ment, I,  220.  —  Tenus  de  plai- 
der gratuitement  pour  les  pau- 
vres, I,  220.  —  Prennent  part 
à  l'élection  des  juges,  I,  kk'i, 
kkk.  — Sont  appelés  pour  la  ré- 
daction des  coutumes,  I,  463. 
Les  douze  plus  anciens  du  par- 
lement jouissent  du  ])rivilége  de 
committimiis,  II  ,  139.  Opinion 
de  Louis  XI  sur  leurs  pilleries, 
I,  461,  note  3.  —  Inutiles  dans 
les  procédures  sommaires,  II, 
1 54 .  Conseil  gratuit  des  pauvres, 


162.  Les  procureurs  autorisés  à 
plaider,  163.   Réformes  des  — , 

163,  164.  —  Autorisés  à  diriger 
les  procédures,  164. — Responsa- 
bles de  leurs  erreurs,  164  — 
Participent  à  l'élection  des  ju- 
ges, 469.  En  1576,  521.  Sincé- 
rité des  plaidoiries.  Juridiction 
du  plus  ancien  avocat  du  siège, 
522.  Ses  liens  avec  le  ministère 
public,  478,  522.  Leur  disci- 
pline sous  le  contrôle  des  cours, 
522.  Sous  Henri  IV,  peuvent 
postuler  dans  les  charges  subal- 
ternes, IV,  56.  Peines  quand  ils 
injurient,  56,  >iote  1.  Exem- 
ptés du  récépissé  des  pièces, 
67. 

Avocats  du  roi. — Adjoints  au  pro- 
cureur du  roi.  Leur  situation 
mixte,  II,  478. 

Aydie  (Odet  d').  —  Seigneur  de 
Lescun,  comte  de  Comminges, 
amiral  de  France  sous  Louis 
XI,  I,  415,  note. 


B 


Bailliages. —  Création  des  baillis, 
I,  107.  Asiemblées  de  —  pour 
la  rédaction  des  coutumes,  I, 
463,  464.  — Trop  éloignés  du 
parlement  ;  avantages  des  prési- 
diaux,  II,  141.  Le  tiers  veut 
donner  aux  maîtres  des  requêtes 
le  droit  de  convoquer  les  Etats 
de  bailliage,  II,  146.  V.  naillis. 

Bailms.  —  Aux  Etats  du  roi  Jean. 
Commissaires  royaux  dans  les 
bailliages,  I,  107.  Progrès  de 
leurs  attributions  :  leur  conflit 
avec  les  hauts  justiciers,  107. — 
Empiètent  sur  les  prévôts,  115. 
I,cnrs  offices  baillés  à  fernu^  , 
118.  Cet  abus  interdit,  118.  — 
Ne  peuvent  exercer  dans  le  pays 
où  ils  sont  nés,  121.  I''lection 
dn  bailli   en  1413  :    désignation 


locale,    élection    en   parlement  , 

278.  Résidence  obligatoire,  278. 

—  Doivent  tenir  les  assises  six 
fois  par  an,  278,  279.  Leurs 
fonctions  diverses,  279.  Leur 
voyage    annuel    au    parlement  , 

279,  280.  —  Pris  pour  juges 
seigneuriaux,  répression  de  cet 
abus,  440.  Leurs  élections  en 
1493,  443.  Leurs  charge»  ne  sont 
plus  affermées,  mais  données  en 
garde,  443.  Il  est  question  de 
leurs  lieutenants  en   1493,  443. 

—  Ne  peuvent  accepter  une 
charge  d'un  seigneur,  444.  Au 
quin/.ièine  siècle  leur  situation  se 
uiodilic:  lieutenants,  454. V.A/'ci/- 
tenants.  —  Font  lire  deux  fois 
par  an  les  ordonnances ,  467. 
Aux  Etuts  d'Orléans,  le  tiers  ob- 
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tient  qu'ils  soient  de  robe  courte. 

II,  122.  Mode  de  leur  élection, 
122.  Un  seuldegréde  juridiction 
au-dessousdu — ,  l'iO,  l^tS.  Com- 
pétence que  le  tiers  veut  leur 
attribuer,  142.  Leur  transforma- 
tion :  investis  de  la  force  plu- 
tôt que  de  la  justice,  Ikk.  lia 
sont  de  robe  courte,  145. 
Tournées  annuelles  dans  leur 
ressort.  Leurs  fonctions  origi- 
naires selon  Pasquler,  II,  145. 
Ia  noblesse  veut  les  rendre 
triennaux  et  responsables,  II, 
149-150.  Leurs  rapports  avec  les 
prévôts  des  maréchaux,  II,  172. 
—  Peuvent  publier  des  monitions 
contre  les  simoniaques  ,  441. 
Leur  situation  en  1560,  211, 
212.  —  Participent  à  l'élection 
des  juges,  468,469.  —  Défendus 
par  la  noblesse  en  1576,  494. — 
Continuent  à  nommer  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  529.  Leur 
lutte  contre  les  présidiaux,  III, 
179.  —  Ont  perdu  tout  pouvoir 
judiciaire  au  quatorzième  siècle, 
IV,  29,  30.  En  1576  les  nobles 
veulent  s'attribuer  les  charges  de 
— ,  III,  45.  Forme  proposée 
pour  l'élection,  id.  Mêmes  vœux 
en  1588,    208,   209.  En   1597, 

III,  319.  En  1614,  IV,  150.  La 
noblesse  veut  les  relever,  IV, 
152. 

Bai>e  (Concile  de).— -Son  exécution 
est  demandée  (C.  1560),  II,  84. 

Bailotes.  —  Vieux  mot  signifiant 
scrutin,  I,  443,  note  2. 

Ban  et  arkière-ban,  —  Division 
des  hommes  d'armes  en  deux 
catégories,  I,  173.  Cas  de  con- 
vocation de  l'arrlère-ban,  176. 
La  noblesse  se  plaint  aux  Etats 
de  Tours  des  appels  trop  fré- 
quents, 518.  Décadence  du  ban 
et  de  l'arrière-ban  au  seizième 
siècle.  Fixation  des  obligations 
de  la  noblesse,  II,  285.  Tout 
gentilhomme  doit  être  prêt  à 
partir,  IV,  152,  153.  Sa  déca- 
dence en  1576,  m,  61,  62. 


Banalité  (Droit  de).  —  Plaintes  du 
tiers  en  1614,  nécessité  du  titre, 
IV,  147. 

Banqueroute.  —  Peine  capitale 
réclamée  en  1560,  II,  190,  554. 
Satisfaction  donnée  aux  Etats, 
555.  Règlement  proposé  en  1614, 

IV,  81.  Origine  de  la  faillite,  id. 
Peine  capitale  contre  les  banque- 
routiers frauduleux,  82. 

Banques.  —  Rapide  fortune  des 
banquiers  étrangers  en  France. 
Le  tiers  aux  Etats  d'Orléans 
(1560)  s'en  préoccupe.  Garantie 
qu'il  exige  contre  eux.  L'ordon- 
nance du  Rousssillon  lui  donne 
satisfaction  en  partie,  II,  255. 
Mesures  demandées  en  1576 
contre  les  banquiers  étrangers, 
III,  32  ;  enregistrement  des  pro- 
curations ;    cautionnement,    33. 

V.  Etrangers,  Usure,  Change. 
Baptême.  —    Affranchi    de   toute 

redevance  forcée,  II,  99.  Dons 
volontaires  permis,  424.  Vérifi- 
cation de  l'âge  :  acte  de  — ,  471 , 
472.  Actes  de  —,  532.  V.  État 
civil  (^Actes  de  /'). 

Bah  (Denys  de),  évêque  de  Tulle. 
—  Député  aux  États  généraux  de 
Tours  (1484),  I,  361  et  note. 

Barbette  (Etienne),  bourgeois  de 
Paris.  — Parle  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  aux  Etats  généraux  de 
1314,  I,  25. 

Barricades  (Journée  des) — 12  mai 
1588,  III,  85,  166. 

Bassoiwpierre  (François  de),  ma- 
réchal de  France.  —  Son  procès 
au  parlement  de  Normandie,  IV, 
annote.  —  Président-adjoint  des 
notables  en  1626,  III,  433.  Ce 
qu'il  dit  de  Versailles  en  1626, 
440,441.  — Porte  au  roi  les  do- 
léances de  la  noblesse,  447. 

Bâtardise  (Droit  de).  —  Abus  des 
officiers  royaux  signalés  en  1483, 
I,  470. 

Bâtards  —  des  gentilshommes; 
barre  dans  les  armes,  nom,  IV, 
144,  145. 

Baume  (^François  de  là),  V.    Suze. 
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Ba/.in  (Jean),  procureur  du  roi  à  la 
prévoie  de  Blois.  —  Discours 
qu'il  prononce  à  l'asseniljléepré- 
]);ui»toire  du  tiers  état  de  cette 
ville  pour  les  élections,  II,  26. 
On  veut  le  faire  arrêter,  mais 
il  s'échappe,  27. 

Bevufkemokt  (Claude  de),  baron 
de  Senecey.  —  Député  de  la  no- 
blesse de  Chàlon-sur-Saùne  aux 
Etats  de  Blois.  —  Fait  une 
courte  harangue  à  la  séance 
royale  (17  janv.  1577),  II,  337. 

Beaufhemoint  (Henri  de),  baron 
deSenec'-y,  lils  du  précédent. — 
Député  de  la  noblesse  (Chàlon- 
sur  Saône)  en  1614,  élu  prési- 
dent de  la  noblesse,  III,  332.  — 
Désavoue  le  propos  tenu  sur 
Savaron,  S'iô.  La  noblesse  se 
plaint  au  roi  par  sa  bouche, 
347,  348.  —  Orateur  de  la  no- 
blesse à  la  séance  de  clôture, 
400. 

Beaujeu  (Anne  de),  fille  aînée  de 
Louis  XI. — Son  père  en  mourant 
lui  laisse  le  gouvernement,  I, 
356.  Elle  fait  des  concessions  au 
sentiment  public.  —  Rappelle 
les  exilés  et  remet  une  jiartie  des 
impôts,  357. —  Remet  un  quart 
de  la  taille,  473.  —  Convoque 
les  Etats  généraux  à  Tonrs(janv. 
1484),  358.  Sa  rivalité  avec  le 
duc  d'Orléans  au  sujet  de  l'édu- 
cation et  de  la  garde  de  Char- 
les ^'III,  418.  Les  Etats  sont 
d'accord  pour  lui  confier  ce 
soin.  Intrigues  du  ))arli  d'Or- 
léans, 419.  Les  Etats  maintien- 
nent leur  décision,  420. 

Bk\uji:i)  (Pierre  de  Bourbon,  sire 
de),  puis  fluc  de  Bourbon  en 
1488,  I,  357,  noie.  — La  prési- 
dence du  conseil  du  roi  lui  est 
dévolue  ])ar  h-s  Etats,  en  l'ab- 
sence des  deux  premiers  princes 
du  sang,  417.  La  garde  de 
Charles  VIII  lui  est  confiée  mal- 
gré les  intrigues  des  princes,  419. 

liEAu.M'.  (Renaud  de)  (1527-1606j, 
arehevOquc  de  Bourges.  —  Son 


discours  au  roi  à  l'ouverture  des 
Etats  de  Blois  (1588),  III,  103. 
Il  porte  la  parole  au  nom  des 
trois  ordres  (3  déc),  130.  — 
Harangue  le  roi  au  nom  du  clergé 
à  la  séance  de  clôture  (15  jan- 
vier), 147. — Choisi  par  Henri  IV 
comme  commissaire  à  la  confé- 
rence de  Suresnes  (1593),  230. 
Sa  discussion  avec  l'archevêque 
de  Lyon.  Il  annonce  la  prochaine 
conversion  du  roi,  232. 

Beaureg^uid  (de).  —  Député  de 
la  noblesse  aux  Etats  de  Blois 
(1577),  II,  348. 

Belin  (François  d'Avertou,  comte 
de).  —  Gouverneur  de  Paris  pour 
la  Ligue.  —  Choisi  par  le  duc 
de  Mayenne  comme  commissaire 
à  la  conférence  de  Suresnes 
(1593),  III,  230. 

Bellarmin  (Robert),  cardinal.  — 
Son  livre  sur  la  juridiction  in- 
directe :  déposition  des  rois,  III, 
511. —  Condamné  eu  1610  par 
le  parlement,  511,  512. 

Bellièvre  (Pomponne  de)  (1529- 
1604). — Surintendant  des  finan- 
ces. —  Envoyé  par  le  roi  auprès 
du  tiers  (États  de  Blois,  1577), 
]iour  en  obtenir  une  subvention 
de  deux  millions,  II,  366.  — 
Cité,  III,  4. 

Bénéfices. —  Malgré  les  vœux  re- 
latifs à  l'élection,  ils  continuent  à 
être  donnés  jjar  les  prélats,  II, 
82. —  Non  desservis,  94.  Union 
des  —  ,  100.  —  Ne  peuvent  être 
accordés  à  un  étranger  ,  397. 
Leur  collation,  conditions  d'ap- 
titude, 398.  Abus  des  réserves 
réprimé  à  Trente,  393.  Privilèges 
des  collateurs  et  j)atrc)ns  laïqups, 
399.  Leur  union  apjirouvée  par 
le  concile.  Ord.  conforme,  436, 
437.  Mêmes  doléances  en  1588, 
III,  163.  Examen  des  candidats 
prescrit  à  Trente  et  en  1614, 
456.  Vente  des  —  ,  461.  Union 
des  —  ,  490. 

néiiéficrs  [Collation  dis).  V.  CUrgé^ 
Provisions  ecclésiastiques. 
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Beknard  (Saint). — Discipleet  réfor- 
mateur de  l'abbaye  de  Cîteaux, 
11,413. 
Bernard  (Etienne).  —  Député  du 
tiers  état  pour  la  Bourgogne  aux 
Etats  de  Blois  (1588),  III,  90, 
note.  —  Nommé  orateur  du  tiers. 
Son  journal  des  Etats,  106.  Son 
entrevue  avec  le  roi   (27  nov.), 
119.  Discours  qu'il  lui  tient,  120. 
Comment  il  dépeint  l'attitude  du 
duc  de  Guise  dans  la  question  du 
vote  des  subsides,   125,  note  1. 
Nouvelle  entrevue  avec  Henri  III 
(30  nov.).    Familiarité   du  roi. 
Conseil  que  lui  donne  Bernard, 
126.  —  Mandé  de  nouveau  à  la 
cour,  il  refuse  de  s'y  rendre  dans 
la  crainte  de  faire   soupçonner 
son  intégrité.  Il  consent  à  y  al- 
ler, mais  avec  plusieurs  de  ses 
collègues,  131 .  —  Prononce  une 
excellente  réponse  au  garde  des 
sceaux  venu  de  la  part  du   roi 
demanderdes  subsides  (31  déc), 
143.  —  Présente  les  cahiers  au 
nom  du  tiers  état,  145.  Son  dis- 
cours à  la  séance  de  clôture  (15 
janvier").  Inexécution  de   l'ord. 
de  1579,  III,  189.  Fermeté  re- 
marquable  de    cette   harangue, 
147.  Il  obtient  un  grand  succès, 
149.    Ses   efforts   inutiles    pour 
obtenir    l'élargissement    de    ses 
collègues  arrêtés  le  jour  de  l'as- 
sassinat du  duc  de  Guise,  150. 
—  Député  de  Dijon  aux  Etats  de 
la  Ligue.  —  Se  montre  partisan 
des  négociations  avec  Henri  IV, 
226.  —  Choisi  par  le  tiers  état 
comme  commissaire  à  la  confé- 
rence de  Suresnes,  230. 
Berry   (Charles  duc  de),  frère  de 
Louis  XI  (1446-1472).  —  Ob- 
tient le  duché  de  Normandie,  I, 
342.  Ses  intrigues,  343. 
Béziers.  —  Les  Etats  du  Langue- 
doc s'y  réunissent  (août  1428), 
I,  312",  note. 
Sien  public  {Ligue  du].  V.  Louis  XI. 
Biens  ecclésiastiques.  — Aux  Etats 
d'Orléans  :  inégalité  des  revenus. 


II,  95.  Défense  de  consacrer 
des  prêtres  pauvres,  id.  Bevenus 
considérables  des  confréries,  96. 
Superflu  consacré  à  l'instruction, 
96,98.  Union  des  bénéfices,  100. 
Inaliénabilité  du  revenu  des  cu- 
res, 96,  100.  Exception  à  cette 
règle,  100.  Leur  progression, 
100.  —  Aux  États  de  1576,  II, 

417.  Accroissement  du  revenu, 

418.  Usurpation    du    domaine 
pendant  les  guerres  de  religion, 
418.  Procureurs  syndics  chargés 
des  revendications,  419.  Domaine 
engagé,  délais  de  rachat;  inalié- 
nabilité refusée,  420.   Contribu- 
tion pour  l'entretien  des  églises, 
425.  Charges  du  clergé,  427.  V. 
Contributions  du  clergé.  I^es  alié- 
nations se  multiplient,  430,  431. 
Doléances    et    protestations     du 
clergé  ;  déclarations  solennelles, 
431.  Taxe  des  rachats  d'aliéna- 
tion,  431,  432.  Décimes,  432. 
Bégaie,  id.  Inégalerépartition  des 
revenus,    II,    435.    Proposilior» 
d'une    contribution   forcée ,    II, 
436.  Bésumé,  461.—  Aux  Etats 
de  1588,111, 161.  Beconstitution 
du   domaine,    162.   Protestation 
contre  les  aliénations,  id.  Contre 
leur  énormité,  163. —  Aux  Etats 
de    1614,     478.    Beconstitution 
du   domaine  (1596),   478.   Ina- 
liénabilité demandée,  479.  Abo- 
lition du  droit  de  rachat  (T.), 
prorogation  accordée,  480.  Bé- 
vision    des    titres,   480.   Tenta- 
tive d'accaparement  par  les  no- 
bles,  481.     Leur   accroissement 
inquiète  le  tiers.  Vérification  des 
acquisitions   par   le    parlement, 
482,  483.    Béduction  des  dona- 
tions, 483.  Décimes  votés  pério- 
diquement, 486.  —  Affectés  au 
payement    des    rentes  ;     compte 
des  agents  du  clergé,    487.    Iné- 
gale   répartition    des    revenus  , 
489.       Progrès     général       sous 
Louis  XIII,  490.  Bésumé,  532. 

Bigot  (Emeric)  de  Thibermesnil. — 
Conseiller  au  parlement  de  Nor- 
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mandie.  Député  aux  Etats  de 
Blois  (1577).  —  Acheté  par  la 
cour,  II,  366.  —  Se  fait  le  dé- 
fenseur de  Taliénation  du  do- 
maine, 367. 

Billets  au  pohteur.  —  Nom  du 
créancier  en  blanc  :  nullité,  IV, 
80. 

BiRAGUE  (René  de),  né  en  1507.  — 
Chancelier  de  France  en  rem- 
placement de  l'Hospital.Son  dis- 
cours à  l'ouverture  des  Etats  de 
Blois  (6  déc.  1576).  Il  se  montre 
sévère   envers    la   noblesse,    II, 

311.  Il  met  les  fautes  sur  le 
compte  de  la  détresse  du  trésor, 

312.  Envoyé  comme  ambassa- 
deur aux  Etals  pour  les  presser 
de  voter  les  subsides,  3kk.  Re- 
commande un  projet  de  taxe 
unique  sur  les  feux,  346.  Am- 
bitionne le  chapeau  de  cardinal, 
388. 

BiBON  (Armand  de  Gontaut,  baron 
puis  duc  de)  (1524-1592).  — 
Chargé  d'une  mission  par  Hen- 
ri III,  II,  364  et  noie. 

Blasphémateurs.  —  Renouvelle- 
ment des  peines  anciennes,  II, 
104,  III,  528.  En  1576,  II,  452. 
Fréquence  des  grâces.  Mauvais 
exemples  des  grands,  452,  453. 
Vœux  en  1588,  III,  169,  170. 

Blés  (Commerce  des).  —  Les  dé- 
putés du  Languedoc  aux  Etats 
de  Tours  s'en  préoccupent,  I, 
510.  Crainte  des  disettes  :  police 
annonaire,  III,  37.  Liberté  rela- 
tive sous  Henri  IV,  313.  Me- 
sures en  cas  de  disette,  [V,  125. 
Opinion  des  notables  ,  1626, 
125, 126.  Mesures  diverses,  126, 

Blois  (Charles  de),  duc  de  Bre- 
tagne. —  Négocie  pour  le  Dau- 
phin avec  les  Etats  Généraux 
(oct.  1356).  Il  échoue,  1,51. 

Blois  {Etals  Grrirraiir  de).  V.  Étals 
Cénéraux  de  llluis. 

Bouin  (Jean)  (1530-1596).  —Son 
journal,  II,  308.  Député  du  Ver- 
uiaM<loisauxEtat8deBlois(1576\ 
3U9.    —  Soutient  le  parti  de  la 


paix  dans  la  discussion  sur 
l'unité  religieuse.  On  suscite 
contre  lui  un  désaveu  de  ses 
commettants,  321.  —  Prend 
part  à  la  discussion  financière, 
327.  —  Constate  le  méconten- 
tement du  tiers,  333.  La  ma- 
jorité du  tiers  se  rallie  à  ses 
propositions  pacifiques,  334. 
Son  influence  croissante,  317. 
Son  opinion  dans  la  discussion 
sur  les  subsides,  351.  Il  devient 
le  chef  du  tiers  état.  La  dépu- 
tation  de  Paris  lui  crée  des  en- 
nemis. Confirmation  de  son  au- 
torité, 352.  Il  développe  devant 
le  clergé  les  dangers  de  la  con- 
férence mixte,  356.  Son  opinion 
sur  les  rajiports  entre  le  con- 
seil et  les  Etats,  357.  —  Obtient 
un  plein  succès.  Le  roi  cesse  de 
le  regarder  de  bon  œil,  358.  Il 
soutient  l'inaliénabilité  du  do- 
maine. —  Entraîne  la  majorité, 
367.  Son  opinion  sur  l'inégalité 
de  l'impôt,  III,  15.  —  Veut  des 
tailles  réelles  comme  en  Langue- 
doc, 16. 

Boissy  (Le  sire  de). —  Apporte  aux 
Etats  de  Tours  la  liste  du  con- 
seil de  la  part  du  roi,  I,  417. 

BoNiFACE  VIII. —  Sa  lutte  avec  Phi- 
lippe le  Bel.  Ses  prétentions  ré- 
sumées dans  la  bulle  Ausculta 
fi/i.  Il  convoque  un  concile  gé- 
néral, I,  21.  —  Désavoue  toute 
pensée  de  suprématie  sur  la  cou- 
ronne de  France,  23.  Résumé 
général,  IV,  226. 

BoNNEVAi.  (Henri  de). —  Député  de 
la  nobles.se  (Limousin),  en  1614. 
—  Fra])pe  ('havaillcs,  député  du 
tiers,  III,  388.  L'affaire  déférée 
au  parlement,  389.  (Condamné 
par  contumace  à  avoir  la  tète 
tranchée  en  place  de  Grève,  407, 
note. 

BoHDE  (De  la).  — Auteur  d'un  pro- 
j«'t  de  taxe  uuique  sur  les  feux, 
présenté  aux  Etats  de  Blois, 
II,  345,  III,  12. 

BoucHKH  (Jean),  curé  de  Saint  Be- 
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noît.  —  Défend  le  crime  de  Jac- 
ques Clément,  III ,  509.  Député 
de  Paris  aux  Etats  de  la  Ligue 
(janv.  1593),  III,  220.  Ne  peut 
obtenir  d'être  nommé  commis- 
saire à  la  conférence  de  Sures- 
nes,  229. 

BouKBOK  (Jacques  de).  —  Réprime 
une  sédition  à  Arras,  I,  40,  note. 

Bourbon  (Pierre  de).  V.  Beaujeu. 

Bourbon  (Jean  II,  duc  de).  — 
Pourvu  de  la  charge  de  conné- 
table (U83),  I,  357.  —  Prend 
part  à  la  discussion  sur  l'organi- 
sation militaire  aux  Etats  de 
Tours  (fév.  148^1),  I,  379,  526. 

Bourbon  (Charles  II,  duc  de),  — 
cardinal,  archevêque  de  Lyon, 
mort  le  13  sept.  1488.  —  Réunit 
tous  les  prélats  présents  aux 
Etats  de  Tours,  I,  429. 

Bourbon  (Antoine  de),  roi  de  Na- 
varre. —  Prend  le  parti  des  mé- 
contents   contre   les  Guise,    II, 

10.  —  Refuse  d'assister  à  l'as- 
semblée des  notables  de  Fon- 
tainebleau, 12.  Ses  prétendues 
menées  découvertes  par  les  Guise, 
20.  —  Mandé  par  le  roi,  il 
se  rend  à  la  cour,  21.  —  N'est 
pas  arrêté  avec  le  prince  de 
Condé,  22.  Catherine  de  Médi- 
cis  se  réconcilie  avec  lui.  Il  pro- 
met de  lui  céder  la  régence.  — 
Est  nommé  lieutenant  général 
du  royaume,  23.  —  Présente  les 
remontrances  des  Etats  au  con- 
seil qui  les  repousse,  40.  La  ré- 
gence lui  appartient  de  droit,  68. 
Les  protestants  désirent  qu'elle 
lui  soit  attribuée,  69. 

Bourbon  (Charles,  cardinal  de), 
né  en  1520.  —  Fait  partie  du 
conseil  du  roi  (24  janv.  1577), 

11,  343.  —  Envoyé  comme  am- 
bassadeur vers  les  Etats,  344. 
—  Fait  appel  aux  sentiments  de 
concorde  et  de  fidélité  des  dé- 
putés, 346.  —  Désigné  par  la 
Ligue  comme  héritier  du  trône 
au  préjudice  du  roi  de  Navarre, 
III,  85.  —  Nommé  président  du 


clergé  aux  Etats  de  Blois  (1588), 
92, 

Bourgeoisie.  —  Tire  son  origine 
de  l'affranchissement  des  com- 
munes, I,  14.  —  S'allie  avec  le 
roi  contre  la  féodalité,  15.  Ses 
progrès.  Elle  produit  les  juristes, 
16.  —  Elle  entre  dans  le  con- 
seil de  S.  Louis,  18.  Sa  partici- 
pation aux  affaires  politiques  à 
la  fin  du  XIII'  siècle,  20.  Elle 
siège  dans  les  Etats  Généraux 
comme  troisième  ordre,  21.  Cau- 
ses du  mouvement  de  la  bour- 
geoisie sous  le  roi  Jean,  194- 
196.  V.  Tiers  état. 

Bourges  {Etats  de).  V.  Etats  Géné- 
raux sous  Charles  VII. 

Bourges  (Assemblée  du  clergé  à), 
II,  84. 

Bourges  [Foires  de).  V.  Foires. 

BouTEiLLER.  — Intendant  général 
de  la  maison  du  roi,  I,  146. 

Braconniers.  —  Peine  de  mort  de- 
mandée contre  eux,  II,  554. 

Brancas  (André  de).  V.  Vitlars. 

Bretaigne  (De),  premier  magistrat 
d'Autun.  Député  de  Bourgogne 
aux  Etats  de  Pontoise  (1561). 
Son  discours  en  remettant  les 
cahiers  au  roi,  II,  60. 

Bretignières  (François  de),  pro- 
cureur général  au  parlement  de 
Normandie.  — Défend  les  épices 
devant  le  conseil  du  roi,  IV,  22. 

Bretigny  (Paix  de). —  Conclue  en 
1360,  I,  203  et  note. 

Brézé  (Jacques  de). — Grand  séné- 
chal de  Normandie,  I,  415, 
note. 

Bricot  (Thomas),  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris. —  Son  dis- 
cours adressé  à  Louis  XII  aux 
Etats  de  1506.  Il  le  remercie  de 
ses  réformes  et  lui  donne  le 
titre  de  Père  du  peuple^  I,  552. 

Brienne  (Gauthier  VI,  comte  de) 
duc  d'Athènes.  —  Président  de 
la  noblesse  aux  Etats  Généraux 
de  1355,  I,  35  et  note. 

Brignon  (André). — Général  des  fi- 
nances de  Bourgogne,   I,    479. 
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Briss.vc  (Charles  de  Cossé,  comte 
de). — J*artisaiide  la  Ligue.  Pré- 
sident de  la  noblesse  aux  Etats 
de  Blois  (1588),  III,  92.  —Pro- 
nonce un  discours  liumble  et 
soumis  à  la  séance  de  clôture 
(15  jauv.  1589),  147.  —  Maré- 
chal de  France  après  la  reddi- 
tion de  Paris.  Duc  de  Brissac  en 
1612.  Envoyé  en  1614  dans  la 
chambre  du  tiers,  381.  Prési- 
dent de  l'assemblée  de  1617,415. 

Bkissojv  (Le président). — Compose 
le  Code  Henri,  publié  en  1587, 
II,  560. 

Bhives  (àé). — Député  aux  Etats  de 
Blois '(1588),  III,  138. 

Brosses  (De).  —  Député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  de  Blois,  II,  348. 

BucY  (Simon  de),  premier  prési- 
dent du  parlement.  —  Les  Etats 
Généraux  d'oct.  1356  deman- 
dent sa  mise  en  jugement,  I,  47. 
—  Chargé  de  négocier  la  paix, 
63. 

Budget.  —  Fourni  aux  Etats  Gé- 
néraux de  Tours  (1484).  Re- 
cettes et  dépenses,  I,  479.  Les 
cbiffres  en  sont  erronés.  Divi- 
sions de  ce  budget,  480  et  note. 
Etat  du  liudget  sous  Ch  arles  VIII, 
493  ;  —  sous  Louis  XII,  495. 
Le  budget  en  1560,  II,  223.  En 
1576,  il  est  examiné  j)ar  le  clergé, 
m,  19.  Tableau  des  recettes, 
20,    des   dépenses,    21.    Budget 


militaire;  budget  du  roi,  21 
22.  Dé|)enses  en  1596,  III,  266 
Leur  division  ;  varial)lcs  ou  fixes 
267,  291.  Recettes  totales,  23 
millions,  288.  Les  gages  des  offi- 
tiers  reculés  d'une  année,  291. 
Receltes  et  dépenses  en  1597, 
293.  Augmentation  rapide  des 
revenus  sous  Henri  IV,  297,  298. 
Economies  sur  l'armée,  III,  301, 
302.  Commission  de  finances 
nommée  par  les  Etats  en  1614, 
III,  381.  Le  pouvoir  cède,  382. 
Com])araison  des  l)udgets,  IV, 
260,  261. 

BuRSAUx  (Edits).  —  Leur  origine 
sous  Louis  XI,  I,  434,  437.  — 
Sous  Henri  II,  II,  134,  135. 
Sous  Charles  IX,  II,  492.  — 
Pendant  la  session  de  1576 , 
note  3.  Doléances  et  réformes, 
492 ,  493.  Bureau  des  parties 
casuelles,  II,  119.  Parlement 
semestre,  134.  Multii)lication 
sous  Henri  III.  Doléances  en 
1588,  III,  177.  Suppression  de 
offices  créés  depuis  1576,  177, 
178.  Protestation  des  notables 
en  1597,  278.  Absolument  sup- 
primés sous  Henri  IV,  280.  Ré- 
sumé général,  238. 

BussY-Lnci.ERc  (Jean),  comman- 
dant de  la  Bastille.  —  Exige  des 
présents  i)our  ouvrir  les  portes 
aux  prisonniers,  IV,  62,  note  1. 


Cabochiens.  —  Maîtres  de  Paris. 
Leurs  excès,  I,  269. 

Cachet  (Lettres  de).  —  Obtenues 
fréquemment  an  seizième  siècle, 
II,  264,  «o^-;  IV,  62,  ;/(?/<•. V.ii- 
bcrté  iiidiviitucllc,  DéteiUioii  pré- 
ventive. 

Cadastre.  —  Charles  VIII  or- 
donne la  formation  d'un  com- 
poix  terrien,  I,  495,  note.   Im- 


pôt foncier,  confection  d'un  — , 
ni,  197.  V.  Terrier  ecclésiastique . 
Cahiers  de  doléances.  —  Leur 
origine  aux  Etats  de  1468,  l, 
352.  Cahier  de  doléances  ap- 
porté à  Tours  ])ar  les  députés 
du  Languedoc  rapproché  des 
onloiin.  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  543.  Rédaction 
des    cahiers     aux    Etats    d'Or- 
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Icans  (1560),_  II,  43,  44;  id. 
50.  Cahiers  d'Orléans,  63.  Ca- 
hiers de  Pontoise,  64.  Réponses 
du  conseil  du  roi,  65.  Cahiers 
de  Blois  (1576-1577).  Le  roi 
commence  les  réponses  et  les 
suspend  bientôt,  387.  Causes 
de  ce  retard.  Les  Etats  provin- 
ciaux pressent  le  conseil  du  roi, 
389.  Rédaction  de  l'ordon- 
nance de  mai  1579.  Sa  confor- 
mité avec  les  cahiers,  390,  391. 
Analyse  des  cahiers  des  trois 
ordres  aux  Etats  de  Blois  (1588). 
Causes  de  leur  hrièveté,  lil, 
152,  153.  Leur  caractère,  215. 
Cahiers  des  députés  aux  Etats 
de  la  Ligue.  Les  préoccupations 
politiques  empêchent  les  trois 
ordres  de  dresser  de  véritables 
cahiers,  253.  Cahier  de  do- 
léances des  notables  réunis  à 
Rouen  (1596),  sous  le  titre  d'a- 
vis au  roi.  En  1614;  forme  de 
la  rédaction,  III,  354.  Fusion 
des  douze  cahiers,  375.  Com- 
mission nommée,  376.  Moyens 
d'assurer  leur  exécution,  386. 
Présentation  au  roi,  23  février, 
397.  Effort  pour  réaliser  les 
vœux  :  parlement,  traité  de 
Loudun,  412.  Révision  des  do- 
léances en  1627,  449.  Edition 
mauvaise  des  cahiers  de  1614, 
«o/e. Résumé  général.  Forme  des 
doléances,  IV,  206.  V.  Ordon- 
nances. 

Calais.  —  Reprise  de  cette  place 
sur  les  Anglais  (8  janvier  1558), 
II,  7.      , 

Camus.  —  Évêque  de  Belley,  dé- 
puté aux  Etats  de  1614,  ni, 
331. 

Canada  (Nouvelle  France  du).  — 
Le  tiers  demande  le  droit  pour 
tout  marchand  d'y  faire  le 
commerce,  IV,  128. 

Capitaines.  —  Rendus  responsa- 
bles par  Charles  V  des  dom- 
mages et  des  vols  commis  par 
leurs  hommes,  I,  226.  Aux 
Etats  de  Tours,    I,    525.   Aux 


Etats  d'Orléans  (1561),  le  tiers 
obtient  que  cette  mesure  soit 
remise  en  vigueur,  II,  282.  En 
1576,  III,  66.  V.  Discipline  mi- 
litaire^ Etapes. 

Capitouls.  —  Participent  à  l'élec- 
tion des  juges,  II,  121.  V. 
Maires,  Municipale  (^Administra- 
tion') . 

Capitul AIRES  de  Charlemagne.  — 
Examinés  et  votés  dans  les  As- 
semblées nationales,  I,  8. 

Carcassonne.  —  IjCs  Etats  du  Lan- 
guedoc s'y  réunissent  en  mai 
1423,  I,  307. 

Cardier  (Jean),  juge  du  Forez. — 
Député  aux  Etats  de  Tours 
(1484).  —  Propose  d'offrir  au  roi 
l'impôt  que  percevait  Charles 
VII,  I,  381. 

Carmagnoles  ,  place  forte.  — 
Assiégée  et  prise  par  le  duc  de 
Savoie  (le--  nov.  1588),  III, 
114. 

Catéchisme.  —  Les  curés  doivent 
le  faire,  11,97,111,  160,  161. 

Catherine  de  ÎMédicis  ,  femme 
d'Henri  II.  —  Assiste  à  l'As- 
semblée des  notables  de  Fon- 
tainebleau. Son  discours,  II,  13. 
Elle  se  montre  inquiète  de  l'au- 
torité croissante  des  Guise.  — 
Traite  avec  les  princes  de 
Bourbon.  —  Se  réconcilie  avec 
eux.  —  Devient  régente  à  la 
mort  de  son  fils  (5  décembre 
1560).  —  Met  le  prince  de 
Condé  en  liberté  et  le  déter- 
mine à  partir  pour  la  Picardie. 
—  Nomme  le  roi  de  Navarre 
lieutenant  général  du  royaume, 
23.  —  Demande  avis  au  cardi- 
nal de  Tournon,  30.  —  Attend 
avec  anxiété  le  résultat  des 
élections  pour  les  Etats  d'Or- 
léans, 31.  Son  inquiétude  rela- 
tivement à  la  régence,  pendant 
la  session,  40  et  45,  Elle  affecte 
de  se  montrer  favorable  aux 
protestants  et  aux  Bourbons, 
56.  —  Dispute  la  régence  à  An- 
toine de  Bourbon,  68.  Attitude 
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des  EtaU  à  son  égard,  II,  69  et 
suiv.  Elle  organise  le  conseil 
sans  leur  participation,  72.  Son 
habileté  vis-à-vis  des  mécontents, 
II,  105.  —  Songe  à  convoquer 
une  assemblée  de  notables,  pré- 
fère des  conférences  pour  pré- 
parer la  pacification  religieuse, 
108.  Trait  rapporté  par  F^tienne 
Pasquier,  109.  —  Entourée  d'I- 
taliens, 538.  —  Conclut  avec 
les  protestants  la  paix  de  Mon- 
sieur (6  mai  1576),  299.  — 
Forme  le  projet  de  mettre 
Henri  III  à  la  tête  des  ligueurs. 
Pression  qu'elle  exerce  sur  les 
électeurs  au  moment  des  Etats 
de  Blois,  307.  Elle  négocie  tour 
à  tour  avec  chaque  partie,  341. 
Son  avis  dans  le  conseil  du  roi 
(24  janvier  1577),  343.  Elle 
fournit  à  Henri  III  les  moyens 
d'échapper  aux  Parisiens,  à  la 
suite  de  la  journée  des  barri- 
cades, III,  86.  —  Conseille  au 
roi  de  supprimer  un  passage  de 
son  discours  pour  complaire 
aux  Guise,  105.  Son  irritation 
contre  la  résistance  des  députés 
de  Blois,  118. 

Caution  de  bonne  conduite. — En 
1560,  II,  203,  en  vigueur  en 
Angleterre,  note  2. 

Cautionnement  des  comptables 
proposé  par  le  tiers  en  1614, 
établi  en  1629,  IV,  112. 

Cavalerie. — Réorganisée  en  1445, 
1,  335,  note. 

Cavalli  (Marino). — Ambassadeur 
vénitien  en  France  (1546).  — Si- 
gnale les  premières  traces  d'oppo- 
sition contre  François  1"=',  II,  1. 

Censures.    V.  Peines  spirituelles. 

Censure  théâtrale.    V.  Théâtre. 

Cent  Ans  (Guerre  de),  1,  33. 

Centhalisation.  —  L'unité  de  ju- 
ridiction formée  par  le  lier* 
état  la  prépare,  II,  138,  146. 
OEuvre  du  conseil  du  roi,  IV, 
90.  ?^lle  est  une  des  passions  du 
tiers,  IV,  235.  V.  Tiers  état. 
Parlement ,  Juridiction. 


Cession  de  hiens,  IV,  81,  82  V. 
Faim  le. 

Chamhre  des  Comptes.  V,  Comptes 
(Chamhre  des). 

Chambre  DE  JUSTICE.—  Commission 
de  députés  pour  vérifier  les 
comptes  et  punir  les  coupables, 
II,  243.  Commission  parlemen- 
taire de  recherches  en  1576, 
m,  5,  6.  Projet  en  1588,  199. 
Sa  compétence,  200.  Discussion 
pendant  la  session,  117.  Ajour- 
nement, 123.  Le  roi  cède,  130, 
hésite  de  nouveau,  134.  Sa 
composition,  sa  mission,  135. 
Le  roi  veut  choisir  les  juges, 
insistance  du  tiers,  136.  Opi- 
nion de  Pasquier  sur  la  chambre 
de  justice,  200,  proposée  en 
1614  par  la  noblesse  pour 
faire  rendre  gorge  aux  finan- 
ciers, III,  352.  Unanimité 
des  trois  ordres,  353.  Démarche 
collective,  377.  Elle  est  accor- 
dée, 378.  Son  établissement  an- 
noncé par  le  chancelier  le  24 
mars  1615,  III,  408.  Vœu  du 
tiers  en  1614,  IV,  112.  —  Eta- 
blie en  octobre  1624.  Mécon- 
tentement des  parlements,  sup- 
primée en  1625,  113.  — Rejetée 
j)ar  les  notables  (1626), organisée 
en  1629,  113,  114.  —  Punit  les 
crimes  des  comptables,  114, 

Chamiihier  (Grand),  —  Remplit 
les  fonctions  d'intendant  géné- 
ral, I,  146. 

Champagne.  V.    Etats  provinciaux. 

Chancelier.  —  Pavilly  attaque  en 
1413  ses  profits  scandaleux,  I, 
264.  —  Préside  la  commission 
chargée  d'accorder  les  commlt- 
tlmus,  I,  277.  —  Préside  le 
conseil  du  roi,  I,  452,  453.  — 
Reçoit  les  rapports  des  baillis 
sur  leurs  tournées,  II,  145.  — 
Tient  des  audiences  ])ublique9 
pour  l'expédition  des  lettres, 
508.  V.   Justice,  Con.u-ll  du  rot. 

Chancellerie.  — Sou  organisation 
sous  Charles  VI  critiquée  par 
Eustache   de    Pavilly,    1,    264. 
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Elle  est  appelée  la  «  clef  de 
toute  justice  »,  T,  449  notes.  V. 
Cliaitcelier  ,  Justice  ,  Chancellerie 
(^Lettres  de). 

Chancellerie  (Lettres  de).  —  Pour 
être  admis  à  employer  le  minis- 
tère des  procureurs  ;  abolies 
aux  Etats  de  Tours,  I,  448.  — 
Pour  être  addiis  à  appeler  d'un 
jugement,  dites  lettres  de  justice 
ou  lettres  d'ajournement,  I,  448, 
449.  Sur  le  refus  des  chan- 
celleries, les  parlements  les  ac- 
cordent, I,  449.  Doléances  des 
Etats  d'Orléans  :  chaque  déli- 
vrance crée  un  incident  ;  le  tiers 
veut  les  confier  aux  juges,  II, 
155, 156.  Mêmes  vœux  en  1576, 
507.  L'esprit  de  fiscalité  s'y 
oppose,  508.  Interdiction  aux  ju- 
ges de  recevoir  les  —  contraires 
au  droit,  508,  509.  Substitution 
des  requêtes  aux  — ,  III,  182. 
Même  vœu,  IV,  45,  46.  Tarif 
réduit,  /V/.  —  Autorisant  le  bé- 
néfice d'inventaire,  71. 

Change. —  Commerce  des  métaux 
précieux  ;  le  tiers  prend  l'argent 
pour  la  richesse  elle-même,  III, 
34.  Défense  d'exporter  l'argent, 
id.  Vœux  divers,  38.  V.  Banquiers. 

Change  (Lettres  de^.  —  Vœux  du 
tiers  en   1614,    IV,  81. 

CHANTraiR  (Nicolas  le),  avocat.  — 
Député  du  tiers  aux  Etats  Gé- 
néraux de  fév.  1357.  Il  s'asso- 
cie au  discours  de  Robert  le 
Coq.  I,  65. 

Chapelle -Marteau  (La),  prévôt 
des  marchands  de  Paris.  —  Elu 
député  aux  Etats  de  Blois  (1588), 
III,  89,  note  2.  —  Appelé  à  di- 
riger les  délibérations  du  tiers, 
92.  —  Donne  un  souper  au  duc 
de  Guise  et  à  plusieurs  députés, 
124.  —  Fait  des  reproches  aux 
envoyés  du  roi  sur  la  mauvaise 
administration,  133.  Le  roi  le 
fait  arrêter  (23  déc),  139. 

Charges.  V.    f- énalité  des  offices. 

Charlfjmagni'..  —  Donne  aux  as- 
semblées   nationales   la   régula- 


rité d'une  Institution,  1,7. Trente- 
cinq  réunions  sous  son  règne, 
11. 
Charles  le  Chauve. —  Décadence 
des  assemblées  sous  son  règne, 
1,  12. 
Charles  V.  —  D'abord  duc  de 
Normandie  et  dauphin  de  Vien- 
nois. —  Régent  de  France.  — 
Convoque  les  Etats  Généraux 
pour  le  15  octobre  1356,  I,  44. 
Ses  négociations  avec  les  dépu- 
tés, 47. — Sa  réponse  habile  aux 
prétentions  des  Etats.  Nou- 
veaux pourparlers.  Les  dépu- 
tés ne  font  aucune  concession, 
51.  Charles  finit  par  céder 
(30  oct.)  et  se  repent  aussitôt  de 
sa  décision.  Il  cherche  à  éluder 
sa  promesse  et  réunit  son  conseil 
privé,  52.  Le  rejet  des  proposi- 
tions des  Etats  Généraux  est 
décidé,  53.  Les  mêmes  embar- 
ras subsistent.  Le  dauphin  réu- 
nit un  conseil  de  députés  au 
Louvre,  54.  Convoque  les  Etats 
de  la  langue  d'oc  à  Toulouse , 
56.  Ses  efforts  pour  obtenir  des 
ressources  des  bourgeois  de  Pa- 
ris. 11  imagine  de  s'adresser  sé- 
parément aux  bonnes  villes,  et 
réunit  les  Etats  provinciaux,  58. 
— Se  rend  à  Metz  auprès  de  l'em- 
pereur Charles  iV  son  oncle. 
—  Provoque  des  troubles  à  Paris, 
en  émettant  une  monnaie  avilie, 
60.  —  Essaye  de  négocier  avec 
Etienne  Marcel,  maître  de  Pa- 
ris, 61.  —  Obligéde  céder  à  l'é- 
meute, il  consent  à  une  nouvelle 
réunion  des  Etats.  —  S'engage  à 
ne  plus  émettre  les  nouvelles  piè- 
ces, 62. — Tombe  sous  la  tutelle 
du  prévôt  des  marchands,  63, 
. —  Accorde  aux  députés  tou- 
tes leurs  demandes,  66.  —  Res- 
saisit son  autorité.  —  Entreprend 
de  parcourir  les  provinces  pour 
demander  lui-même  des  sub- 
sides. Rappelé  à  Paris,  il  retombe 
sous  le  joug,  71.  —  Convoque 
malgré  lui  les  Etats,  72.  —  Ha- 
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ran},iie  le  peuple  aux  Halles, 1,75. 
—  Forcé  par  l'émeute  de  cou- 
vrir sa  tête  du  chaperon  bleu  et 
rouge,  76. — Prisonnier  au  Lou- 
vre. —  S'écha])pe  de  Paris. — 
Soutenu  par  les  Etats  de  Champa- 
gne,77.  —  Convoque  les  Etats 
pour  le  k  mai ,  à  Compiègne ,  et 
se  les  rend  favorables,  78.  — 
Détruit  la  Jacquerie.  —  Investit 
Paris.  Mort  de  Marcel.  Le  régent 
fait  son  entrée  dans  Paris ,  80. 
Sa   lettre  au    comte  de  Savoie , 

8 1 ,  note.  Il  reçoit  le  texte  du  traité 
conclu  avec  l'Angleterre.  —  Con- 
voque les  Etats  (25  mai  1359), 

82.  — Leur  soumet  le  traité  de 
paix  qui  partage  la  France.  — 
Réhabilite  les  officiers  que  Marcel 
l'avait  forcé  de  proscrire,  83. 
Son  influence  sur  les  réformes, 
184.  Convoque  les  Etats  à  Char- 
tres (juil.  1367),  200.— Organise 
la  défense  du  royaume  contre 
les  grandes  compagnies.  —  Fait 
proroger  l'impôt  voté  six  ans  au- 
paravant pour  la  rançon  du  roi 
Jean,  "201.  —  Fait  remise  aux 
paysans  et  aux  habitants  des  vil- 
les d'une  partie  des  aides. — Con- 
firme les  ordonnances  de  son 
frère,  202.  — Réunit  de  nouveau 
les  Etats  à  Paris  (mai  1369)  ,  à 
l'occasion  des  démêlés  avec  l'An- 
gleterre ,  203.  —  Ajourne  le 
prince  de  Galles  devant  la  Cour 
des  pairs,  204.  Il  demande  lui- 
même  conseil  aux  Etats,  205, 
Appuyé  de  leur  autorité,  il  com- 
mence les  hostilités.  —  Obtient 
d'une  nouvelle  assemblée  d'Etats 
(déc.  1369),  les  impôts  néces- 
saires à  cette  expédition,  206. 
Réformes  de  Charles  Y.  Pro- 
spérité de  la  Francesous  son  n- 
gne,  208.  Examen  des  points 
traités  par  ses  ordonnances,  209 
et  suiv.  Caractère  du  règne  de 
Charles  V,  227.  H  signe,  quel- 
ques heures  avant  sa  mort,  une 
ordonnance  abolissant  Us  aides, 
238.  —  S'applique  à  perfecllou- 


ner  la  procédure  et  à  constituer 
l'unité  de  juridiction,  1,  219. 
Son  débat  à  l'occasion  des  jus- 
tices ecclésiastiques,  I,  223.  — 
Com])rend  les  vœux  exprimés  par 
les  États,  I,  223,  224.  —Réagit 
contre  l'inlluence  de  la  noblesse, 
1,224.  V.  Administrai iou  finan- 
cière, militaire,  Commerce,  Dé- 
penses (lu  roi.  Domaine,  Impôts, 
Monnaies,  Routes. 
Charles  VI.  —  Caractère  de  son 
règne,  I,  237.  Difficultés  qui  en 
marquent  le  début.  Enthou- 
siasme du  ]M'U])lc  à  la  nouvelle 
de  l'abolition  des  aides  par  Char- 
les V  mourant,  238.  H  dégé- 
nère en  émeute.  Les  Parisiens 
forcent  le  régent  à  publier  l'or- 
donnance d'abolition,  239.  Les 
oncles  du  roi  réunissent  les  no- 
tables à  Paris,  240.  Ordonnan- 
ces de  janvier  et  de  mars  1381. 
Elles  abolissent  les  impôts  en 
réservant  le  droit  sur  les  mar- 
chandises, 242.  Difficultés  que 
rencontre  la  régence,  243.  Nou- 
velles assemblées  de  notables  , 
impuissantes.  Les  impôts  ne 
peuvent  être  levés,  244.  Les  es- 
j)rits  des  Parisiens  s'échauffent. 
Imprudence  du  duc  d'Anjou  qui 
veut  résister  au  courant.  Émeute 
des  Maillolins,  245.  Assemblée 
des  notables  tenue  à  Compiègne 
(15avriU3S2).  Malgré  les  efforts 
d'Arnaud  de  Corbie,  les  dépu- 
tés refusent  de  voter  l'aide, 
246.  Résistance  des  villes,  247. 
Charles  VI,  vainqueur  des  Gan- 
tois ,  écrase  les  Parisiens.  Il 
détruit  leurs  privilèges  et  ré- 
tablit les  aides  et  gabelles,  248. 
Assemblée  de  bourgeois  de  Pa- 
ris tenue  au  palais.  Les  |)ar- 
tis  (le  iknirgdgne  et  d'Armagnac 
adhèrent  aux  propositions  de 
rUnivcisité.  Assemblée  île  no- 
tables (juillet  14in,  252.  L'U- 
nivirsité  v  est  appelée.  Discours 
hardi  du  chancelier  de  Notre- 
Dame.  Le  chancelier  de  France 
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n'ose  le  poursuivre,  I,  253.  V. 
pour  la  suite  :  Etats  Généraux  sous 
Charles  VI.  Abaissement  de  la 
France  sous  son  règne,  298. 
Détresse  du  trésor  au  moment 
de  sa  mort,  305. 

Chari.es  VII,  —  Demande  des  res- 
sources aux  emprunts  et  à  l'af- 
faiblissement des  monnaies.  — 
Forcé  de  recourir  aux  Etats  Gé- 
néraux, I,  306.  V.  Etats  Géné- 
raux. La  prise  d'Orléans  marque 
la  fin  de  ses  malheurs,  324. 
Il  réunit  en  treize  ans  neuf  as- 
semblées de  la  Langue  d'Oïl.  — 
Est  aussi  bien  servi  par  les  dé- 
putés que  par  ses  capitaines,  316. 
Il  jure  la  paix  d'Arras  avec 
le  duc  du  Bourgogne,  320.  — 
Obtient  des  députés  le  réta- 
blissement des  aides,  321.  — 
Convoque  les  Etats  à  Orléans  , 
324.  Armée  royale  et  taille  per- 
manente créées  en  1439,  329  et 
suiv.  Cette  révolution  est  favo- 
rable à  l'ordre  et  fatale  aux 
privilèges  de  la  noblesse,  335. 
Alliance  des  seigneurs  sous  le 
nom  de  Praguerie.  Ils  échouent. 
Assemblée  de  Nevers  (1441), 
337.  Remontrances  des  nobles. 
Ils  demandent  la  convocation 
des  Etats.  Le  roi  répond  qu'ils 
sont  désormais  inutiles  pour  éta- 
blir l'impôt,  338.  La  nation,  fa- 
tiguée des  Etats  Généraux,  est 
toute  prête  à  subir  le  despo- 
tisme de  Louis  XI,  339.  Char- 
les VII  établit  la  pragmatique- 
sanction  de  Bourges  (1438), 423. 

Charles  VIII.  —  Situation  du 
royaume  à  son  avènement  au 
trône  (30  avril  1483),  I,  355 
Il  est  confié  par  son  père  aux 
soins  du  sire  et  de  la  dame  de 
Beaujeu,  356.  Premières  conces- 
sions au  sentiment  public  :  rap- 
pel des  exilés,  remises  d'impôts, 
357.  Convocation  des  Etats  Gé- 
néraux à  Tours,  358.  V.  Etats 
Généraux  de  Tours.  Charl(;s  leur 
fait  ses  adieux  (7  mars  1484), 


393.  Son  incapacité  à  remplir  les 
devoirs  de  la  royauté,  406.  Son 
éducation  et  sa  garde  sont  dispu- 
tées   par    le    duc    d'Orléans    et 
Anne  de  Beaujeu,  418.  Les  Etats 
les  confient  à  cette  dernière,  mal- 
gré   les    intrigues   des   princes , 
419.    L'impôt  annuel  sous   son 
règne,  493.  Il  abolit  les  péages 
et  taxes  établis  sous  Louis  XI , 
508.    —    Fait  ratifier  le    traité 
d'Etaples    par    les    Etats    pro- 
vinciaux   (1495),    560.    Assem- 
blée qu'il    réunit  à  Lyon  dans 
le    but    d'obtenir    des    subsides 
pour    la    guerre   d'Italie,  561. 
Son  plan  financier,  566. 
Charles  IX.  —  Roi  à  la  mort  de 
François  II  (5  déc.    1560),  II, 
23.  —  Son  avènement   semble 
calmer  un  instant  les  passions, 
33.  Effets  de  sa  minorité  sur  les 
Etats  d'Orléans,  39,  69.  —  As- 
siste à  l'ouverture  du  colloque 
de  Poissy,  57)  et  des  Etats  de 
Pontoise,  id.  —  Reçoit  les   ca- 
hiers à  Saint-Germain,  60.  Let- 
tre du  tiers  à  la  reine  mère  sur 
l'éducation  de  — ,  72. 
Charles  IV,  empereur  d'AlIema- 
magne.  —  Son  entrevue  avec  le 
dauphin  Charles,  son  neveu,  à 
Metz,  I,  60. 
Charles- Quint,     empereur.     — 
Fiancé     à     Claude  ,     fille      de 
Louis  XII,  I,  549.  —  Demande 
à  François  I^^^  quel  est  le  chiffre 
de  l'impôt,  IV,  160, 
Charles-Emmanuel  le"".  —  Duc  de 
Savoie  (1580-1630).—  Essaye 
de  nouer  une  alliance  avec  le  duc 
de  Guise.  —  S'empare  du  mar- 
quisat de  Saluées,   III,  114. — 
Force    les  navires   à  relâcher  à 
ViUefranche,  IV,  135.  —Cède 
sous  le  règne  de  Henri  IV  ;  re- 
prend sa  prétention  sous  la  ré- 
gence ;     doléances    en     1614  , 
136. 
Charles  de  Blois.  V.  Blois, 
Charles  le  Mauvais,  roi  de   Na- 
varre. —  Refuse  la    gabelle  ,  Ij 
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38.  —  Attire  sur  lui  la  baine 
du  roi  de  France,  qui  le  fait 
jeter  en  prison,  49,  note.  Les 
Etats  d'octobre  13:6  demandent 
sa  déli^rance„'i9. —  11  s'écbappe 
du  cbâteau  d'Arleux.  —  Fait 
son  entrée  dans  Paris,  73. 
Charles  le  TÉ-iiékaire.  —  D'a- 
bord comte  de  Cbarolais.  — 
Prend  ])arl  au  traité  de  Con- 
flans.  —  Obtient  le  comté  de 
Boulogne,  I,  342.  —  \'ainqueur 
de  Liège,  —  Convoque  son  ar- 
mée à  Saint-Quentin  ,  pour  se- 
courir le  duc  de  Berry,  343. 
CItarolais  [Comte  de).    V,    Charles 

le  Téméraire. 
Charrues —  déclarées  insaisissables 
en    1367,  I,   222,  469,  note  3, 
II,  544,  545,  m,  186.  V.  In- 
saisissabdilé. 
Chartres.  — Etats  Généraux  réu- 
nis  dans    cette    ville    en    juillet 
1367.  V,  États  Généraux. 
Chasse.   —  Son  origine  cbez    les 
Francs,   I,   130.  V.  Forêts,  Ga- 
rennes. Son  impopularité, 1, 130. 
Sonextension,  1,1 31.  Droit  féodal 
rapporté  par Beaumanoir,  1,131, 
notes.  La  noblesse  obtient  la  fran- 
cbise  de  ce  droit  aux  Etats   de 
Tours  (1484).  Défense  aux  ve- 
neurs du  roi  de  cliasserdans  les 
forêts  des  gentilsbonimes,  I,  520. 
Le  droit  de  cbasse    sous  Cbar- 
les  VIII,  II,  268.  Sous  Fran- 
çois  I'"',  surnommé  le  ])ère  de 
la   vénerie.    Edit  de  ce  prince, 
réservant  la  cbasse  aux  nobles. 
Aux  Etals  d'Orléans  (1560),  la 
noblesse  revendique  le  droit  de 
cbasser  dans  lis  forêts  royales  , 
269.  Elle  sollicite  l'interdiction 
aux  roturiers   de  créer  des  ga- 
rennes. Le    tiers  état  fait  préva- 
loir ses  doléances  en  faveur  de 
ragricultiirc.    Il  obtient  une  j)é- 
riode    de  probibilion,  270.  On 
reconnaît  au  paysan  le  droit    de 
c/tasscr    <le   ses    terres    le    gibier 
malfaisant  ii  condition  de  ne  pas 
le  tuer,  271.  Doléancisdu  tiers 


en    1576.   Période    de  probibi- 
lion, 111,    60.  Doléances  oppo- 
sées en  1614  (T.  N.),  IV,  149. 
Chastre  (La),  gouverneur  de  l'Or- 
léanais. —  Député  aux  Etals  de 
la  Ligue  (1593),  III,  223. 
Châteaux  forts.  —  Leur  déstruc- 
ture   en  cas    de  résistance  à  la 
justice  du  roi,    II,   518.  Vœux 
en  1576,  IV,  157.  En  1588  (C), 
157.  Vœux  du   tiers  en  faveur 
de    la    démolition  des  fortifica- 
tions, III,  214,  215.  Vœux  des 
notables  en  1597,111,  290,  321. 
Doléances  du  tiers  en  1614,  dé- 
fense de  constructions  nouvelles, 
IV,  158.  Doléancesen  1617,  III, 
419.  Etats  de  Bretagne  (Nantes, 
1626),  IV,  158,   159.   Déclara- 
tion de  Louis  XIII,  159.   En- 
tbotisiasme  populaire,  159.  Ra- 
scment    annoncé  en    1626,   par 
Marillac,  III,  434.  Enquête  des 
notables,  III,    441  ,    442,  IV, 
159,  160.  Destruction  continuée 
par  Ricbelieu,  160. 
Chatklet  (Tribunal   du)  —  Etait 
à  l'origine  la  cour  du  sénécbal , 
1, 112.  Sa  compétence,  gardegar- 
dienne,abus,  1,113.  Compétence 
pour  les  actes  scellés  du  Cbâte- 
lct,I,  115.  Règlement  organisant 
une  procédure  sommaire,  1,220. 
Offices    d'auditeurs    donnés    en 
garde  à  des  personnes  capables, 
I,  221. 
Chatelleme, —  Etendue  de  la  ju- 
ridiction     du     cbàtelain.      Les 
paysans    appellent    le  prévôt  le 
cbàtelain  royal,  I,  112.  Nul  ne 
peut  être  assigné  liors  de  ses  li- 
mites. I,  112-114.  V,  Prévôts. 
CHATII.LO^  (Jacques  de),  amiral  de 
France.    —    L'ordonnance    de 
1413    lui  suiipriine   un    revenu 
illicite,  1,  284,  note. 
CuATii.LoN  (Le  cardinal   de). — As- 
siste a   rassend)lée  des  notables 
de  Fontainebleau,  II,  12. 
('iiAVAiLMis,  lieutenant   général    à 
ll/.ercbes.  — Député   on     1614, 
frapj)é   par  Bonneval,   lll,  3tJ8. 
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—  L'affaire  déf'jrée  au  parle- 
ment, in,  389- 

Chefs  d'ordre  —  échappent  seuls 
à  l'autorité  de  l'ordinaire,  II,  91 , 
92.  —  Chargés  de  la  réformation 
de  la  discipline,  92.  —  (Conser- 
vent l'élection  de  leurs  abbés , 
397.  —  de  Cluny  et  de  Cîteanx, 
Attitude  du  tiers étatàleurégard, 
^13.  Leur  élection  par  les  reli- 
gieux, III,  155. 

Chevalier  (Nicolas).  —  Premier 
président  de  la  cour  des  aides , 
propose  aux  notables  (1626)  de 
rendre  la  taille  réelle  comme  en 
Languedoc,  IV,  103. 

Chièves  (Sieur  de).  —  Lettre  de 
Louis  XII  à  lui  adressée ,  I, 
551. 

Chinon  {^Ëtats  Généraux  à).  V.  Etats 
Généraux  sous  Charles  Vil . 

Chiverny  (Philippe  Hurault,  com- 
te de),  né  en  1528. —  Garde  des 
sceaux,  puis  chancelier.  —  Fait 
partie  du  conseil  du  roi  (2^  jan- 
vier 1577),  II,  3^3.  —  Rédige 
l'ordonnance    de  mai    1579.  — 

—  Prépare  les  travaux  de  l'as- 
semblée des  notables  à  Rouen, 
1596,  III,  262.  —  Expose,  à  la 
séance  d'ouverture,  la  situation 
du  royaume,  26^1. 

Cirey  (Jean  de),  général  de  l'or- 
dre de  Cîteaux.  —  Député  aux 
E:tats  de  Tours  (U84],  I,  361  et 
note.  Le  document  cité  donne 
des  détails  précis  sur  les  efforts 
de  la  Bourgogne  luttant  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges  et 
contient  le  texte  des  ordonnan- 
ces obtenues.  Cette  pièce  sera 
prochainement  publiée. 

Cîteaux  (Abbaye  de) . — Suit  la  règle 
de  Saint-Benoit, — est  chef  d'or- 
dre, II,  k\?).  Sonsupérieur  prend 
le  titre  d'abbé  des  abbés,  ^13, 
note  1. 

Claude  de  France  ,  fille  de 
LoLiis  XII.  —  Promise  en  ma- 
riage   à  Charles-Quint,  I,  549. 

—  Fiancée  à  François  I*^"",  I , 
554. 


Clément  VIT.  —  Suspend  les  élec- 
tions d'abbés  au  profit  de  Fran- 
çois I«'-  ,11,  396,  note  3. 

Clément  VIII  (Aldobrandini).  — 
Promet  l'absolution  de  Henri  IV 
s'il  reçoit  le  concile,  III,  466. 

Clément  (Jacques) ,  dominicain. 
Assassine  Henri  III,  III,  216, 
217,  257,  509.  Doctrine  du  ré- 
gicide avant  et  après  ce  crime, 
508,  509.  V.  Régicide. 

Clergé  {Affaires  ecclésiastiques). 
—  Sa  situation  vers  la  fin  du  xv^ 
siècle.  Causes  de  la  grandeur 
du  gouvernement  de  l'Eglise,  I, 
422.  Lutte  entre  le  pape  et  la 
royauté.  La  collation  des  béné- 
fices sous  le  régime  de  la  prag- 
matique-sanction de  Bourges. 
Liberté  desélections  canoniques. 
Révocation  de  la  pragmatique 
par  Louis  XI.  423.  Cette  abo- 
lition soulève  l'opposition  des 
parlements ,  424.  Transaction 
avec  la  cour  de  Rome.  Par- 
tage du  droit  de  collation. 
Efforts  du  pape  Sixte  IV 
pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  la  pragmatique.  Efforts 
contraires  du  parlement,  425  et 
note  2,  426.  —  Son  cahier  aux 
Etats  de  Tours  demande  :  le  sa- 
cre, le  maintien  de  ses  privilèges 
et  le  rétablissement  de  la  prag- 
matique, 426.  Tableau  des  dé- 
sordres du  clergé.  Grâces  ex- 
pectatives. Relâchement  de  la 
discipline.  Vénalité ,  427.  Les 
évêques  et  le  bas  clergé  en  op- 
position sur  la  question  des 
élections.  Les  évêques  étant  en 
minorité  demandent  un  concile 
national,  423.  Les  Etats  se  dé- 
clarent compétents  pour  résoudre 
ces  questions.  Réunion  chez  le 
cardinal  de  Bourbon  des  prélats 
présents  à  Tours.  Le  procureur 
général  demande  le  rétablisse- 
ment de  la  pragmatique.  Il  me- 
nace d'en  appeler  au  parlement, 
429.  L'affaire  est  évoquée  par 
le  conseil  du  roi.  Les  partisan- 
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de  la  pragmatique  l'emportent. 
Le  cliniicclier  ])roTnet  l'envoi 
d'une  ambassade  à  Rome,  1 ,  430. 
Concordat  de  1516,  note.  Carac- 
tère général  de  la  lutte  au  sujet 
delà  pragmatique-sanction,  431. 
Origine  du  gallicanisme,  432. 
Etats  d'Orléans  :  sa  situation  en 
1560,  II,  79,  80.  Attitude  des 
trois  ordres,  II,  80,  112.  Résul- 
tats de  ses  doléances,  II,  103, 
104.  Résumé  de  sa  conduite, 
114,  115.  — -  En  1576.  Con- 
traste entre  ses  vœux,  II,  392. 
Son  attitude  vis-à-vis  des  hu- 
guenots, 444,  447.  Il  accepte  la 
paix,  449.  Etats  de   1588,   III, 

170.  Contradiction  de  ses  vœux, 

171.  Son  altitude  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  275,  276.  Etats  de 
Paris,  III,  451.  Sa  situation  de 
1588  à  1597,  id.  —  Sous 
Henri  IV.  Promesses  en  1598, 
452.  Progrès  général,  453.  V. 
Indépendance  de  VEgl'ise,  Indé- 
pendance de  l'Etat.  Résumé  de 
son  attitude  en  1614,  533,  534. 
Résumé  général,  IV,  225. 

Clergé  (Ordre  du).  — Sous  le  roi 
Jean,  s'éloigne  du  mouvement  en 
juillet  1357,  I,  70.  En  1560.  les 
ordres  tiennent  des  réunions  sépa- 
rées, II,  38.  Vœux  sur  legouverne- 
ment,  70.  Résumé.  289.  En  1576, 
libre  vote  de  l'impôt,  378.  Droit 
de  guerre  ;  conseil  du  roi,  379. 
11  redoute  la  coalition  des  deux 
ordreslaïques,  IV,210. —  Atteste 
la  vérité  des  accusations  du  tiers 
contre  la  noblesse,  III,  56.  Su- 
périorité de  ses  doléances  en 
1588,  III,  191.  En  1614,  mé- 
diateur entre  la  noblesse  et  le 
tiers,  m,  344.  —  Propose  la 
rédaction  d'articles  généraux  ; 
ses  vues  politiques,  335. —  Veut 
établir  les  communications  d'ar- 
ticles entre  les  ordres,  357.  Son 
alliliule  |i()litique  dans  les  Etats, 
IV,  289,  'l^Q.y.  Etats Gcnrraïu. 

Ci.KUMONT  en  Auvergne.  —  Les 
Etats  <1«!  la   province  s'y  réunis- 


sent en  décembre  1356.Acccor- 
dent  un   im|)ôt  modéré  ,   I,  59. 

C1.KHM0NT  (Robert  de) .  -  INIassa- 
cré  au  Louvre  sous  les  yeux  du 
dauphin  (1358),  I,  76/ 

Clèves  (Henriette  de).  —  Femme 
du  duc  de  Nevers,  II,  324, 
note, 

Clocheks  (  Subvention  des  ) .  — 
Henri  III  propose  de  la  suppri- 
mer, III,  128. 

Cluny  (Abbaye  de),  —  Suit  la  règle 
de  Saint-Benoît; — est  chef  d'or- 
dre, II,  413. 

CoADJUTEURS.  —  Donnés  seulement 
aux  prêtres  âgés  ou  malades,  II, 
90,  91. —  Autorisés  par  les  Etats 
de  1576, 409, «oa»  3.— Se  multi- 
plient abusivement,  III,  457. 
Leur  nombre  restreint  en  1614. 
—  Permis  pour  les  évêques  âgés 
ou  infirmes,  457,  458. 

Coches.  —  Privilège  concédé  en 
1575  ;  le  tiers  proteste  contre  le 
monopole,  III,  28,  29.  Même 
vœu  en  1588,  III,  203,  204. 
Modération  des  tarifs,  muUi- 
plication  des  voitures  sous 
Henri  IV,  III,  312,  313. 
Codification.  —  Du  droit   écrit, 

11,  192.  —     Des  ordonnances, 

193.  —  Des  arrêts  du  parlement, 

194.  —  De  toutes  les  lois  en 
vigueur  en  1576,  559.  Institu- 
tion d'une  commission.  Code 
Henri,  560.  Stricte  exécution 
des  ordonnances,  560,  561. 
Comjiilalion  officielle  demandée 
en  1614,  IV,  85,86. 

Coeur  (  Jacques  )  ,  conseiller  de 
Charles  VII.  —  Réorganise 
le  service  des  Gnances  (1433- 
1439),  I,  324.  —  Cité,  ni,  31, 
note.  Son  œuvre,  I\ ',  268,  269. 

Coi.iGNV  (Gaspard  de  Cbâtillou, 
sire  de),  amiral  de  France.  — 
Assiste  à  l'asse.nblée  des  nota- 
bles de  Fontainebleau  (1560),  II, 

12.  -  Présente  au  roi  la  re- 
quête des  pi-otestants  de  Nor- 
mandie, 14.  —  Prononce  un 
discours  véhémcut  pour  deman- 
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der  une  réforme  flans  l'Eglise  et 
dans  le  royaume.  Le  duc  de 
Guise  lui  répond  avec  violence, 
II,  17.  —  Désigné  comme  héréti- 
que par  le  clergé,  II,  105.  Sa 
discussion  avec  le  duc  de  Guise 
aux  conférences  du  parlement, 
II,  109. 

Collation  des  bénéfices.  V.  Clergé^ 
Provisions  ecclésiastiques. 

Collecteurs  (des  Impôts).  V.  Elus. 
—  Leurs  attributions  sous  le 
roi  Jean.  Instructions  qui  leur 
sont  adressées,  I,  152.  Détour- 
nements et  gaspillages  dont  ils 
se  rendent  coupables,  153.  — 
Nommés  par  les  élus  ,  214  , 
notr. 

Collèges.  —  Leur  insuffisance  au 

seizième  siècle.  11,415.  Plaintes 

de  la  noblesse  en  1626  sur  leur 

nombre  excessif,  IV,  154.  Y.Sé- 

mlnaireSj  Jésuites. 

Collèges  militaires.  —  Deman- 
dés en  1626  par  la  noblesse,  IV, 
153.  —  Fondés  en  1636  par 
Richelieu,  154. 

Colloque  de  Poissy.  —  Du  9  sep- 
tembre au  1er  octobre  1561,  II, 
87.  Récit,  57.  Vœux  en  faveur 
d'un  concile  libre  pour  débattre 
les  matières  de  foi.  (T.  N.  1560) 
II,  86.  Promesses  du  pouvoir, 
II,  87. 

CoMBAREL  (Hugues) ,  évcque  de 
Poitiers.  —  Son  discours  hardi 
aux  Etats  de  Mehun-sur-Yèvre 
(nov.  1425),  I,  309. 

Commendes.  —  Appartenant  à  des 
membres  du  parlement,  II,  90, 
note  1 .  —  Portent  une  grave  at- 
teinte à  la  discipline,  407.  — 
Données  à  des  laïques  :  la  France 
proteste  à  Trente  ;  doléances  des 
Etats,  408.  Leur  nature  précise, 
409,  note  1.  Economats,  garde 
du  bénéfice  pendant  la  vacance, 
408,  note  1.  Aggravation  de  l'a- 
bus en  1614,  III,  471,  472.  — 
Appartiennent  à  des  protestants  : 
exception  pour  les  prêtres  âgés 
ou  infirmes,  472,  notes. 


Commerce.  —  Protégé  par  Char- 
les V,  I,  210.  li  veille  à  la  sû- 
reté des  routes  et  attire  dans  le 
royaume  les  marchands  étran- 
gers, 211.  Le  commerce  est  in- 
terdit aux  officiers  comptables, 
217.  Les  Etats  Généraux  de 
Tours  se  préoccupent  du  com- 
merce, 505.  V.  Douanes,  Foires^ 
Péages,  Ponts,  Routes,  Trans- 
ports. Mérite  de  leurs  doléances 
sur  le  commerce,  513.  Le  com- 
merce aux  Etats  d'Orléans 
(1560).  —  Opprimé  par  le  fisc 
et  la  protection,  II,  251.  La 
multiplication  des  taxes  sous 
Henri  II  augmente  encore  ses 
entraves.  Le  tiers  proteste  con- 
tre contre  les  privilèges  accordés 
aux  étrangers,  252.  —  Demande 
l'abolition  des  douanes  intérieu- 
res ;  des  droits  de  sortie  ;  des 
monopoles.  —  Reconnaît  la  né- 
cessité des  octrois,  253.  —  Se 
préoccupe  de  la  situation  des 
marchands  français  à  l'étranger, 
254.  —  Exprime  la  surprise 
que  lui  cause  la  rapide  fortune 
des  banquiers  étrangers.  Garan- 
ties qu'il  exige  d'eux,  255.  Sin- 
cérité des  transactions  commer- 
ciales. Unité  des  poids  et  mesures, 
256.  —  En  1576.  —  Intérieur, 
III,  24Lesentraves  proviennent 
des  péages  et  des  difficultés  de 
transport,  24,  25  ;  routes  et  ri- 
vières, 27  ;  transport  des  voya- 
geurs, 29  ;  tromperies  ;  poids  et 
mesures,  30.  —  Extérieur,  31. 
Situation  de  la  France,  31.  Dé- 
fiance contre  les  étrangers,  31, 
33.  Banquiers,  33.  Système  pro- 
tecteur, 34.  —  Maritime.  Sécu- 
rité des  mers;  pirates,  36,  37. 
— Spéciaux,  37  ;  blés;  draps,  37; 
change,  38;  prnd'hommes-jurés, 
38,  39.  — En  1588:  Entraves  fis- 
cales, III,  203  ;  relais  de  poste; 
étrangers;  protection,  204.  Cor- 
saires et  pirates,  205.  Décadence 
et  ruine,  206.  —  En  1597  :  Sa 
décadence  pendant   les  guerres 
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civiles,  m,  305.  Détresse  des 
ouvriers,  305.  Henri  IV  et  Laf- 
fenias  ,  306.  Système  de  prohi- 
bition, 307.  Développement  de 
l'industrie  des  tissus,  308.  In- 
succès de  la  prohibition,  308, 
309.  Ouvriers  français,  310.  — 
Intérieur  :  Routes  achevées  et 
plantées,  311  ;  ponts;  rivières  ; 
voitures  publiques,  312.  —  Ex- 
térieur, 313.  Traités  avec  les 
puissances  étrangères,  313,  314. 
Il,  "251.  V.  Traités  de  commerce. 
Influence  française  dans  le  Le- 
vant, 111,  314,  315.  Progrès  de  la 
richesse,  315,  316.  —  En  1614, 

IV,  119.  —  Intérieur:  Lignes 
de  douane  ;  doléances  des  Etats  ; 
liberté  du  commerce,  120,  121. 
Suppression  en  Bourgogne,  123. 
Impositions  locales,  1?4.  —  Des 
blés,  125.  Foires,  127.  Plaintes 
contre  les  monopoles,  127,  128. 
Entrelien  des  routes,  128.  Re- 
lais de  poste;  sociétés,  129.  — 
Extérieur,  130.  Sécurité,  131. 
Pirates  ;  état  des  mers,  132. 
Lettres  de  marque,  133.  Sécu- 
rité des  côtes,  134.  OEuvre  de 
Richelieu,  136.  —  En  1614:  la 
noblesse  demande  à  faire  le 
commerce  sans  déroger.  —  1627: 
Même  vœu,  155.  Permission 
donnée    en   1629,  155,  156.  — 

•  En  1629:  le  grand  commerce 
permis,  156.  Notables  en  1617: 
Dangers  de  la  navigation  ;  cor- 
saires ;  traités  ;  réciprocité,  III, 
420.  Sa  léthargie  en  1626  ;  ef- 
forts à  faire  pour  le  ranimer, 
435.  Circulation  des  grains,  445. 
Examen  des  projets  en  1627, 
446.  Résumé  général,  IV,  268. 
Co.MniF.RCKMvHiTtMK  Cil  1576.-  Sé- 
curité des  mers:  pirates,  III,  36. 

V.  Mer,  Pirates.  Résumé  géné- 
ral, IV,  272.  Vœu  (le  la  noblesse 
en  faveur  du  grand  tralic,  IV, 
155.  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales. —  Permis  à  la  no- 
l)iesse,  155,  156. 

Commin^'es.   V.     y4jdie    {Odet    d'). 


Co.TOiissiONS  EXTHAOBniNAiREs  (Ju- 
gement par).  —  A  l'occasion  de 
la  saisie  des  biens  des  Lombards, 
I,  113,  114.  —  Abolies  en 
1454,  I,  445.  —Sous  Louis XI, 
I,  445  Plaintes  du  tiers  aux 
Etats  d'Orléans,  II,  139.  —  En 
1576,    550,   551.    —  En  1588, 

III,  178.  —  Sont  abolies  en 
1597,  282.  Abolition  des  petits 
commissaires  vainement  récla- 
mée, IV,  46 

Commissions  rogatoikes.  —  Obte- 
nues par  le  tiers  en  1576,  II, 
510.  Procédure  trop  économique 
pour  être  employée,  IV,  46. 

CoMMiTTiMus.  —  Aux  Etats  du  roi 
Jean,  I,  112.  A  qui  ce  privilège 
est  accordé,  I,  112,  note.  —  De- 
vant le  parlement  de  Paris,  I, 
113.  En  1413  ce  privilège  est 
restreint  à  ceux  qui  servent  le 
roi  à  Paris  ;  une  commission  pré- 
sidée par  le  chancelier  l'accorde, 
I,  277.  Les  Etats  de  Tours  fout 
restreindre  ce  privilège  «  aux 
vrais  commensaulx  du  roi  »,  I, 
447.  —  En  matière  personnelle 
au-dessus  de  vingt  livres,  I,  447. 
Les  Etats  d'Orléans  veulent  les 
restreindre  :  Liste  publiée  à 
Moulins,  11,139.  Leur  multipli- 
cation en  1576.  Tableau  des 
privilégiés,  498.  Nouvel  effort 
en  1588,  III,  178.  —  Sont  res- 
treints en  1597,  282.  —  Atta- 
qué par  les  trois  ordres  en  1614, 

IV,  38.  —  Réglementé  en  1629, 
39,  40.  Notables,  1617,  III, 
418. 

Communaux.  —  Usurpés  par  les 
seigneurs  en  1576,  III,  52.  Do- 
léances en  1614.  Protection  en 
1629,  IV,  146. 

Communes  (Affranchissement  des), 

^  I,   14. 

tic  MMUMCATioN  iiE  PIÈCES  deman- 
dée par  les  Etats  d'Orléans;  — 
org.uiisée  en  1564,  II,  152.  — 
Des  enquêtes,  510. 

Compagnies  ((irandes).  —  Les 
compagnies  et  les  bandes  armées 
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désolent    le  royaume,    I,    179. 
Milice  organisée  pour  protéger 
les  campagnes,    180.    -  -   Rame- 
nées   à   Bordeaux  par  le  prince 
de  Galles,  après  avoir  guerroyé 
en    Castille.    Elles  menacent   le 
centre  de  la  France,    200.  Me- 
sures   prises    contre     elles   aux 
Etats    de  Sens    (  juillet    1367  ), 
201. 
CoMPAN.  —  Député  du  tiers   aux 
Etats  de  Blois  (1588). — Arrêté 
par  ordre  du  roi  (23  décembre), 
m,  139. 
CoMPARUTioK  DE  PARTIES.  —  En  ma- 
tière sommaire,  II,  15k.    —  En 
toutes  matières  personnelles,  II, 
155. 
Compétences.  —  Les  Etats  du  roi 
Jean  cherchent  à    les  fixer ,  I , 
115.  —   du  Chàtelet,  I,  115.  — 
Privilégiées  de    l'université  ,  I , 
446.   —  des  maîtres  des  Eaux  et 
Forêts  ,  I ,  kkQ.  —  des  prévôts 
des    maréchaux,  I,   kkl.  —  des 
requêtes  de  l'hôtel,  I,  kkl.  Leur 
lutte  dans  les  justices  inférieu- 
res, II,  140.  —  Privilégiées  res- 
treintes en  1576,  498.    Respect 
des,  — 499. —  des  juges  subal- 
ternes pour  les  incidents,  517. 
Effort    pour  les   régulariser  en 
1588,  m,  178.  —Sont  réglées 
en     1597,  282.    —    Extraordi- 
naires en  1614,  IV,  36  à  40.— 
Exceptionnelles  pour  les  gentils- 
hommes accusés   de   crime,  64, 
65.   Leur  régularité  ,   notables, 
1617,  m,  418. 
Compétence  ecclésiasttque.  —  En 
1614,  III,  496.  —  Civile  ratione 
materiœ  :   son  origine,  questions 
de   fol  et  de  sacrements,    497. 
Lutte  avec  les   parlements.    — 
Civile  et  spirituelle,  497,  498. — 
Spirituelle  conservée  en    1629  , 
498  ,  499.   —   Ratione  personse^ 
499.  —   Territoriale ,    500.   — 
Comme  seigneurs,  501.   —  Cri- 
minelle, 501.  Définition  des  cas 
privilégiés,  501,  502.  Peines  af- 
flictives,  galères,  502,  503.  Opi- 


nion de  Richelieu  sur  les  empié- 
tements des  parlements,  504. 
Compiègne.     V.     Etats     Généraux. 
Complègne  (^Assemblée    de   notables 

à).  V.  Notables. 
CoMPOix    terrien  ,    prescrit    par 
Charles  VIII,   I,   495,  note.  V. 
Cadastre. 
Composition.  —  Usage  germain  ; 
s'était  perpétué,  interdiction  en 
1356,  I,  120. 
Comptabilité.     V.      Administration 
financière,    Chambre  des    Coiip- 
tes. 
Comptes  (Chambre  des).  —  Réfor- 
mée par  le  conseil   des  Trente- 
Six,  sous  le  roi   Jean.  Devoirs 
des    conseillers,    I,    94.   Nom- 
breuses destitutions,  97.  Eusta- 
che  de  Pavilly  critique  la  com- 
position   de     la    Chambre    des 
Comptes,  sous  Charles  VI,  264. 
L'ordonnance  de   1413   fait    de 
cette  institution  la  base  de  l'or- 
ganisation financière,  282.  Nulle 
dépense  ne  peut  être   ordonnée 
avant  d'avoir  été  admise  par  la 
Chambre  des  Comptes.  Compta- 
bilité,   285.    Elle   contrôle  tous 
les  actes,  et  ordonnance  tous  les 
payements,  287.  La  nomination 
des    receveurs   lui   est   dévolue. 
Son  organisation  intérieure,  288. 
Sa  procédure.   Elle  est  chargée 
d'examiner  les  comptes  du  roi, 
delà  reine  et  du  dauphin,  289. 
Mesures  prises    pour  empêcher 
ses  empiétements,   290.  —  Re- 
dresse les  erreurs  des  compta- 
bles,   IV,    114.   Mesures    nou- 
velles, accélération  des  travaux, 
114,    115.  —  Contrôle  les  dé- 
penses royales,    115.  —  Vérifie 
les  comptes  de  l'épargne,   116. 
Les  dons  au-de?sus  de  3000  liv. 
lui  sont  soumis,  IV,  116.  —  Vé- 
rifie un  état   annuel    des    pen- 
sions,    116,    117.   Importance 
de    son    rôle ,    mesures     prises 
contre  lesépicesetles  dons,  117. 
Jugement    des  comptes  dans  les 
six  mois,   III,    199.  —  Nomme 
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des  députés  à  l'Assemblée  de 
1596,  m,  261. 

CoNciLEDE  Constance,  1414-1418. 
— Décrets  contre  le  régicide. Con- 
damnation de  Mariana  ;  écrit  du 
P.  Cotton,  III,  510.  Article  du 
clergé  conforme  à  sa  doctrine, 
515,516. 

Concile  de  Trente. —  Interrompu 
depuis  1552  ;  négociations  pour 
la  reprise,  II,  87.  Rome  craint 
un  concile  national,  87,  88. — Se 
réunit  à  Trente  en  janvier  1561 
(1562).  —  Se  termine  en  dé- 
cembre 1563,  88,401.— Abroge 
les  réserves,  398.  —  Proscrit  les 
simonies,  400,  401.  Grandeur 
de  ses  résultats,  401,  402.  Ré- 
ception demandée  par  le  clergé 
en  1576,  402.  Résistance  du 
parlement  et  de  la  royauté  ;  les 
canons  observés  par  le  clergé, 
403.  Opposition  du  l)as  clergé, 
402,  note  1.  —  Interdit  la  non- 
résidence,  406.  —  Donne  une 
grande  impulsion  à  l'éducation 
publique,  415.  Séminaires,  416. 
—  Approuve  les  unions  de  bé- 
néfices, 436,  437.  —  Consacre 
la  juridiction  ecclésiastique,  441. 
Résuméen  1576,  460.—  Etats  de 
1588,  III,  156.  Sa  réception 
unanimement  demandée,  156, 
166.  Esprit  frondeur  de  la  Li- 
gue, III,  156.  Libertés  gallica- 
nes, 157.  Déclaration  de  la  Sor- 
bonne,  note  1.  Etats  de  la  Ligue, 
nouvel  effort  du  clergé,  111,  248. 
Promesses  du  légat;  réserves  gal- 
licanes, 249.  Mémoires  exami- 
nant les  canons.  Décisions  des 
Etats,  4r)4.  Transactions  dans  le 
sein  du  clergé,  465.  —  Etats  de 
Paris  :  Examen  et  concours  des 
candidats,  lll,  456.  —  Exécuté 
sous  Henri  IV,  462.  Sa  réception 
sollicitée  en  1614,  463.  —  Con- 
dition de  l'absolulion  du  roi, 
466.  —  Réclamé  jKir  les  assem- 
blées (lu  clergé,  466. — Demandé 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  396, 
397,  466.  Résistance    du    tiers. 


467, 396,397.1^6  clergé  annonce 
qu'il  se  passera  du  pouvoir  civil, 
467,468.  Assemblée  du  clergé(15 
mai  1615)  reçoit  le  concile,  468. 
Protestation  des  princes  ;  traité 
de  Loudun,  réception  annulée, 
468,  469.  —  Observé  par  le 
clergé  français,  469.  Résidence, 
m,  470.  Discipline  des  cou- 
vents confiée  aux  évêques,  473, 
474.  Vérification  des  vocations 
religieuses,  474,  475.  Résumé, 
532.  Mariages  clandestins:  pu- 
blication des  bans,  témoins, 
537.  Mariages  forcés  ;  seigneurs, 
III,  57,  note.  Duels,  II,  199, 
III,  60,  note. 

Conciles  provinciaux. — Organisés 
à  Trente.  Leurs  assemblées  trien- 
nales (C.  1576),  II,  402.— Doi- 
vent fonder  des  séminaires,  159; 
des  écoles,  160.  Leur  tenue 
exacte  demandée  en  1596,  III, 
277.  —  Annuels  (C.  1614);  dé- 
cennaux (T.);  rendus  quinquen- 
naux en  1629,469. 

Conciles.  —  liCur  influence  sur 
la  fréquence  des  assemblées,!,  6. 

CoNCiNi  (Maréchal  d'Ancre).  — 
Tout-puissant  sous  la  régence, 
désordre  de  son  administration, 
III,  328,  IV,  98.  La  reine  lui 
vend  des  offices,  III,  393.  Sa 
chute  ;  en  1617  ;  joie  de  la 
France,  411.  Le  bâton  de  maré- 
chal ne  doit  pas  être  donné  à 
tm  étranger,  IV,  166. 

Concordat.  —  Conclu  en  1516  en- 
tre Léon  X  et  François  I^r^  I^ 
430.  Doléances  des  Etats,  II,  81, 
393.  Son  système  de  nomina- 
tion consacré  par  l'ordonnance 
de  Blois,  II,  395.  Conserve  aux 
monastères  le  tlroit  d'élection,  II, 
396.  —  Attaqué  par  les  trois 
ordres  eu  1588,  III,  154.  V, 
Clergé. 

Concussion.  —  Peine  capitale  de- 
mandée en  1614.  Responsabi- 
lité civile  organisée,  IV,  18. 
Défense  à  tout  ministre,  con- 
.seiller    ou    officier   de  recevoir 
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un  don,  IV,  117.  Peine  capitale, 
118. 

CoNDÉ  (Louis  de  Bourbon,  prince 
de).  —  Embrasse  le  parti  des  mé- 
contents contre  les  Guise  ,  II  , 
10.  —  Refuse  d'assister  à  l'as- 
semblée des  notables  de  Fon- 
tainebleau. Les  Guise  font 
grand  bruit  de  sa  prétendue 
conspiration,  20.  —  Mandé  par 
le  roi.  —  Se  rend  à  la  cour  mal- 
gré les  avis  contraires,  21.  Son 
arrestation.  Son  procès.  Il  est 
condamné  à  mort(26nov.  1560), 
22.  —  Mis  en  liberté  par  Cathe- 
rine de  Médicis,  il  part  pour  la 
Picardie,  23.  —  Réhabilité  par 
une  déclaration  solennelle,  56. 

CojNDÉ  (Henri  l«'',  prince  de),  fils 
du  précédent,  né  en  1552.  — 
Se  met  à  la  tète  de  l'armée  des 
mécontents  (1575).  Le  roi  de 
Navarre  et  le  duc  d'Alcnçon  se 
joignent  à  lui,  II,  298.  H  est 
nommé  gouverneur  de  la  Picar- 
die, 299.  Jacques  d'Humières 
refusedelui  livrer  Péronne,  300, 

—  Proteste  d'avance  contre  les 
décisions  des  Etats  de  Blois,325. 

—  Recommence  les  hostilités, 
325.  Les  Etats  lui  envoient  une 
ambassade,  326.  Il  refuse  d'a- 
bord de  la  recevoir,  puis  il 
déclare  qu'il  ne  reconnaît  pas 
les  Etats  de  Blois,  359. 

CoNDÉ  (Henri  II,  prince  de),  né  en 
1588.  —  Sa  révolte  en  1614.— 
Demande  les  Etats  Généraux,  III, 
328.  —  Obtient  le  traité  de 
Salnte-Menehould  ;  se  révolte 
de  nouveau,  est  écrasé,  329. 

Confidences.  —  Bénéfices  tenus  en 
fidéicommis.  Doléances  des 
Etats  de  1576  conformes  au 
concile,  11,409.  Bulle  de  Sixte- 
Quint  {Pastoralis  61)  1587,  III, 
158.  —  En  1596,  277.  Doléan- 
ces en  1614,  471,472. 

Confiscations  —  Des  biens  des 
Lombards  résidant  en  France  en 
1353,  I,  113.  V.  Prises,  Em- 
prunts   forcés.     —     Promises  , 


comme  récompense  aux  magis- 
trats, sous  Louis  XI,  I,  445, 
promises  aux  favoris  ;  restitu- 
tions insuffisantes ,  I ,  468.  V. 
Iiisa'isissahil'ité.  Leur  abus  en 
1560,11,  91.  —  Des  terres  en 
cas  de  résistance  des  seigneurs, 
513.  Leurabus  sous  les  Valois. 
Don  avant  la  condamnation , 
550.  Restitution  prescrite,  551. 
Exception  pour  la  légitime  et  le 
douaire.  551,  552,  III,  186. 
Multipliées  par  l'affluence  des 
nobles  à  la  cour,  III,  47,  48.  V. 
Propriété  privée 

Conflans  (Traité  de),  I,  342. 

Confréries.  —  Leurs  revenus  con- 
sidérables ;  le  superflu  destiné  à 
combattre  l'ignorance,  II,  96, 
97,  98.  V.  Instruction  religieuse. 
Instruction  populaire.  —  de  la 
Passion,  456.  \ .Tkééitre.  —  En 
1576,  mêmes  vœux  qu'à  Orléans, 
457,  458. 

CoNNÉTABi.E.  —  Chargé  ,  sous 
Charles  V,  de  surveiller  les  re- 
vues, I,  226.  La  juridiction 
militaire  lui  appartient.  Il  la 
délègue  aux  maréchaux  et  à 
leurs  lieutenants,  II,  283,  note. 
Son  autorité  excessive,  IV,  165. 
Le  tiers  en  demande  la  suppres- 
sion en  1614,166.  — Supprimé 
en  1627  par  Richelieu,  166. 

Connétablie  et  Maréchaussée  de 
France.  V.   Juridiction  militaire. 

Conseil  du  roi.  —  Est  chargé  sous 
saint  Louis  des  appels,  I,  107. 
—  Reçoit  dans  son  sein  des  lé- 
gistes ;  siège  comme  cour  de 
justice  sous  le  nom  de  Parle- 
ment, I,  108.  —  Évoque  les  pro- 
cès, I,  449.  Multiplication  de 
cet  abus.  Il  ajourne  indéfiniment 
les  affaires,  I,  450.  Ses  emj)léte- 
ments  sous  Louis  XI  ;  les  Etats 
de  Tours  veulent  qu'il  offre  plus 
de  garanties,  I,  452.  Le  roi  juge 
dans  sa  propre  cause,  I,  452. — 
Réforme  de  cette  juridiction,  I, 
452,  453.  Ordonnance  de  1497, 
I,  453.  Louis  XII  la  reproduit, 
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I,  kbk.  Les  Etats  d'Orléans  de- 
mandent son  abolition,  II,  135, 
et  protestent  contre  ses  empiéte- 
ments, II,  136.  Même  \œu  aux 
Etats  de  1576,  ^498,  499.  —  En 
1588,  m,  178.  En  1614,  IV, 
36.  Défendu  par  la  noblesse, 
id.  Etudié  avec  soin  par  les  no- 
tables en  1617,  36,  37.  Sa  com- 
pétence fixée  en  1629,  37.  Com- 
miltimus  réglementés,  38,  39. 
Requêtes  en  évocation,  44.  Ré- 
sumé, 90.  Instrument  de  cen- 
tralisation et  de  despotisme  , 
90,  91.  V.  Commit timiis.  Évoca- 
tions, 
Conseil  du  koi  ou  £;rand  conseil. 
[Conseil  politique  J)  Réformé  par 
les  Etats  sons  le  roi  Jean .  Doit  être 
souverain  de  tons  les  officiers 
du  royaume.  Désordre  de  l'an- 
cien conseil,  I,  92.  Sa  con- 
stitution devient  le  centre  de  la 
réforme  du  royaume.  Règle- 
ment de  ses  travaux,  93.  —  Il 
est  composé  de  trente-six  délé- 
gués des  Etats,  douze  de  cliaque 
ordre.  Leur  puissance.  —  Ils 
réforment  laCbambre  des  comp- 
tes et  le  parlement,  94.  —  Pour- 
suivent les  officiers  du  roi,  95. 
Exigent  que  toute  demande  au 
dauphin  soit  faite  en  conseil, 
97.  Causes  de  leur  peu  de  suc- 
cès ;  part  prise  par  les  Etats  de 
Compiègne  à  la  tentative  de  ré- 
forme ,  98.  Obligation  qu'ils 
imposent  au  régent  de  soumettre 
certaines  affaires  déterminées  au 
grand  conseil.  Toute  ordon- 
nance devra  être  contre-signée 
])ar  trois  de  ses  membres.  99. 
Sous  Ciiarles  VI,  les  délibéra- 
tions du  conseil  sont  entravées 
par  le  nonil)re  illimité  des  con- 
seillers, 263,  Devenu  exclusive- 
ment politique,  il  est  le  but  de 
toutes  les  ambitions,  271.  Dé- 
sordre des  séances.  Règlement 
intérieur  fait  |>.ir  l'ordonnance 
de  1413,  272.  V.  Conseil  du  roi. 
Sous  (Charles  \  III.  Sa  composi- 


tion fait  le  sujet  d'une  longue 
discussion  aux  Etats  de  Tours 
I,  372.  Id.  407.  Les  députés  de 
Paris  ])roposent  de  confirmer 
les  conseillers  en  exercice,  407. 
Les  députés  de  la  Normandie  de- 
nîandent  l'élection  de  dix-huit 
députés  qui  seraient  chargés  de 
former  le  conseil  définitif.  Opi- 
nions des  autres  provinces.  Le 
président  empêche  l'accord  de 
s'établir,  408.  Efforts  des  prin- 
ces pour  corrompre  les  députés. 
Assemblée  générale  des  sections 
(9  février),  409.  Quelques  c!éj)u- 
tés  émettent  rojiinlon  que,  à 
défaut  du  roi,  son  autorité  ap- 
partient aux  princes.  Discours 
de  Philippe  Pot,  seigneur  de  la 
Roche,  410,  413.  Il  y  exprime 
l'opinion  que  les  F^tats  ont  le 
droit  de  constituer  le  conseil  du 
roi .  Les  partisans  de  cette  Idée 
sont  nombreux.  La  Bourgogne 
et  la  Normandie  font  cause  com- 
mune. Elles  nomment  chacune 
deux  conseillers,  414.  Triste 
spectacle  que  présentent  les  qua- 
tre autrc-s  sections.  Leur  désac- 
cord, 415.  Les  Parisiens  et  les 
députés  de  la  Langue-d'Oïl  veu- 
lent nommer  chacun  six  conseil- 
lers. Les  cupidités  ]iersonnelles 
régnent  exclusivement.  Au  mi- 
lieu des  ambitions  contraires, 
l'ancien  conseil  du  roi  est  main- 
tenu, 416.  Ciiapitre  du  conseil 
dans  le  cahier  des  Etats  de  Tours. 
Présidence  du  conseil.  Les  Etats 
expriment  le  vomi  que  douze 
députés  soient  adjoints  au  con- 
seil, 417.  Satisfaction  du  chan- 
celier, 418.  Au  «onimencement 
de  mars  ,  l'aiulen  conseil  s'ad- 
joint dix  membres  des  Etats. 
Manque  d'énergie  de  ce  conseil, 
421.  Conseil  de  régence  à  la 
mort  de  François  II,  II,  68.  V. 
lic^'cncr.  Le  conseil  du  roi  est 
organisé  par  (Catherine  de  ^lédi- 
cissans  la  parlici])aii<)n  des  Etats, 
72.  Liste  des  nienilires  du   ct>n- 
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seil,II,  13,note.  Protestation  de  la 
noblesse  aux  Etats  de  Pontoise, 
Elle  veut  exclure  du  conseil  les 
ecclésiastiques,  73  ;  les  proches 
parents;  les  comptables.  Son  opi- 
nion est  que,  sous  une  minorité, 
les  Etats  doivent  or£;aniser  le  con- 
seil du  roi,  74.  Les  Etats  de  1688 
veulent  organiser  le  conseil 
privé  à  l'image  du  royaume,  en 
le  divisant  en  trois  ordres,  380. 

Conseils  du  koi. —  Leur  réorgani- 
sation proposée  aux  notables  en 
1617,111,  421.  Ministres;  rôle 
des  princes  dans  le  conseil ,  422. 
—  d'Etat  et  des  finances,  423. 
Forme  de  procéder  et  d'opiner, 
424,425.  Compétence,  425.  Pri- 
vé, 426.  de  guerre,  426. 

Conseil  de  raison.  —  Commission 
suprême  instituée  par  l'assemblée 
des  notables  de  Rouen  (1597) 
pour  percevoir  les  impôts  jusqu'à 
concurrence  de  15  millions,  III, 
267.  Le  projet  en  est  soumis  au 
roi  (26  janv.).  Son  conseil  tout 
entier  le  repousse.  Sully  lui  con- 
seille de  tenter  l'épreuve,  268.  Il 
finit  par  l'y  décider.  Le  conseil 
déraison  est  constitué  (28  janv.), 

269.  Il  vient  s'établir  à  Paris 
sous  la  présidence  du  cardinal 
de  Gondi.  Difficultés  de  sa  tâ- 
che. Personne  ne  veut  entre- 
prendre    de   recouvrer  l'impôt, 

270.  Les  conseillers  impuissants 
ont  recours  à  Sully,  qui  leur 
refuse  son  assistance.  Ils  sont 
forcés  de  reconnaître  que  l'en- 
treprise est  au-dessus  de  leurs 
forces,  271.  Us  abdiquent  entre 
les  mains  du  roi.  Henri  IV  et 
Sully  reprennent  l'œuvre  que 
les  notables  n'avaient  pu  accom- 
plir, 272.  Recettes  et  dépenses, 
292,  293. 

Consignations.  —  Dépôt  de  som- 
mes litigieuses;  désordres  des 
greffes,  le  tiers  préfère  les  nota- 
bles marchands,  II,  524.  Même 
vœu  en  1614,  IV,  47,  48. 

CoKTKAiiNTE    PAR    CORPS.    —   Ori- 


gine :  fisc  :  droit  d'arrêt.  Foires 
privilégiées,  II,  186.  Le  tiers 
obtient  qu'elle  soit  générale, 
187.  Exemption  des  ecclésiasti- 
ques, II,  29.  Exemption  de- 
mandée par  la  noblesse,  III,  186; 
restreinte  :  femmes  et  septuagé- 
nairesexempts,  IV,  79,  80.  Vœu 
d'exemption  de  la  noblesse  en 
1627,  165. 

Contrat.  V.  Obligations. 

Contributions  du  clergé.  —  Aux 
Etats  de  Pontoise  :  projets  de  la 
noblesse  et  du  tiers,  II,  246,  246. 
Le  clergé  accorde  au  roi  une 
rente  de  1  600  000  livres,  249. 
Etats  de  1676;  —  au  douzième 
siècle,  427.  Le  clergé  conserve  le 
vote  libre  :  dons  gratuits,  428. 
Doléances  du  clergé  sur  leur 
exagération,  428,  429,  430.  V. 
Annotes^  l'acances,  Déports.  Rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat  au 
point  de  vue  financier,  II,  438, 
461,  aux  Etats  de  1614,  III, 
485.  V.  Biens  ecclésiastiques. 

Coquille  (Guy').  —  Député  du 
Nivernais  à  Orléans  et  à  Blois 
(1523-1603),  II,  309.—  faitpar- 
tie  de  la  commission  chargée  de 
la  révision  généraledes  cahiers, 
338.  Nommé  député  aux  Etals 
de  1588, 111,90,  note  2.  Ses  ou- 
vrages cités  :  imprescriptibilité 
des  dîmes,  II,  423.  Fréquence 
des  blasphèmes  des  grands,  452, 
453.' — Explique  le  sens  d'astro- 
logie licite,  464.  Résignations 
gratuites,  467^  Survivances  ;  sa 
tristesse  en  présence  de  l'inertie 
du  pouvoir,  467,  468.  Election 
des  juges  :  brigues,  469,  470. 
Registres  de  baptême  détruits 
pendant  les  troubles,  472.  Epi- 
ées, 486,  486.  Les  provinces  se 
cotisent  pour  racheter  les  of- 
fices, 492,  note  2.  Assiste  en 
1660  aux  grands  jours  de  Mou- 
lins, 506.  Procédure  en  cas  de 
partage,  613.  Registres  de  l'état 
civil  :  inconvénients  de  la  gra- 
tuité, 636.  Signature  des  actes, 
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portée  de  ce  vœu,  545,  note  3. 
Don  des  conGscatlons  avant  la 
condamnation,  551.  Ce  qu'il 
pense  des  greffiers,  IV,  48. 
Origine  des  péages,  III,  24. 

CoRBiE  (Arnaud  de)  ,  premier 
président  du  parlement.  —  Ses 
efforts  pour  obtenir  des  notables 
assemblés  à  Compiègne  le  vote 
d'une  aide  (15avi'ill382),  1,246. 

CoRBiE  (Guillaume  de),  conseiller 
au  parlement  de  Paris, —  Obtient 
de  Louis  XI  la  permission  de 
posséder  la  charge  de  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble  ,  en 
touchant  doubles  gages,  I,  436, 
note  1,437. 

CoRDExiERs  (Couvent  des).  —  Où  il 
était  situé;  destiné  en  1614  à  la 
noblesse  qui  refuse  d'y  siéger, 
III,  332. 

Corporations.  —  Prises  pour  al- 
liées par  Louis  XI  dans  sa  lutte 
contre  l'iufluence  féodale,  II, 
257.  Leurs  règlements  devien- 
nent de  plus  en  plus  exclusifs. 
Création  des  lettres  de  maîtrise 
par  la  royauté.  Leur  abus,  258. 
Les  Etats  d'Orléans  (1560)  s'en 
préoccupent.  Ils  demandent  et 
obtiennent  l'impression  des  sta- 
tuts de  métiers,  259.  Organisa- 
tion des  corporations  sous  Fran- 
çois Icr^  note.  L'ordonnance 
d'Orléans  ne  se  montre  pas  fa- 
vora])le  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, 260,  Henri  IV  affranchitlcs 
ouvriers  de  l'obligation  du  chef- 
d'œuvre,  IV,  136.  Vœux  con- 
tradictoires du  tiers  en  1614  ; 
il  demande  la  liberté  de  l'indus- 
trie, 137.  Apprentis  français 
substitués  aux  apprentis  étran- 
gers ,  138.  Résumé  général, 
271.  V.  Maîi.risc.  {Lettres  de.) 

Correro.  V.  Ânihassadeurs  vénitiens. 

Corvées.  —  Imposées  par  la  no- 
blesse. Fontl'ol)jet  des  doléances 
du  tiersétatetdu  clergéaux  Etats 
d'Orléans  (1560),  II,  262.  Impo- 
sées comme  rançon  des  villages 
protégés  p;ir  les   seigneurs,   '4, 


55.  Renvoi  à  la  justice  royale, 
55,  56.  Plaintes  du  clergé  en 
1588,  III  ,  210.  Chargent  le 
peuple  autant  que  les  tailles, 
402,403.  Nécessité  du  titre,  IV, 

146,  147.    Prescription  annale, 

147.  y.  Seigneuriaux  {Droits) . 
CossÉ    (Arthur    de)     (1512-1582) 

maréchal  de  France.  —  Envoyé 
par  Henri  III  aux  Etats  (24  jauv. 
1577),  II,  344. 

Cosse  (Charles  de).  V.  Brissac. 

CoTTON  (Pierre)  jésuite.  —  Confes- 
seur de  Henri  IV.  —  Son  écrit 
contre  Mariana,  III,  510. 

Coupeurs  de  monkaies.  —  Leurs 
attributions.  Ils  sont  supprimés, 
I,  162. 

Cour.  —  Les  charges  de  cour  ap- 
partiennent de  droit  aux  nobles, 
III,  46.  Son  luxe  attire  les  no- 
bles, 46,  47.  Foule  et  corrup- 
tion des  courtisans,  47,48.  Me- 
sures prises,  48.  Cumul  des 
charges  de  — ,  III,  49.  Sully  veut 
tirer  les  nobles  des  fainéantises 
et  baguenauderies  de  cour,  III. 
320.    V.  Maison  du  roi. 

Coussin  (Bernard).  —  Echevin  de 
Dijon.  Député  aux  Etats  de  Blois 
(1588).  Son  entrevue  avec  le  roi 
(27  nov.),  m,  119.  H  est  de 
nouveau  mandé  par  Henri  III 
(30  nov.),  126.  Il  a  avec  le  roi 
un  troisième  entretien,  131. 

Coutumes. — Les  Etats  deTours  veu- 
lent qu'un  juriste  représente 
chaque  coutume  dans  le  conseil 
du  roi,  I,  452,  453.  —  De  Nor- 
mandie apj)liquée  par  l'échiquier, 
I,  458.  Leur  rédaction  sous 
Charles  VII  (1454),  I,  460,461. 
Nécessité  de  ce  travail,  I,  460. 
—  De  Bourgogne  :  rédaction 
approuvée  en  1459, 1,  461. — De 
Mehun-sur-Yèvre ,  rédigée  en 
1481.  —  De  Troyes,  rédigée  en 
1481,1,  461,««/<"3.— DeLorris, 
I,  462,  463.  Les  Etats  de  Tours 
])ressent  le  roi  de  l'aclievtT,  I, 
461,  462.  Ordonnance  de  Char- 
les A' III.  Assinib'écs  île  buillia- 
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gcs,  commissions  du  parlement, 
i,  '±62,  463,  46^1.   Registres  pu- 
blics des  coutumes,  I,  465.   Ca- 
ractère général  de  cette  rédaction, 
I,  465,  466.    Les  articles  des  — 
visés  dans   les   arrêts,   II,   158, 
Achèvement  de  leui   rédaction, 
192.   Aux  Etats  de   1576,   557. 
Leur  révision,  558.    Ne  peuvent 
être  changées  sans   le   consente- 
ment   des    habitants,    558.    — 
Particulières  de  Normandie,  559. 
Mêmes    efforts    en    1588,    III, 
187.  —  De  Saintonge,  187,  188. 
Coutumes    d'Anjou.     —    Majorité 
acquise  à    vingt   ans,   IV,    170. 
Edit  des  mères,   II,  540.   Droit 
des  femmes  veuves,  542. 
Coutume  dk  Berhy. — Substitution, 
II,    179.   Admet  de   plein  droit 
le  bénéfice  d'inventaire,  IV,  71. 
Coutumes  de  Bourgogne.  —  Pa- 
raissent avoir    été    rédigées    les 
premières  (1459),  1,461. —  Serfs 
de  corps,  II,  539.  —  Contraires 
à  l'édit  des  mères,  IV,  71. 
Coutume  de  Bretagne. — Admet  de 
plein  droit   le  bénéfice  d'inven- 
taire, IV,   71.   Substitution,  II, 
179.  Défend  aux  nobles  défaire 
le  grand  trafic,  IV,  155. 
Coutume  de  Lokris.  —  Première 
coutume  rédigée  après  les  Etats 
de  Tours,    I,  462,     463.    Elle 
passe  pour  une    des    meilleures 
du  royaume,  id. 
Coutume  du  Maine.  —   Majorité 

acquise  à  vingt  ans,  IV,  170. 
Goutuj't;  de  NoRMAJfDiE.  —  Ap- 
pliquée par  l'échiquier,  I,  458. 
—  N'avait  point  été  rédigée, 
doléances  en  1576,  II,  558,  sa 
rédaction  achevée  en  1587,  558, 
559.  Majorité  acquise  à  vingt 
ans,  IV,  170.  Monéage  payé 
au  duc  pour  obtenir  la  stabilité 
de  la  monnaie,  I,  159.  Substi- 
tution, II,  179. 
Coutume  de  Nivernais.  —  Serfs  de 

corps,  II,  539. 
Couvents.  —  Leur  discipline  ;sont 
soumis  aux  évêques,  II,  91.  Ex- 


ception pour  les  chefs  d'ordre, 
II,  92.  Relâchement  des  règles; 
réformation,  clôture,  id.  Voca- 
tions forcées,  II,  92,  93,  411. 
Age  des  vocations,  II,  93,  94, 
4 10.  Le  pouvoir  laïque  favorable 
aux  clôtures,  411.  Les  évêques 
chargés  d'y  veiller,  412.  Leur 
réformatiou  ;  —  de  religieuses, 
412.  Instruction  des  religieux, 
Id.  Le  tiers  demande  la  suppres- 
sion des  —  nobles,  413;  — 
forcés  de  choisir  une  règle,  414. 
Leur  réformation  en  1614.  Vé- 
rification des  vocations,  III,  474, 
475.  V.  Discipline  des  couvents. 
Craiviaud  (Simon  de).— Archevêque 

de  Reims,  I,  252. 
Craon   (Jean  de) ,    archevêque   de 
Reims.    —   Président   du  clergé 
aux   Etats    de    1355,    I,    35  et 
note.    —    Prend    part  aux  Etats 
du  17  octobre  1356,  45.  —  Re- 
vient au  parti  du  dauphin,  70. 
Crimes  privilégiés.  —  Ou  cas  pri- 
vilégiés,II,  440,  442.  Instruction 
faite  conjointement,   442,   443. 
Commission  mixte  chargée  de  les 
définir,   501,   502.    Vœux  sem- 
blables de  toutes  les  assemblées 
du  clergé,  note  1. 
Croismare   (Jacques  de).  —  Con- 
seiller de  Charles  VIII,  I,  421. 
Croy  (Philippe  I,  sire  de) . — Adresse 
une  requête  aux  Etats  de  Tours 
(février  1484),  I,  370. 
Crussol (Jacques  de). —  Conseiller 
de  François  II  (premier  duc  d'LT- 
zès).  —    Envoyé  vers  le  roi  de 
Navarre    (août  1560).   Instruc- 
tions   qui  lui  sont  données,    II, 
21,  note  3. 
Cultes  (^Libertés  des).  V.  liberté  des 

cultes. 
Cumul  V.  Pluralité  des  offices.  Plu- 
ralité des  bénéfices. 
Curateurs.  —  Précautions  sollici- 
tées contre  leur  gestion  ;   inven- 
taire, II,  178. 
Curés.  —  Le  tiers  à  Orléans  veut 
qu'ils  élisent  leur  évêque,  11,81 
—  qu'ils  soient   élus   par   leurs 
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paroissiens,  II, 82. Examen  public 
avant  leur  nomination,  83.  Né- 
cessité de  l'instruction  religieuse, 
83;  —  tenus  de  prêcher  réguliè- 
rement, 96.  Conditions  d'âge  et 
d'aptitude,  398.  Résidence;  congé 
de  l'évéque;  deux  mois  au  plus, 
40^1 .  Usurpation  et  ruines  des 
presbytères,  418.  Inégalité  de 
leurs  revenus,  435,  436.  Droit 


de  prési  ntation,  III,  Ihb.  Ecole 
et  catéchisme,  III,  160,  161;  — 
choisis  au  concours:  âgés  de  25 
ans,  456,  457  ;  —  ne  peuvent 
chasser ,  solliciter  les  juges  ni 
faire  le  commerce,  473,  474. 
Revenu  minimum  de  60  livres, 
pour  le  prêtre  ordonné,  489.  — 
Ont  un  revenu  de  300  livres, 
490.  V.  Clergé,  Résidence. 


D 


Dauw  (Olivier  le).  —  Jugé  après  la 
mort  de  Louis  XI  et  condamné 
à  mort,  I,  357. 

Damv'ille  (Hlaréclial  de). — V.  Mont- 
moi  encj  {Henri  de), 

Dauphiné.  —  Ses  plaintes  pres- 
santes au  sujet  des  évocations,  I, 
451.    V.   Parlement  de  Dauphiné. 

DÉBAUCHE  (Maisons  de).  —  Leur 
fermeture  obtenue  en  1560.  II, 
404. 

DÉciBiES  ECCLÉSIASTIQUES  —  Con- 
sentis par  les  assemblées  du 
clergé.  Nature  et  jjcrccption  des 
— II,  432.  —  votés  périodique- 
ment servent  à  l'acquittement 
des  rentes,  III,  486,  487. 

Délais.  —  Leur  abréviation  solli- 
citée à  Orléans.  —  De  rigueur 
indiqués  au  dél)ut  de  la  procé- 
dure, II,  153.  Les  juges  forcés 
de  les  respecter,  II,  153,  154. — 
Abrégés  dans  les  procédures 
sommaires,  II,  154.  Los  pauvres 
sont  exemptés  des  amendes  de 
—  ,  II,  162,  note  2.  V.  Procé- 
dure ci  file. 
Délibération  des  juges.  —  Leurs 
formes  diverses,  II,  512;  sur  le 
bureau,  sur  le  registre  et  sur  le 
siège,  512,  513;  partage,  513, 
514. 
DÉPENSES  nu  noi.  —  Efforts  d»s 
Etats  Généraux  pour  mettre  un 
terme  aux  prodigalités  royales. 
Mesures    (pi'ils    prennent    pour 


s'opposer  à  toute  dépense  super- 
flue, I,    149,  et  note.  Charles  V 
fait  un  règlement  deûtiné  à  em- 
pêcher  les  dons  excessifs,    216. 
Dépenses  modérées  de  ce  prince 
comparées  par  Eustache  de  Pa- 
villy  aux  prodigalités  de  Charles 
VI,  260.  L'ordonnance  de  1413 
soumet   les   dépenses    du    roi  à 
l'examen    de    la     chambre    des 
comptes,  289.  Place  qu'elles  oc- 
cupent sur  le  budget  soumis  aux 
Etats    de    Tours    (1484),    480, 
note.     Les     Etats     de    Pontoise 
(1561)    demandent    leur   réduc- 
tion, II,  244.    Tableau   des   re- 
cettes et  des  dépenses  royales  en 
1576,  III,  21,  22.  Dépenses  du 
roi    en    1596,    266,    267,    291, 
293.  V.  maison  du   roi,  Dons   et 
pensions. 
Déport.  —  Revenu  des  bénéflces 
vacants  dû  aux  évéques,  II,  435. 
Despence,  théologien  catholique. — 
Assiste  au  colloque   de  Poissy  ; 
son  journal.  II,  248. 
Dktfj«tion  préventive. —  Les  gen- 
tilshommes demandent  à  en  être 
exemptés,    II,  170.  Prévôts  des 
maréchaux   responsables    quand 
elle  dépasse  trois  jours  pour  les 
jiersonnes  ilomiciliées,   II,    175. 
Prisons    ])articulières,     IV,   61. 
Prévôts  responsiibies,  63.  Inter- 
rogatoire dans  les  24  heures,  61. 
Traité  de  Saint-Germain  ,  62 , 
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note  2.  Elargissement  immédiat, 
62.  V.  Liberté  individuelle. 
Dette  boyale.    —    Le   chancelier 
annonce    aux     Etats    d'Orléans 
(1560))  qu'elle  s'élève  à  quarante- 
trois  millions,  II,  50.  Comment 
ce  chiffre  se  décompose,  223.  Le 
tiers  -veut  l'éteindre  à  l'aide  d'é- 
conomies, 224.  La  maison  du  roi 
est  réduite.    Les  Etats  commet- 
tent la  faute  de  ne  pas  diminuer 
l'armée,  225.  Aux  Etats  de  Pon- 
toise  (1561),  les  députés  propo- 
sent  trois  projets  pour  racheter 
les  dettes  du  roi,  ^kk.  Proposi- 
tion   de   la    noblesse.  Elle  veut 
que  le  clergé  contribue  pour  les 
deux  tiers  et  le  troisième  ordre 
pour    l'autre   tiers ,    2'i5.  Deux 
plans  proposés  par  le  tiers  état. 
Le  premier   est  un   impôt    pro- 
gressif sur   les   bénéfices   ecclé- 
siastiques,  2'i6.  Le  second  con- 
siste   à    faire  vendre   la  totalité 
des  biens  du  clergé,   moins  une 
maison  laissée  à  chaque  bénéfi- 
cier.    Compensations    cherchées 
par  la  noblesse  et   le    tiers  aux 
mesures  extrêmes   qu'ils  propo- 
sent, 247.   Le  clergé  est  prêt  à 
supporter  le  tiers  des  dettes.   Sa 
surprise  en  apprenant  les  projets 
des  deux  ordres  laïques.  Les  in - 
térêrs  opposés  des  ordres  empê- 
chent   de    discuter     à    fond    la 
question    financière,     248.     Le 
clergé  accorde    au    roi  dix-sept 
millions.    La  négociation  se  ter- 
mine par  un  contrat  (21  octobre 
1561),    249.    En   1576  elle   se 
monte  à    dix    millions,    III,  3. 
Inexactitude  des  documents  com- 
muniqués, 4.  Sa  diminution  sous 
Henri    IV.    Elle  est  réduite   de 
cent  millions,  301.  V.  Budgets. 
Devins. — Se   multiplient  au   sei- 
zième siècle,  II,  453.  V.  Astro- 
logues. III,  170. 
Diane   de    Poitiers,  duchesse   de 
Valentlnois.  —  Les  Etats  de  la 
prévôté  de  Paris  réclament  contre 
elle  la  restitution  des  prodiga- 


lités royales  (1561),  II,    54   et 
note. 

Différence.  —  Signe  servant  à  re- 
connaître le  titre  d'une  monnaie, 
I,  157,  note.  V.  Monnaies. 

Dimanche  (Observation  du). — Aux 
Etats  d'Orléans,  II,  104.  —  Tout 
jeu  interdit  (C.  T.),  454. — Aux 
Etats  de  1614,  III,  529. V.  Fêtes. 

Dîme  saladine,  levée  en  1188,  par 
Philippe  Auguste.  —  La  plus 
ancienne  des  aides  royales,  I, 
137. 

Dîmes.  —  Leur  réorganisation  de- 
mandée à   Orléans  (C.  N.),  II, 
99.      Leur      distribution      plus 
égale, 100.   Inexactitude  de  leur 
payement;  déclaré  obligatoire  en 
1576,  423; —  personnelles;  trans- 
actions,  424.    Mode    de  paye- 
ment variable.  Avertissement  au 
prône    du    jour    de    la  récolte, 
424.     Sanction    :     confiscation, 
amende,    425.  —  Vœux    sem- 
blables en    1588,    III,    162. — 
En  1614.  Prétentions  contraires 
(C.  T.), 483,484.  Y .  Biens  ecclé- 
siastiques. 
Discipline  dss  couvents.  —  Sou- 
mise aux  évèques,  II,  91.  Ré- 
formation   des     ordres    monas- 
tiques,   92.    Vocations    forcées, 
92,  93.  Age  des  vocations,  93, 
94.  Prêtres  mendiants  et  errants, 
94,  437.  —Aux  Etats  de  1576  : 
résultats  du  concile  de  Trente, 
401.  — Du  clergé  séculier,  403. 
Professions    mercenaires   inter- 
dites, 404,  note  2.  Nécessité  de 
leur  réformation,  III,  157. Do- 
léances en  1588, 159.— En  1596, 
177.  —En   1614,  473.— Sou- 
mise à  la  juridiction  des  évéques, 
474. 
Discipline  ecclésiastique.— Aux 
Etats    d'Orléans,    II,    86.    Les 
trois  ordres  veulent  un  concile  : 
promesses  du  pouvoir,  86.  Né- 
gociations pour   la'  reprise   du 
concile  de  Trente,  87.   Intérêt 
du   pouvoir   civil   à  la  réforme 
des    abus,    89.    Résidence,  id. 

IV  —  22 
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—  Aux  Etats  de  1576.  —  Du 
clergé  régulier,  II,  ilO.  — Mo- 
rale et  religieuse,  414.  Résumé 
en  1576,  460.  —  Aux  Etats  de 
1588,  III,  156.  Evèchés  vacants 
en  1596,  276,  277.  —  Son 
désordre  en  1596,  277.—  Aux 
Etats  de  l'aris,  III,  463.  —  du 
clergé  séculier,  470. —  Du  clergé 
régulier,  473.  —  morale  et  re- 
ligieuse, 476.  Résumé,  532. 

DisciPLOTE  JUDICIAIRE  (Chambre 
de).  — Projet  soumis  aux  notables 
pour  juger  les  magistrats,  re- 
pousse en  1617,  IV,  23,  III, 
418.  —  En  1626,  IV,  24,  III, 
4i*5. 

Discipline  militaire  .  —  Désordres 
dans  l'armée  au  quinzième  siè- 
cle, I,  177.  Les  Etats  de  Tours 
(1484)  se  plaignent  hautement 
des  désordres  des  gens  de  guerre. 
Ils  demandent  la  responsabilité 
des  capitaines,  l'observation  des 
ordonnances  et  les  poursuites 
par  les  juges  ordinaires,  525. 
Mauvaise  conduite  des  gens  de 
guerre  au  seizième  siècle.  Me- 
sures demandées  par  le  tiers  aux 
Etats  d'Orléans  (1560)  pour  y 
mettre  un  frein,  II,  282.  —  En 
1 576  désordres  des  gens  de  guerre, 
III,  63.  Doléances  du  tiers,  64, 
Payement  de  la  solde,  64.  Passe- 
volants,  règlement  des  étapes, 
65.  Juridiction  compétente,  66. 
— Eu  1588,  fraudes  dans  les  re- 
vues, payement  de  la  solde,  III, 

213.  Désordre  dans  les  marches, 

214.  —  En  1597,  payement  régu- 
lier des  gens  de  guerre,  III, 
322.  Désordre  des  marches,  pri- 
ses sans  payement,  322.  Les  Sar- 
rasins sont  moins  redoutés  que 
les  gens  de  guerre  en  marche, 
III,  402.  —  En  1614,  IV,  165. 
Police   des  troupes  en   marche, 

173.  Organisation    des    étapes  , 

174.  IJillels  de  logement,  176. 
Juridiction,  176,  177.  Résumé 
général,  281.  Pendant  trois  siè- 
cles,  les  gens  de  guerre  sont  le 


fléau  des  campagnes,  281.  Unité 
des  doléances  :  leur  succès,  282. 
DoLÉMVcES  (Cahiers  de). — Leur  ori- 
gine,  I,   352.   Comment  les  do- 
léances  se  recueillent,   II,   306, 
III,  330,  IV,  206.  V.  Colliers  de 
doléances. 
Domaine.  —  Charles  V  le  reconstitue 
par  la  mise  à  exécution  du  prin- 
cipe de  rinaliénabilité,    I,  210. 
Désordres     du      domaine     sous 
Charles   VI,    264.   Son   revenu, 
Sa    reconstitution  par   l'ordon- 
nance de  1413,  283.  Son  inalié- 
nabilité  y  est  proclamée.  Moyens 
employés    pour    augmenter    ses 
revenus,  284.  Emploi  du  revenu, 
285.  Les  Etats  Généraux  de  1468 
proclament  de  nouveau  son  in- 
violabilité,  349.  Le  revenu  du 
domaine,  suivant  les  députés  de 
Tours   (1484\  doit   suffire   aux 
dépenses    orclinaires    de    l'Etat, 
476.   Ils  proposent  sa  reconsti- 
tution.   Indiquent   son  inaliéna- 
bllité  comme  le  seul  moyen  de 
faire  face  aux  besoins  impérieux 
du  royaume,   477.    Suppression 
de  la  plupart  des  pensions,  478. 
Rapport  sur  la  reconstitution  du 
domaine ,   aux    Etats    de    Blois 
(1577),  II,  339.  Projet  d'aliéna- 
tion, proposé  par  Henri  III.  La 
noblesse  et  le  clergé  l'autorisent. 
Le  tiers  s'y  oppose,  365.  Bodin 
soutient  l'inaliénabilité,  367.  Sa 
reconstitution,  III,    9.    Illusion 
des  ordres  laïques  sur  le  résul- 
tat,   10.  Expérience  du  clergé, 
11.  Projet  de  rachat  admis  par 
l'ordonnance  de  Blois,   10,   IV, 
109,    erratum.   Sa  reconstitution 
en  1588,  192,  193.  Exécution  de 
l'ordonnance  de  Blois,  notables, 
1597,  290.  Vaste  projet  de  re- 
constitution sous  Henri  IV,  111, 
302,  303.  Ce  qui  fut  fait,    IV, 
106.     Projet    de    Richelieu    en 
1626,  107,   108.  Système  admis 
à  Blois  adopté,  109.  Ordonnance 
de  1629,  110.  Son  inaliénabilité 
proclamée,    110.   Son  adniinis- 
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tration,  111.  Résumé  général: 
unanimité  des  Etats  sur  la  «  suffi- 
sance du  domaine  »,  IV,  263. 

Domaine  ecclésiastique.  V.  Biens 
ecclésiastiques . 

Domicile.  —  Inviolabilité  procla- 
mée par  le  tiers  :  droit  de  résis- 
tance, III,  54.  Mesures  contre 
!es  soldats  en  marche,  IV,  175. 

Dons  et  pensions.  —  Eustache  de 
Pavilly  en  signale  les  abus  et  pro- 
pose leur  suppression,  I,  265. 
L'ordonnance  de  1413  suspend 
le  payement  des  pensions  pen- 
dant trois  ans.  285.  Les  États 
de  Tours  (1484)  proposent  de 
supprimer  la  plupart  des  pen- 
sions, 478.  Abus  incroyable 
sous  les  Valois,  mot  de  Montai- 
gne, m,  17.  Evaluées  par  le 
clergé  à  20  millions  en  3  ans, 

17,  18.    Restitution    réclamée, 

18.  Contrôle  de  la  chambre  des 
comptes  (T.),  18.  Doléances  du 
clergé,  18,  19.  Multipliés  par 
i'affluence  des  nobles  à  la  cour, 
III,  47,  48.  Suppression  récla 
mée  en  1588,  199.  Passent  de 
deux  millions  à  six  après  la 
mort  de  Henri  IV,  IV,  98.  En 
1614,  le  tiers  veut  leur  révoca- 
tion ou  au  moins  leur  surséance, 
m,  339,  340.  La  noblesse  ré- 
clame l'abolition  des  pensions  du 
tiers,  IV,  152.  Montent  à  six  mil- 
lions en  1614.  340.  Suppression 
du  quart,  351.  Leur  énormité. 
379.  Leur  réduction  en  1617, 
III,  420.  Leur  abolition  annon- 
cée par  le  chancelier,  III,  408. 
Soumis  au  contrôle  de  la  Cham- 
bre des  comptes  (T.  1614\  IV, 
115. 

DoRiOLE  (Pierre),  chancelier  de 
France. — Succède  en  1472  à.  Ju- 
Ténal  des  Ursins,  destitué  au 
mois  de  mai  1483,  malgré  le 
principe  de  l'inamovibilité,  I, 
441,  note  1.  Les  Etats  de  Tours 
demandent  en  vain  sa  réinté- 
gration, 441 . 

DoRMANS  (Guillaume  de),  chance- 


lier de  France,  en  1371,  I,  204. 
Sa  harangue  au  peuple  (16  no- 
vembre 1380),  239. 
DoRiviANS   (Jean   de),   cardinal    de 
Beauvais,  chancelier  de  France. 
—   Assiste  aux  Etats    de    Paris 
(mai  1369),  I,  204. 
Douaire. —  Usufruit  en  cas  de  veu- 
vage, II,    541.    Perte  en  cas  de 
convoi,  IV,  74, 
Douanes  intérieures.  —  Origine  des 
lignes  de  douanes  intérieures,  I, 
212,  et  506,  «ofe.  Doléances  des 
députés    de    Tours    (1484)    qui 
demandent   le    libre   cours    des 
marchandises,  507.  Charles  VIII 
abolit  les  douanes  établies  sous 
Louis    XI,    508.     Le    tiers   aux 
Etats  d'Orléans  demande  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures, 
n,  253.  Doléances  en  1614  ;   le 
tiers  demande  la  liberté  du  com- 
merce intérieur,    IV,  120,    121. 
La  Bourgogne  souffre  des  lignes 
de  — ,   123,    Elle  accepte  avec 
joie  leur  suppression  ;    liste  des 
provinces     qui    refusent,    123, 
124,     Résumé     général,     270, 
V.   Passage^  Rêve. 
Droit  annuel.  —  Prend  le  nom 
du  financier  Paulet,    III,    280, 
IV,  3.  \.  Paulet  te. 
Droit  civil.  —  Fixé  par  la  rédac- 
tion des  coutumes,   I,    466,  — 
Rarement  l'objet  des  doléances 
des  Etats,  I,  467.  —  Abandonné 
à   la  jurisprudence,  I,  468.   — 
Aux  Etats  d'Orléans,    II,    177, 
213,  214.— Aux  Etats  de  1576, 
531,  569.  — En  1588,  III,  185, 
—  Aux  Etats  de  1614,  IV,  67. 
91. — Résumé  général,  245,250. 
Droit  comiwebcial.   —  Aux  Etats 
d'Orléans,  II,   186,  214.  —  En 
1576,  fraudes,   548,  Usure   et 
banqueroutes,  554,  III,    33. — 
En  1614,  IV,  80,  92,  249. 
Droit   coutumier.   —  Source   de 
la  législation  française,  I,  124. 
Fixation  et  rédaction  des  cou- 
tumes, I,  460.  V,  Coutumes.  — 
Modifié    en     1560,    II,     177. 
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Achèvement  de  sa  rédaction  en 
1560,  192.  Transaction  avec  le 
droit  écrit,  IV,  7^*,  253. 

Droit  criminel.  —  Aux  Etats 
d'Orléans,  II,  191,  214.  — En 
1576,  550,  570.  'Responsabilité 
du  seigneur  et  des  villages  voi- 
sins du  crime,  II,  552,  553.  Eu 
1588,  III,  186— En  16U,  IV, 
82.  Résumé  général,  250,  251. 

Droit  écrit.  —  Source  de  la  lé- 
gislation française,  I,  124.  — 
Défendu  par  le  Languedoc,  con- 
firmé sur  la  demande  des  Etats 
de  Tours,  I,  471.  —  Admet  de 
plein  droit  le  bénéfice  d'inven- 
taire, IV,  71.  Transaction  avec 
le  droit  coutumier,  74,  253. 

Droit  (Etudes  de). —  Leur  déca- 
dence. Plusieurs  degrés  franchis 
le  même  jour.  Leur  réorganisa- 
tion (T.  1576),  II,  472. 

Duel  judiciaire.  —  Cette  procé- 
dure est  exclusive  du  droit  d'ap- 
pel ;  sa  décadence ,  1 ,  104. 
Nécessité  de  se  battre  avec  les 
juges  quand  ou  fausse  leur  ju- 
gement, I,  105.  Le  duel  judi- 
ciaire disparaît,  I,  106. 

Duels  —  Se  rattachent  aux  guerres 
privées  et  aux  duels  judiciaires, 


II  ,  197.  Leur  multiplication 
sous  Henri  II,  198.  Doléances 
des  états  d'Orléans.  Traiteurs  de 
paix  [S.),  199.  —  Contraires  à 
la  loi  chrétienne  (C),  199.  Peine 
de  mort  (T.),  200.  —  A  Mou- 
lins, peine  de  mort  et  tribunal 
d'honneur,  200,  201.  Plusieurs 
combattants  en  chaque  duel,  III, 
59.  Doléances  du  clergé  et  du 
tiers,  60.  Lèse-majesté,  id. 
Concile  de  Trente,  note.  Opinion 
de  Montholon  en  1588,  III, 
186.  Ce  qu'en  dit  Miron  en 
1614,  401,  note.  —  Se  multi- 
plient sous  la  régence,  doléances 
du  clergé  et  du  tiers,  IV,  161. 
Sévérité  de  l'édit  de  1603,  161, 
162.  Ardeur  du  tieis  pour  la 
répression,  162.  Grâces  fréquen- 
tes avant  Richelieu,  162,  163. 
Richelieu  sévit  avec  la  plus 
grande  énergie,  163. 

DuNois  (Comte  de).  —  Sa  con- 
duite aux  Etats  généraux  de 
Tours  (1484),  I,  368.  —  Fait  un 
discours  au  parlement  sur  la 
nécessité  de  convoquer  les  Etats, 
404. 

Du  Vair.  V.  Vair  (Du). 


E 


Eaux  et  Forets  (Maîstres  des).  — 
Plaintes  de  la  noblesse  et  du 
clergé  en  1355,  I,  110.  Leur 
organisation,  leurs  appels  portés 
au  parlement  ;  leurs  empiéte- 
ments, 110.  Leurs  attributions 
réglées,  111.  Droit  de  résistance 
accordé  contre  eux,  111,  notel. 
Leurs  empiétements  sous 
Louis  XI,  446,  447.  Promesses 
du  conseil,  447.  Les  Etats  d'Or- 
léans demandent  leur  al)olition, 
II,  135.  Voulue  i)ar  l'Hospital, 
ajournée  par  le  j)arleraent,  137. 
Leur    juridictiou    critiquée   en 


1576,  493.  Doivent  être  nobles, 

IV,  150. 

EcHEviNS.  —  Participent  à  l'élec- 
tion des  juges,  II,  121.  Vénalité 
des   offices    en    1614,    IV,    95. 

V.  Municipale      (^Administra- 
tion). 

Echiquier  de  Rouen. —  Prend  en 
1515  le  titre  de  parlement  de 
Normandie,    I,  458.  V.  ce  mot. 

Ecoles. — Fondées  sur  le  revenu  des 
confréries,  II,  97,  98.  V.  In- 
struction populaire. 

EcoRcur.uRs,  I,  336. 

Ecriture.    —     Leur    uniformité 
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multiplie  les  faux  (C.  1614"),  IV, 
83. 

Edit  de  juillet  1561.  —  Sorti  des 
conférences  qui  eurent  lieu  au 
parlement  pour  la  paciGcation 
religieuse;  II,  109.  V.  Liberté 
des   cultes. 

Edit  s  de  pacification, Y .  Pacification 
{Edit s  de). 

Edit  sur  la  justice  (  janvier 
1597).  —  Rendu  sur  les  vœux 
de  rassemblée  des  notables,  III, 
281.  Exécution  des  ordonnan- 
ces, 281.  —  Rîipprocht?  des  or- 
donnances qui  l'ont  précédé. 
Tableau,  285.  Exécution  com- 
plète et  loyale  de  cet  édit,  282. 

Edouard  III.  —  Ses  prétendus 
droits  au  trône  de  France  re- 
poussés par  les  Etats  de  1329, 
I,  28. 

Edouard,  prince  de  Galles.  — Sur- 
nommé le  Prince  Noir,  I,  200, 
note.  Sa  conduite  en  Guyenne 
irrite  les  seigneurs  du  midi  de  la 
France,  203.  —  Ajourné  par 
Charles  V  devant  la  cour  des 
pairs,  il  ne  répond  que  par  des 
menaces,  204.  La  guerre  lui  est 
déclarée,  206. 

Egalité.  —  Efforts  du  tiers  pour 
abaisser  les  seigneurs,  II,  146, 
147.  Passion  du  tiers,  IV,  287. 
V.  Juridictions  seigneuriales  ^  Tiers 
état. 

Eglise.  —  V.  Clergé,  Affaires  ec- 
clésiastiques, Rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat. 

Elections,  tribunaux  des  élus.  — 
Leur  compétence,  Ij  148.  \  .Ju- 
ridictions financières.  Elus. 

Elections  des  députés,  —  Aux 
Etats  de  Tours,  I,  358.  —  Aux 
Etats  d'Orléans,  II,  24.  —  Aux 
Etats  de  1576,  305.  —  Aux  Etats 
de  1588,  III,  90.  —  Aux  Fltats 
de  la  Ligue,  220.  —  Des  nota- 
bles en  1597,  261.  —  Aux  Etats 
de  1614,  330.  Résumé  général, 
IV,  206. 

Elections  ecclésiastiques.  —  Aux 
Etats      d'Orléans    :   demandées 


par  les  trois  ordres,  II,  81. — 
Promises  à  Orléans,  n'avaient 
jamais  eu  lieu,  393.  Le  clergé 
non  mitre  favorable,  les  prélats 
contraires,  393,  394. — Deman- 
dées par  le  clergé  et  le  tiers, 
repoussées  par  la  noblesse  et 
le  roi,  394.  —  Réclamées  par  les 
trois  ordres  en  1588,  III,  154, 
Elections  ecclésiastiques  deman- 
dées, 277.  Modification  de  r  opi- 
nion sous  Henri  IV,  454,  455. 
V.  Clergé. 
Elections  judiciaires.  —  Deman- 
dées aux  Etats  de  Tours,  I,  437, 
438.  — Election  de  trois  candi- 
dats entre  lesquels  le  roi  doit  choi- 
sir, 1, 438.  —  Accordée  en  1498, 

I,  442.  —  Des  juges  subalternes 
en  1493,1,  443.— Demandée  aux 
Etats  d'Orléans,  II,  120.  Forme 
de  l'élection,  II,  120.  Présenta- 
tion des  candidats  par  les  cours 
souveraines.  Présentation  des 
juges  inférieurs  par  une  assem- 
blée locale,  II,  121.  Elections  et 
nominations  judiciaires  aux  qua- 
torzième et  quinzième  siècles,  II, 
121,  note.  —  Des  juges  seigneu- 
riaux, II,  123.  V,  Juridictions 
seigneuriales.  —  En  1576  :  una- 
nimement demandée,  II,  468. 
En  1588,  III,  174.  —  N'est  pas 
demandée  en  1614,  IV,  12. 

Elisabeth,  reine  d'Angleterre. 
—  Doctrine  du  régicide  dirigée 
contre  elle,  III,  508. 

Elus.  —  Chargés  de  lever  les  im- 
pôts dans  les  provinces,  sous  le 
roi  Jean,  I,  148.  Trois  élus  insti- 
tués par  l'assemblée  de  Com- 
piègne,  154.  Leurs  gages,  155. 
Ils  sont  nommés  par  le  roi,  213. 
Caractère  de  leurs  fonctions  au 
quatorzième  siècle,  214,  note. 
Règlement  que  leur  impose  l'or- 
donnance de  1413,  291.  Ils  sont 
attaqués  par  les  Etats  de  Tours 
(1484),  500.  Leur  utilité.  Leurs 
fonctions,  501,  Leur  juridiction, 

II,  232.  V.  Juridictions  finan- 
cières.—  En  1576,  III,  8.  Soulè- 
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vent  les  colères  des  députés,  III, 
8.  Proj30sition  de  la  noblesse, 
III,  198.  Responsables  des 
exemptions  sans  droit,  IV,  101. 

Emprunt  forcé,  —  Proj)osé  par 
Eustache  de  Pavllly  comme  res- 
source extrême,  aux  Etats  de 
1413,  I,  265.  Henri  II  demande 
aux  députés  des  Etats  (1558)  un 
emprunt  de  trois  millions  d'écus 
d'or,  II,  5.  —  Sorte  de  con- 
fiscation interdite  en  même 
temps  que  les  prises,  I,  129. 

Enchanteurs.  —  Se  multiplient  au 
seizième  siècle,  II,  ^153.  V.  Astro- 
logues, III,  170. 

Enquêtes.  —  Devant  le  parlement 
de  Paris,  frais  énormes,  I,  119, 
Mesures  prises  en  1356,  I,  119. 

—  Par  turbes  étaient  usitées 
avant  la  rédaction  des  coutu- 
mes, I,  462,  ttote  1.  —  Simpli- 
fiées dans  les  procédures  som- 
maires, II,  154.  Leur  publicité, 
509,  510.  Énormité  des  frais. 
Commission  adressée  aux  juges 
locaux,  510.  Suppression  des 
enquêteurs,  510,  511.  —  Sur  la 
valeur  :  expertise,  511.  Enquê- 
teurs responsables  des  vices  de 
forme,  IV,  46,  47. 

Enterrements.  V.  Sépultures. 

Entkagues  (Marie  d').  —  Son  procès 
avec  Bassompierre,  IV,  17. 

Epaves  (Droit  d').  —  I,  469.  Abus 
des  officiers  royaux  signalés  en 
1483,  I,  470. 

Epernon  (Duc  d').  —  Quitte  la  cour 
après  la  journée  des  Barricades, 
III,  126,  note. 

Epices.  —  Sont  une  conséquence 
de  la  vénalité,  I,  435,  436.  l-^es 
Etats  de  Tours  réclament  des 
gages  annuels,  I,  440,  441.  Leur 
origine  selon  Pasquier,  II,   127. 

—  N'étaient  point  «lues  pour  les 
aff.iircs  j)ul>liques,  il,  128.  — 
Durs  seuienieiit  au  rapporteur, 
id.  Cupidité  des  juges,  /</.  et 
129.  Prononcé  des  arrêts  re- 
tardé, II,  130.  Leur  modéra- 
tion :  Houssillon,  130.  Moulins, 


131.  Réformes  illusoires,  132. 
—  Abolies  en  matière  sommaire, 
154.  Leur  payement  ne  peut 
être  forcé.  Retard  des  arrêts  dé- 
fendu, 157,  158,  515.  Droits 
divers  exigés  des  jjlaideurs.  — 
Des  juges  taxateurs,  161. —  Sup- 
primées en  matière  de  police  ju- 
diciaire, 173.  Abolition  deman- 
dée en  1576,  483.  —  Pour  arrêt 
définitif  seulement,  484.  Rece- 
veur des  — ,  484.  Suppression 
pour  arrêt  sur  requête,  485. 
Modération ,  id.  —  Abolies 
quand  le  ministère  public  agit 
d'office,  486.  —  Du  juge  taxa- 
teur,  486.  Insistance  de  la  no- 
blesse en  1588,  III,  175.  Publi- 
cité du  taril,  176.  Leur  réduction 
en  1597,  282.  Doléances  en 
1614,  IV,  19.  — Restreintes.  — 
Eciites  sur  la  sentence,  20.  Pri- 
sonniers élargis  moyennant  paye- 
ment, 20,  21.  Sursis  de  l'arrêt. 
Abus  des  exécutoires,  21,  22. — 
Taxées  en  nature  par  Groulart, 
21,  note.  Discussion  devant  le 
conseil  du  roi.  Exécutoire  main- 
tenu, 22.  Affaires  sommaires 
dispensées,  42.  V.  Prononciation 
des  arrêts.^  Gages. 

Ernest  (li'arcbiduc),  frère  de  l'em- 
pereur.  —  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne propose  aux  Etats  de  la 
Ligue  de  l'élire  roi  de  France 
(12  juin  1593),  III,  238. 

Espagne.  —  Son  influenceauxEtats 
de  la  Ligue,  III,  227,231,  234, 
241.  Traité  de  commerce  avec 
Henri  IV  (13  oct.  1604),  314. 
Horreur  du  tiers  en  1614  pour 
l'influence  espagnole,  394.  Ma- 
riages espagnols.  Opinion  des 
trois  ordres,  395,  396. 

EsPiNAC  (Pierre  d'),  arclievêque  de 
Lyon.  —  Député  aux  Etats  de 
Blois  (1576).  —  Remercie  le  roi 
au  nom  du  clergé,  II,  312.  — 
S'abouche  avec  les  présidents  de 
la  noblesse  et  du  tiers  pour 
arriver  à  la  rédaction  d'un  seul 
cahier,    318.    Son   discours    eu 
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réponse  à  la  demande  de  sub- 
sides faite  par  le  roi  au  clergé, 
344.  Sa  discussion  avec  Bodin 
au  sujet  de  la  conférence  mixte, 
356.  —  Président  de  la  com- 
mission des  finances,  III,  19, 
20.  IlasMsteaux  Etats  de  1588. 

—  Se  montre  le  serviteur  dévoué 
des  Guise.  —  Se  rend  avec 
le  cardinal  de  Guise  auprès 
de  Henri  III,  pour  le  contrain- 
dre à  supprimer  un  passage  de 
son  discours,  III,  105.  —  Ac- 
compagne le  duc  de  Guise  à  un 
souper  chez  la  Chapelle-Marteau, 
124.  —  Envojé  par  le  roi  pour 
faire  connaître  sa  détresse  aux 
Etats,  132.  Il  se  présente  à  la 
chambre  du  tiers  pour  le  som- 
mer d'exécuter  sa  jjromesse  de 
prêter  120  000  écus  au  roi,  133. 

—  Arrêté  en  même  temps  que 
le  cardinal  de  Guise,  l^iO.  — 
Député  aux  Etats  de  la  Ligue.  — 
Prépare  un  projet  de  réponse  à 
Henri  IV,  227.  —  Nommé 
commissaire  pour  assister  à  la 
conférence  de  Suresnes,  229.  Sa 
discussion  avec  l'archevêque  de 
Bourges,  232. 

EssARTS  (Antoine  des),  garde  de 
l'épargne  sous  Charles  VI,  I, 
261,  note  3. 

EssARTS  (Pierre  des)  (1360-1413). 

—  Nommé  prévôt  de  Paris  par 
le  duc  de  Bourgogne.  Ses  dila- 
pidations, I,  262  et  note. 

Este  (Hippolyte  d'),  cardinal  de 
Ferrare,  légat  du  pape.  —  Ob- 
tient le  rétablissement  des  an- 
nates  ;  promet  la  révision  des 
taxes  pontificales,  II,  85. 

Estouteville.  V.  Torcy. 

Etablissements  de  saint  Louis,  I, 
17,  18,  19.  Droit  des  femmes 
veuves,  II,  542. 

Etapes.  — Leur  désordre,  I,  525; 
II,  282;  III,  64.  Règlement  de- 
mandé en  1576,  111,  65,  66. 
Doléances  en  1588.  Commis- 
saires spéciaux.  Droit  de  rési- 
stance, 214.  Doléances  en  1614, 


IV,  173.  Leur  organisation,  174. 
Règlement  de  1627  adopté  par 
l'ordonnance  de  1629,  174,  175. 

V.  Discipline  militaire. 
Etapi.es  (Traité  d'),  3  nov.  1492. 

—  Stipulation  relative  à  la  con- 
vocation des  Etats,  I,  559. 
Charles  VIII  le  fait  ratifier  par 
les  Etats  provinciaux,  560. 

Et\t  civil. — Vérification  de  l'Age 
par  l'acte  de  baptême,  II,  471, 
472.  Registres  détruits  pendant 
les  troubles,  472.  Son  origine, 
532,  note,  533.  —  Appartient 
au  clergé,  532,  533.  Actes  font 
preuve  en  justice.  Suppression 
des  enquêtes,  533.  Pillage  des 
églises.  Registres  brûlés.  Dépôt 
annuel  au  greffe  royal,  534. 
Double  registre,  534,  535.  lu- 
convéniems  de  la  tenue  gratuite, 
535,  536.  (Conservation  des  ac- 
tes, m,  185.  —  En  1614,  IV, 
67.  Dépôt  au  greffe  par  les  cu- 
rés. Tenue  des  registres,  IV, 
67,  68. 

Etats  Généraux  (Oi-igine  des). — 
Le  principe  de  la  délibération 
publique ,  conséquence  directe 
du  libre  arbitre  de  l'homme,  I, 

I,  2.  Supériorité  des  peuples 
de  l'occident  de  l'Europe.  As- 
semblées nationales  chez  les 
Gaulois.  Modifiées  par  les  Ro- 
mains, 3.  Influence  de  l'inva- 
sion des  Germains,  4.  Double 
autorité  ;  celle  du  chef  et  celle 
de  l'assemblée,  5.  Sous  les  Mé- 
rovingiens, le  pouvoir  finit  par 
l'emporter  sur  la  délibération. 
Influence  des  conciles,  6.  Les 
maires  du  palak  et  surtout 
Pépin  le  Bref  rétablissent  la 
coutume  des  assemblées .  Char- 
lemagne  en  fait  une  des  institu- 
tions de  l'empire,  7.  Organi- 
sation des  assemblées  sous  son 
règne.  Examen  et  vote  des  Ca- 
pitulaires,  8.  Forme  et  objet 
des  assemblées,  9,  10.  Charle- 
magne  les  réunit  trente -cinq  fois, 

II.  Leur   décadence    sous   ses 
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successeurs .  Formation  de  la 
féoclalitf,  I,  12.  Cours  féodales, 
13.  Kenaissance  des  assemblées 
avec  la  dynastie  capétienne.  Af- 
franchissement des  communes, 
Ik.  Alliance  du  roi  et  de  la  bour- 
geoisie contre  la  féodalité,  15. 
Influence  des  juristes,  16.  Sous 
les  règnes  de  Philippe  Auguste 
et  de  saint  Louis,  les  réunions 
autour  du  roi  se  multiplient  : 
saint  Louis  fait  entrer  les  bour- 
geois dans  le  conseil,  17,  18. 

EïATS  GÉNÉRAUX.  —  Réuuis  à  Pa- 
ris le  10  avril  1302.  Le  roi  y 
assiste.  Discours  du  chancelier 
Pierre  Flotte,  I,  21.  Discours 
de  Philippe  le  Bel,  22.  Attitude 
du  clergé.  Déclaration  des  dé- 
putés des  villes.  Boniface  VIII 
désavoue  toute  pensée  de  supré- 
matie sur la  couronne  de  France, 
23. 

Etats  de  1313.  —  Incertitude  sur 
leur  objet,  I,  2k. 

Etats  de  Tours  (1308).  —  Con- 
voqués contre  les  Templiers.  — 
Reconnaissent  à  l'unanimité  leur 
culpabilité,  I,  2^. 

Etats  Généraux  de  Paris  (août 
131^1).  —  Réunis  afin  d'obte- 
nir des  subsides  pour  la  guerre 
de  Flandres.  —  Vote  des  bour- 
geois, qui  accordent  une  aide, 
1,25. 

Etats  de  1317.  —  Reconnaissent 
les  droits  de  Philippe  le  Long 
et  proclament  la  loi  salique,  I, 
27. 

Etats  de  Poitiers  (1321).  —  Con- 
voqués pour  aviser  au  moyen 
d'établir  l'uniformité  des  mon- 
naies, poids  et  mesures,  I,   28. 

Etats  de  1329.  -^  Repoussent  les 
prétentions  d'F.douard  III  au 
trône  de  France,  I,    28. 

Etats  de  1338.  —  Tenus  par 
Philippe  de  Valois.  —  Procla- 
ment le  libre  "vote  de  l'impôt, 
I,  29.^ 

Etats  Généraux  rous  le  roi  Jean. 

Etals   (UUicrauT    de    Paris,    réunis 


le  30  novembre  1355.  —  Ou 
vertSj  le  2  décembre,  par  lui 
discours  du  chancelier  Piirre  de 
la  For  est,  I,  3^1.  La  session 
dure  au  moins  huit  jours,  35. 
Réponses  des  Etats  au  roi. 
Ils  offrent  trente  mille  hommes 
d'armes  et  une  imposition  de 
huit  deniers  par  livre.  Har- 
diesse de  leur  rôle,  36.  Ils 
indiquent,  avant  de  se  séparer, 
deux  nouvelles  sessions.  Ré- 
sultats de  cette  assemblée,  étu- 
diés dans  l'ordonnance  du  28 
déc .  1355,  37.  Inexjiérlence 
des  députés.  Impopularité  de 
leurs  impôts,  38. 

Etats  Gi-neraii.r,  assemblés  à  Pa- 
ris le  l^i"  mars  1356.  —  Absence 
des  députés  de  Normandie  et  de 
Picardie.  —  Ordonnance  du 
12  mars  remplaçant  la  gabelle 
par  un  impôt  sur  les  revenus,  I, 
39.  Urgence  de  cette  mesure. 
Fixation  d'une  nouvelle  ré- 
union pour  le  mois  de  mai. 

Etats  Généraux  ,  réunis  à  Paris 
le  8  mai  1356.  —  Votent  deux 
nouveaux  subsides  sur  les  reve- 
nus. —  Rendent  le  26  mai  une 
ordonnance  confirmant  celle  du 
28  décembre  1355  et  celle;  du 
12  mars,  I,  41.  Caractère 
commun  des  trois  sessions,  k2. 
Les  députés  fixent  leur  nouvelle 
réunion  au  30  novembre  La 
défaite  de  Poitiers  hâte  leur 
convocation. 

Etats  Généraitx^  réunis  le  17 
octobre  1356,  I,  kk.  —  Comp- 
tent ])lus  de  800  députés.  Ou- 
verts par  une  harangue  du 
chancelier  Pierre  de  la  Forest. 
Les  trois  ordres  demandent 
à  délibérer  ensemble,  kb.  Ils 
délèguent  quatre-vingts  commis- 
saires élus,  avec  pouvoir  de  ré- 
gl<"r  et  d'ordonner  en  leur  nom. 
I^es  élus  refusent  de  délibérer 
eu  j)résence  des  gens  du  conseil 
du  roi.  Ils  rédigent  une  sé- 
rie de  projiositions  qui  sont  ap- 
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prouvées,  I,  46.  Leur  entrevue 
avec  le  dauphin.  Ils  lui  com- 
muniquent leurs  résolutions. 
Officiers  du  roi  dont  ils  de- 
mandent la  mise  en  jugement, 
kl.  Ils  proposent  d'envoyer 
des  réformateurs  dans  les  pro- 
vinces. Veulent  imposer  au 
dauphin  un  conseil  formé  de 
vingt-huit  délégués  choisis  dans 
les  trois  ordres ,  48.  Récla- 
ment la  délivrance  du  roi  de 
Navarre,  49.  Réponse  habile 
du  dauphin  à  leurs  prétentions. 
Les  députés  lui  offrent  la  le- 
vée d'un  impôt  et  l'entretien  de 
trente    mille   hommes    d'armes, 

50.  Le  dauphin  assemble  son 
conseil  privé  et  entreprend  de 
négocier  avec  les  Etais.  Ceux- 
ci  se  refusent  à  toute  concession, 

51 .  Charles  finit  par  céder 
(30  oct.)  et  se  repent  aussitôt  de 
sa  décision.  Il  cherche  à  élu- 
der sa  promesse,  52.  Fait  re- 
mettre la  séance  de  clôture. 
Dans  une  nouvelle  réunion  du 
conseil  privé,  on  décide  le  rejet 
des  propositions  des  Etats,  53. 
Le  dauphin  propose  une  nou- 
velle remise  de  la  séance.  Il  se 
trouve  en  présence  des  mêmes 
embarras,  54.  Séance  du  3  no- 
vembre. Irritation  des  députés 
qui  se  sentent  joués.  Ils  décident 
que  les  remontrances  seront  lues 
en  assemblée  générale,  55  ;  et 
qu'ils  emporteront  dans  leurs 
provinces  une  copie  des  propo- 
sitions des  Elus,  56.  Caractère 
de  cette  session,  note. 

Etats  Généraux,  assemblés  à  Paris 
le  5  février  1355.  —  Les  dépu- 
tés réunis  aux  Cordeliers  sont 
en  moins  grand  nombre  qu'aux 
précédentes  sessions,  I,  63.  Ils 
font  ratifier  leur  programme  par 
les  provinces.  Le  présentent  au 
dauphin.  Discours  de  l'évêque 
de  Laon,  64.  Approuvé  par  la 
noblesse  et  le  tiers .  Les  députés 
des  trois  ordres  offrent  de  solder 


et  entretenir  trente  mille  hom- 
mes d'armes.  Demandent  deux 
nouvelles  sessions  dont  ils  se  ré- 
servent de  fixer  l'époque,  65. 
Rédigent  la  grande  ordonnance 
de  mars.  Nomment  une  com- 
mission de  trente-six  membres. 
Substituent  leur  autorité  à  celle 
du  dauphin,  66. 

Etats  Généraux  (30  avril  1357). — 
Ils  votent  un  second  subside. 
Action  de  plus  en  plus  violente 
des  trente-six,  68.  Ils  réforment 
à  leur  fantaisie  le  royaume. 
L'excès  de  leur  pouvoir  hâte  leur 
chute,  69. 

Etats  Généraux ,  réunis  à  Paris, 
le  7  novembre  1357.  —  Les  dé- 
putés y  sont  en  petit  nombre. 
Leurs  délibérations  troublées  par 
la  délivrance  du  roi  de  Navarre, 
I,  72.  Retraite  des  députés 
de  la  Champagne  et  de  la  Bour- 
gogne, provoquée  par  les  pro- 
jets de  Marcel  et  l'entrée  de 
Charles  le  Mauvais  à  Paris. 
Les  Etats  s'ajournent  au  14  jan- 
vier, puis  au  11  février,  73. 
Ils  ont  recours  à  un  affaiblisse- 
ment des  monnaies.  Les  dé- 
putés, en  se  séparant,  sont  char- 
gés de  consulter  les  bailliages. 
74.  Nouvelle  réunion  (11  fév. 
1358  ),  75.  L'époque  de  la 
clôture  de  cette  session  est  in- 
connue. Les  émeutes  de  Pa- 
ris en  font  ignorer  les  derniers 
incidents,  76. 

Etats  Généraux  de  Complègue 
(4  mai  1358).  —  Composés  sur- 
tout de  députés  du  Nord  . 
Votent  une  aide  au  roi  Jean. 
Leurs  résolutions  sont  favora- 
bles à  la  cause  du  régent . 
Ordonnance  du  14  mai,  78. 
Caractère  remarquable  de  cette 
assemblée,  79.  Sa  part  dans  la 
tentative  de  réforme  du  royaume, 
98. 
Etats  Généraux ,  convoqués  pour 
le  19,  réunis  le  25  mai  1359. 
—   Le  Régent  leur    soumet   le 
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traité  ronclu  pour  la  rançon 
du  roi  Jean,  Indignation  des 
députés.  Ils  le  déclarent  in- 
acceptable et  votent  un  sub- 
side pour  continuer  la  guerre. 
En  leur  présence,  les  officiers 
proscrits  sont  réhabilités,  I,  83. 
Influence  des  Etats  Généraux 
tenus  sous  le  roi  Jean,  85  et 
suiv.  Réforniation  générale  du 
royaume  tentée  par  les  Etats 
Généraux  sous  le  roi  Jean ,  90 
et  suiv.  Leurs  prérogatives,  100 
et  suiv.  Influence  indirecte  des 
Etats  sur  la  fin  du  règne  du  roi 
Jean,  IS^i,  190. 

Etats  Généraux  sous  le  règne  de 
Charles  V,  réunis  à  Chartres  en 
juillet  1367.  —  Transférés  à 
Sens,  I,  200. Travaillent  à  orga- 
niser la  défense  du  royaume  con- 
tre les  grandes  compagnies.  Pro- 
rogent l'impôt  établi  en  1360 
pour  la  rançon  du  roi  Jean,  201. 

Etats  Généraux  (le  Paris  [imn  1369). 
—  Consultés  par  Charles  V  sur 
la  reprise  des  hostilités  avec 
l'Angleterre,  I,  203.  Les  députés 
s'assemblent  le  9  mai  dans  la 
grande  salle  du  parlement.  Le 
chancelier  Jean  de  Dormans  ex- 
pose les  motifs  de  la  convoca- 
tion, 20^.  Le  roi  demande  lui- 
même  conseil  aux  députés.  Déli- 
bérations, 205.  Le  11  mai,  les 
Etats  approuvent  la  politique  du 
roi,  déclarant  ainsi  la  guerre  à 
l'Angleterre,  Nouvelle  réunion 
des  Etats  Généraux  le  10  déc. 
1369.  Ils  accordent  au  roi  la 
continuation  de  l'aide  levée  |)Our 
la  rançon  de  Jean,  206.  Votent 
quelques  autres  imjjôts,  207. 

Etats  Généraux  sous  i.e  règne  de 
Charles  VI,  1, 169. — I^<s  assem- 
bU-cs  qui  se  tinrent  h  Paris  et  à 
Com|)iègne  en  1380,  1381  et 
1382  ne  doivent  ])as  être  rangées 
parmi  les  Etats  Généraux,  'î'iO, 
note  2,  et  247.  Leur  impuis- 
sance. Réunion  du  31  déc. 
l'»09.     An    eonnueneement     de 


l'ilO,  le  duc  de  Bourgogne 
mande  à  Paris  les  députés  du 
tiers  état  du  royaume,  qui  refu- 
sent de  voter  aucun  subside, 
250. 
Etais  Généraux  ,  convoqués  le 
30  janvier  1^113,  au  moment  où 
une  invasion  anglaise  se  pré- 
pare. Réunis  à  Paris  en  l'hôtel 
Saint -Paul,  I,  254.  Discours 
du  chancelier  demandant  une 
bonne  grosse  taille.  La  cham- 
bre du  clergé  répond  la  pre- 
mière (3  fév.  ).  Discours  de 
l'abbé  du  Moustier-Saint-Jean. 
Il  discute  hardiment  les  impôts 
et  la  question  de  la  réforme, 
255 ,  Doléances  de  l'Univer- 
sité. Le  parlement  refuse  de 
se  joindre  à  elle,  256.  Dis- 
cours de  Gentien  au  nom  de 
l'Université.  Il  a  peu  de  suc- 
cès. Les  députés  du  Berry  de- 
mandent au  roi  que  les  charges 
ne  soient  pas  augmentées,  257. 
Incertitude  sur  la  suite  de 
la  session.  L'Université,  mé- 
contente de  son  orateur,  de- 
mande et  obtient  une  nouvelle 
audience,  258 .  Energiques  re- 
montrances lues  par  Eusta- 
clie  de  Pavilly,  en  présence  du 
roi,  des  princes  et  des  députés 
259 .  Il  passe  en  revue  les 
causes  du  tlésordre  des  finances, 
260  ;  le  conseil  du  roi  et  le 
parlement,  263  ;  —  la  (Miambre 
des  comptes  ;  —  la  chancelle- 
rie, 264.  II  propose  comme 
ressource  extrême  un  emprunt 
sur  les  jilus  riches  bourgeois, 
265.  Son  discours  transporte 
les  dé|)Utés.  Les  princes  sont 
forcés  de  s'associer  à  l'entraî- 
nement général.  L"  s  remon- 
trances de  l'Université  devien- 
niiit  le  nianifesti-  de  la  faction 
de  Bourgogne,  267.  Nomination 
d'une  commission  de  «loiize 
membres,  chargée  de  réformer 
les  abus  signalés.  Conformité 
des  Vd-ux  fie  la  nation  avec  ceux 
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exprimés    par  l'Université,    I, 

268 .  Paris  livré  à  l'anarchie. 
Une  émeute  force  le  roi  à  sanc- 
tionner l'ordonnance  {2k  mai), 

269.  Lit    de  justice   (26   mai), 

270.  Examen  de  l'ordonnance 
de  1413,  271  et  suiv.  Sa  révo- 
cation, 296. 

Etats  de  1420.  —  Convoqués  pour 
ratifier  le  traité  de  Troyes,  qui 
promettait  à  Henri  Y  la  succes- 
sion du  trône  de  France,  I,  298. 
Les  députés  s'assemblent  le  6  dé- 
cembre à  Paris  pour  entendre 
la  lecture  du  traité.  Discours  du 
chancelier  Jean  le  Clerc,  299. 
Le  roi  Charles  VI  forcé  de  pren- 
dre la  parole .  Les  députés 
approuvent  le  traité,  qui  est  dé- 
claré par  le    roi    loi  de   l'Etat, 

300.  Subsides  demandés  aux 
Etats.  Avilissement  de  la  mon- 
naie. Le  roi  d'Angleterre  me- 
nace les  orateurs  de  l'Université, 

301.  Les  députés  volent  un  droit 
d'un  quart  sur  le  vin,  la  conti- 
nuation des  gabelles  et  le  réta- 
blissement du  droit  de  12  de- 
niers sur  toutes  les  marchandises, 

302.  L'assemblée  de  1420  peut- 
elle  être  rangée  parmi  les 
Etat-i  Généraux  ?  Opinion  des 
historiens  français,  anglais  et 
bourguignons,  303,  304. 

Etats  Génér  \ux  sous  Charles  YII, 
T,  305. 

Les  Etats  de  Bourges  (janv.  1423) 
accordent  une  taille  générale, 
306.  Etats  de  la  langue  d'oil 
réunis  à  Selles  en  Berry  (mars 
1423).  Etats  du  Languedoc  à 
Carcassonne  (mai  1423).  Le 
clergé  donne  le  dixième  de  son 
revenu,  et  le  tiers  état  200  000 
livres.  Etats  de  Selles,  mai  1424. 
Etats  du  Languedoc  à  Montpel 
lier  (mai  1424),  307.  Leur 
générosité.  Ils  sont  de  nouveau 
convoqués  au  Puy  en  Yélay 
(janv.  1425).  Ils  accordent 
200000  livres.  —  Obtiennent  ie 
droit   pour   chaque  diocèse   de 


nommer  les  receveurs  particuliers 
de  l'aide.  Etats  des  deux  langues 
convoqués  à  Mehun-sui-Yèvre 
(novembre  1426),  afin  de  faire 
cesser  les  désordres  des  gens 
de  guerre  et  de  procurer  au  roi 
les  fonds  nécessaires  à  la  conti- 
nuation des  hostilités,  308.  L'é- 
vcque  de  Poitiers  y  parle  avec 
beaucoup  de  hardiesse,  309.  Les 
députes  du  Languedoc  votent 
séparément.  Etats  de  Languedoc 
réunis  en  mai  1427.  Ils  accor- 
dent 150  000  livres.  Le  comte 
de  Foix  lève  en  plus  une  somme 
de  22  000  livres.  Les  députés 
obtiennent  du  roi  l'abolition  de 
cet  impôt,  levé  sans  leur  consen- 
tement, 310.  L'assemblée  des 
deux  langues  tenue  à  Cliinon 
(sept.  1427)  vote  500  000  livres. 
Découragement  des  députés.  Les 
réunions  trop  fréquentes  sont 
ime  cause  de  lassitude.  Trois 
convocations  inutiles  des  dépu- 
tés de  la  langue  d'oil,  311.  Les 
Etats  des  deux  langues  sont  con- 
voqués à  Chinon  (octobre  1428). 
Pour  vaincre  la  lassitude  des  dé- 
putés, on  leur  promet  une  pleine 
liberté  de  discussion.  Commen- 
cement du  siège  d'Orléans.  L'ex- 
cès des  inquiétudes  ranime  les 
esprits,  312  .  Les  députés  accor- 
dent une  aide  de  400  000  livres 
pour  résister  aux  Anglais.  Ils 
font  appel  aux  grands  seigneurs. 
Demandent  des  réformes,  313. 
Elan  patriotique  de  l'assemblée 
de  Chinon.  La  prise  d'Orléans 
marque  la  fin  des  malheurs  de 
Charles  YII.  Les  Etats  conti- 
nuent à  se  réunir  chaque  année. 
Assemblée  tenue  à  Sully-sur- 
Loire  (mars  1430).  Nouvelle 
session  des  Etats  à  Chinon  (déc. 
1430),  314.  Désordres  des  gens 
de  guerre.  Doléances  du  peuple. 
Assemblée  de  Tours  (sept.-oct. 
1433),  convoquée  pour  approu- 
ver l'élolgnement  de  la  Tré- 
monille.  Etats  du  Languedoc  de 
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1431  à  U35,  I,  315.  Charles  VII 
rt'iiiiit  en  treize  ans  neufassem- 
])lées  de  la  langue  d'oil  qui 
votent  librement  l'impôt.  316. 
Pourquoi  l'histoire  a  gardé  le 
silence  sur  le  rôle  des  assemblées 
de  ce  règne.  317.  La  nation  est 
fa  tiguéedes  réunions  d'Etats,31 8. 
La  victoire  de  la  royauté  sur  la 
nation  forme  la  seconde  période 
du  règne  de  Charles  T'II.  Le 
besoin  d'ordre  est  général,  319. 

Etats  Généraux  tenus  à  Tours.  — 
Convoqués  en  oct.  1435,  pour 
approuver  le  traité  d'Arras,  con- 
clu en  sept,  avec  le  duc  de 
Bourgogne,  320.  Ils  accordent 
en  outre  le  rétablissement  des 
aides.  Nature  de  l'impôt  et  in- 
structions pour  sa  levée.  Ordon- 
nance de  février  1436,321-323. 

Etats  Généraux  tenus  à  Orléans 
(oct.  1439) .  Assemblée  nom- 
breuse, 324.  Le  chancelier  ex- 
pose l'état  des  négociations  avec 
l'Angleterre,  325.  Les  députés 
discutent  pendant  plusieurs 
jours.  Un  grand  nombre  d'ora- 
teurs prennent  la  parole,  326.  Le 
parti  de  la  paix  l'emporte.  Si- 
lence des  historiens  sur  la  se- 
conde partie  de  la  session,  327. 
Elle  ne  nous  est  connue  que  par 
l'ordonnance  qui  en  résulta. 
Préambule  de  l'ordonnance, 
328.  Elle  réserve  au  roi  le  droit 
exclusif  de  lever  les  gens  d'ar- 
mes, 329.  Restreint  l'autorité 
des  seigneurs.  Réglemente  les 
garnisons,  ('onstitue  à  la  fois 
l'unité  de  l'armée  et  la  police 
du  royaume,  330.  Nécessité  de 
ressources  financières  régulières 
j)our  soutenir  cette  organisation. 
Création  de  l'impôt  royal.  Dé- 
fenses aux  seigneurs  d'entraver 
sa  perception,  331.  La  taille 
royale  devient  permanente,  334. 
Caractère  de  cette  révolution. 
Le  tiers  état  en  s'y  associant 
obéit  à  un  besoin  d'ordre  el  de 
paix   et  y    trouve  la   satisfaction 


de  sa  rancune  contre  la  no- 
blesse, 335,  336.  Assemblée  des 
nobles  à  Xevers  (1441).  Leurs 
remontrances,  337.  Ils  deman- 
dent la  convocation  des  Etats 
pour  voter  l'impôt.  Réponse  du 
roi  :  il  n'a  plus  besoin  des  Etats 
pour  établir  les  tailles.  Cette 
grande  réforme  est  populaire. 
Cependant  elle  frappe  les  Etats 
Généraux  dans  leur  essence,  338. 
La  nation,  fatiguée  des  Etats, 
est  prête  à  accepter  tout  gouver- 
nement lui  assurant  l'ordre  et  le 
repos.  Cet  épuisement  prépare 
le  despotisme  de  Louis  XI,  339. 

Etats  Généraux  sous  Louis  XI, 
341. 

Etats  tenus  à  Tours,  Convoqués 
pour  le  le>'  avril  1468.  Séance 
d'ouverture  (6  avril).  Compo- 
sition de  l'assemblée.  Nombre 
des  députés,  345.  Discours  du 
chancelier,  Guill.  Juvénal  des 
Ursins.  Objet  de  la  convoca- 
tion, 346.  Les  députés  se  réu- 
nissent sept  ou  huit  fois.  Dis- 
cours de  l'archevêque  de  Reims, 
347.  Séance  de  clôture  (14  avril). 
Les  députés  protestent  contre  le 
don  de  la  Normandie,  348.  Ils 
fixent  la  dotation  des  fils  de 
France.  Leur  dévouement  pro- 
fond à  l'unité  nationale,  349. 
Ils  abdiquent  leurs  droits  entre 
les  mains  de  la  royauté.  Le  roi 
promet  luie  série  de  réformes, 
350.  Nomination  d'une  commis- 
sion de  dé|)utés  et  de  conseillers 
du  roi,  351.  Origines  des  cahiers 
de  doléances.  Caractère  de  l'as- 
semblée de  1468,  352.  Elle 
marque  plus  que  toute  autre 
l'alliance  du  peuple  et  du  roi. 
La  j)assion  dominante  de  Louis  XI 
s'accorde  avec  celle  de  la  nation, 
353. 

Etats  Généraux  sous  Char- 
les VIII,  I,  355. 

Etats  Généraux  de  Tours.  Con- 
voqués jiar  Anue  de  Beaujeu 
pour  le  5    janvier    1484.  Elec- 
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lions  des  députés,  I,  358.  Ils  sont 
présentés  au  roi  par  le  sire  de 
Beaujeu.  Séance  royale  tenue  le 
Ik  janvier,  359.  Sorte  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  note  3. 
Grand  nombre  de  députés  pré- 
sents. Les  nouvelles  provinces 
sont  représentées.  Choix  éclairé 
des  députés,  360.  Séance  d'ou- 
verture. Discours  du  chancelier 
Guillaume  de  Rochefort,  361, 
363.  Caractère  honnête  et  libé- 
ral de  cette  harangue.  Nouveauté 
de  ce  langage  dans  la  bouche 
d'un  chancelier  de  France,  364  . 
Première  séance  régulière  (sa- 
medi 17  janvier).  Les  députés  se 
divisent  en  six  bureaux,  365. 
L'abbé  de  Saint-Denis  est  nommé 
président.  Chaque  bureau  ré- 
dige en  un  seul  les  cahiers  de 
de  ses  bailliages.  Assemblée  gé- 
nérale du  vendredi  23.  Lecture 
des  chapitres  de  l'Eglise  et  de  la 
noblesse.  Le  samedi  2k,  lecture 
des  chapitres  de  la  police,  de  la 
justice  et  du  commerce,  366. 
Lundi  26 ,  nomination  d'une 
commission  chargée  de  refondre 
tous  les  cahiers  en  un  seul.  On 
charge  un  seul  orateur  de  pro- 
noncer le  discours  solennel  de- 
vant le  roi,  367.  Ajournement 
de  la  discussion  sur  le  conseil 
du  roi.  Les  trente-six  députés 
chargés  de  la  fusion  du  cahier 
général  l'achèvent  le  31  jan- 
vier. Menées  autour  du  roi.  Le 
comte  de  Dunois,  le  duc  d'Or- 
léans et  plusieurs  seigneurs  en- 
voient l'évêque  du  Mans  aux 
trente-six,  368  Ils  offrent  leur 
concours  aux  députés.  Lundi 
2  février^  lecture  et  adoption  des 
trois  premiers  chapitres  du  ca- 
hier général,  369.  Mardi  3  fé- 
vriei-,  adoption  du  chapitre  de  la 
justice.  Les  députés  sont  assaillis 
de  requêtes  particulières,  370. 
Il  les  ajournent  pour  traiter  d'a- 
bord les  affaires  générales.  Jus- 
que-là   on   peut  concevoir   sur 


l'issue  de  la  session  les  meilleu- 
res espérances,  371.  Le  premier 
écueil  que  rencontrent  les  dépu- 
tés est  la  question  de  la  compo- 
sition du  conseil  du  roi.  Longue 
discussion    sur    ce    sujet,    372. 
Démarches  des   députés    auprès 
du  roi.    Ils  essayent  de  sonder 
les     dispositions     des     princes. 
7  février.   Masselin  rend  compte 
de   sa  mission.   9   février.    Ma- 
gnifique   discours    de    Philippe 
Pot,     373.     10   février.   Séance 
royale.    Discours    de    Jean    de 
Rély  en  réponse  à  celui  du  chan- 
celier,   374.    Lecture   des   trois 
premiers    chapitres    du    cahier. 
11   févri-er.    Suite  de    la  discus- 
sion sur  le  conseil  du  roi.  Fai- 
blesse   des  députes.     Jeudi    12. 
Seconde  séance  royale.  Lecture 
des  trois  derniers  chapitres,  375. 
Samedi  14.   Le   roi  mande  seize 
députés  aux  Montils,  afin  de  dis- 
cuter avec    le  conseil  les  vœux 
contenus  dans  le  cahier.  Masse- 
lin   est  également    invité    à    s'y 
rendre,    mais   on  l'empêche    de 
prendre  part  à  la  délibération, 
376.    Il    rend   compte    de    sou 
voyage.  Irritation  des   députés. 
Pour   les  apaiser,  le    chancelier 
leur    propose    de    nommer    six 
autres     députés,     qui     seraient 
adjoints  aux  seize  désignés  par 
le  roi.  Ils  s'y  refusent  formelle- 
ment, 377.  A  partir  de  ce  jour, 
la  lutte  ne  cesse  plus.  Hostilité 
du  conseil.  Les  seize  députés  re- 
fusent de  rien  décider  sans  l'opi- 
nion des  Etats.  Le  conseil  se  dé- 
cide à  soumettre  aux  députés  les 
questions  d'impôt  et  d'armée, 378. 
Jeudi     19   févr.    Discussion    sur 
l'organisation  militaire.  Le  con- 
nétable de  Bourbon  et  Masselin 
y  prennent  part ,  379.    Vendredi 
20  févr.    Discours   de  Masselin 
sur  les  finances  et   l'état   mili- 
taire. Les  Etats  exigent  la  pro- 
duction du  chiffre  des  recettes 
et  des  dépenses,  380.  Samedi  21. 
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Les  cliiffres    produits    sont   re- 
connus inexacts.  Le  juge  du  Fo- 
rez propose  d'offrir  au  roi  l'im- 
pôt que  percevait  Charles  VII. 
Celte   proposition   est   admise  à 
l'unanimité.    Masselin    la    déve- 
loppe dans  une  harangue  solen- 
nelle, I,  381.  Situation  des  Etats 
le  21  février,  382.  Hésitation  du 
conseil   du    roi.    Le    26    février. 
Séance  générale,    383.  Discours 
du  chancelier  qui  demande  trois 
cent  mille  livres    en    plus  et  re- 
fuse aux  Etats  le  droit   de  déli- 
bérer. Indignation  des    députés. 
Ils  se  décident  à  rejeter  les  pro- 
positions   du    chancelier,    384. 
Masselin    désigné   par  acclama- 
tion pour  porter  la  parole.    Ef- 
forts individuels  des  princes  au- 
près des  députés  de  leurs  pro- 
vinces, 385.  Tentatives  dirigées 
en   particulier   contre    la   résis- 
tance de  la  Normandie.  Energie 
des  députés,  386.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  sont  cependant  ébranlés. 
Théories  des  princes  sur  le  gou- 
vernement.   Les    Etats     offrent 
comme  don   de  joyeux    avène- 
ment trois  cent  mille  livres,  387, 
28  févr.  Séance  royale.  Discours 
solennel   de    Masselin,    388.    Sa 
fermeté.  Il  expose  la  théorie  du 
gouvernement     pondéré,     389. 
Après  ce  discours,  le  conseil  du 
roi  ne  cherche  plus  qu'à  clore  la 
session.    Le  chancelier    satisfait 
du  chiffre  de  l'impôt  provoque 
la  nomination  de  trois  commis- 
sions :  Eglise,   Justice,   Imj)ôts, 
390.  Vingt  députés  composent  la 
commission    iinancière.     Ils    se 
réunissent  aux  Monlils  (29  févr.) 
pour  discuter   la    répartition  de 
l'impôt,  La  commission  de  l'E- 
glise s'assemble  chez  le  cardinal 
de  Bourbon.  Réunion  de  la  com- 
mission   de    la    justice    chez    le 
chancelier,  391.   Altitude   éner- 
gique des  députés  qui  réclament 
le  droit  de  concourir  au  travail. 
Autre  séance  chez  le  cardinal  où 


on  discute  le  rétabliss^ent  de  lu 
pragmatique,  392.  La  section  de 
Normandie,  réunie  chez  l'évéque 
de  Coutances,  procède  à    la  ré- 
partition de  la  taille.   Le  prési- 
dent des  Elats  ne  les  convoque 
plus.     7    mars.    Séance    royale. 
Charles  VIII  fait  ses  adieux  aux 
Etats,  393.  Le  conseil  du  roi  re- 
court à  tous    les    moyens    pour 
renvoyer  les  députés.   Ruse  em- 
ployée pour  augmenter  le  chiffre 
de    l'impôt,    394.    Lassitude    et 
découragement   des  députés.  Le 
chancelier  annonce  la  clôture  de 
la  session  (11  mars),   395.    Indi- 
gnation qu'il  provoque.  Protes- 
tation très-vive  d'un  député  qui 
se    fait  l'organe    du  tiers,    396. 
Les    députés  réclament  des  ré- 
ponses   formelles    aux     cahiers. 
Chaque  section  nomme  des  com- 
missaires   L'évéque  de  Coutan- 
ces conseille  aux  députés  de  Nor- 
mandie de  choisir  des  délégués, 
chargés    de    continuer    les    tra- 
vaux après  le  départ  des  dépu- 
tés.  On  leur  annonce  que  leur 
indemnité    cessera  le    14  mars 
397.  Dernière    tentative  des  dé- 
putés auprès  du   chancelier.   Ils 
en  obtiennent  de  vaines  promes- 
ses.   La  majorité   se   laisse  con- 
vaincre. Les  sections   nomment 
leurs   délégués.    Les  députés  se 
hâtent  de  partir,  398.  Seule  la 
Normandie   enjoint  à   ses   délé- 
gués d'agir  résolument  au  nom 
des    Etats ,     399.    Influence    des 
Etats  Généraux  de  Tours,  400, 
Ils  réclament  la  périodicité  des 
assemblées,  402.  V,  Périodicité. 
Les  députés  de  Tours  sont  des 
administrateurs  et  non  des  poli- 
tiques. Jugement  sur  leur  œuvre 
et  leur  caractère,  532-536. Leurs 
résultats  :  ordonnances  rendues 
par  (Charles  VIII  et  Louis  XII, 
537  et  suiv. 
Assemblée  tenue  à  Lyon  (avril  1494). 
—  Charles  VIII  y  convoque  les 
députés  de  quelques  villes,  pour 
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en  obtenir  des  subsides  destinés 
à  son  expédition  d'Italie.  Séance 
d'apparat.  Discours  du  chance- 
lier. Mécontentement  des  dépu- 
tés. On  lève  la  séance  sans  at- 
tendre leur  réponse,  I,  561. 

Etats  Généraux  sous  Louis  XII, 
I,  547. 

Assemblée   à  Tours  (10  mai    1506). 

—  Faits  qui  l'ont  précédée.  Mo- 
tifs de  sa  convocation,  I,  5^.9- 
551.  Les  députés  délibèrent  pen- 
dant trois  jours  et  demandent 
une  audience  au  roi.  Séance 
royale  (14  mai) ,  au  Plessis-lès- 
Tours,  551.  Discours  de  Tho- 
mas Bricot,  chanoine  de  Paris. 
Il  remercie  le  roi  de  ses  réfor- 
mes et  lui  donne  le  titre  de  Père 
du  peuple.  Les  Etats  supplient 
Louis  XII  de  donner  sa  fille  à 
François  de  Valois,  552.  Ré- 
ponse du  chancelier.  Arrivée  des 
députés  de  Bretagne.  Le  roi  con- 
sulte les  princes  et  son  conseil, 
553.  Rôle  de  ce  conseil,  note. 
Il  accorde  aux  députés  leur  re- 
quête. Les  fiançailles  de  Fran- 
çois avec  Claude  de  France  sont 
annoncées  pour  le  lendemain. 
Un  député  de  chaque  ville  de- 
meure à  Tours,  554.  Caractère 
de  cette  assemblée  et  du  règne 
de  Louis  XII.  Dévouement  des 
Etats  à  l'unité  nationale,  555. 

Etats  Généraux  sous  Henri  II. — 
Leur  convocation  réclamée  par 
de  nombreux  écrits,  II,  2. 

Etats    réunis    à  Paris    en    1558. 

—  Première  assemblée  le  5  janv. 
dans  la  salle  Saint-Louis  au  Pa- 
lais, en  présence  du  roi.  Com- 
position de  cette  assemblée.  Les 
premiers  présidents  de  tous  les 
parlements  en  font  partie.  For- 
mation d'un  quatrième  Etat  sous 
le  nom  d'Etat  de  la  justice.  Le 
roi  expose  lui-même  la  nécessité 
de  trouver  des  ressources,  3.  Ré- 
ponse des  quatre  Etats.  Henri  II 
fait  demander  les  cahiers  des  do- 
léances,  4.  Le  cardinal  de  Sens 


apprend  aux  députés  des  villes 
le  véritable  but  de  l'assemblée  : 
un  emprunt  de  trois  millions 
d'écus.  Mauvais  effet  de  sa  dé- 
claration, 5.  Chaque  ville  est 
chargée  de  trouver  une  certaine 
somme.  Origine  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville.  Suppression  des 
taxes  sur  les  transports,  6-  Les 
députés  apprennent  la  reprise  de 
Calais,  7.  Sous  le  coup  de  la 
joie,  ils  offrent  deux  millions  et 
le  clergé  un  million.  Fin  de  la 
session,  8. 
Etats  Généraux  u'Orléans,  II,  9. 
—  L'archevêque  de  Vienne,  Char- 
les de  Marillac,  à  l'assemblée  de 
Fontainebleau,  demand'e  la  con- 
vocation des  Etats,  16.  L'assem- 
blée est  unanimement  favorable 
à  leur  réunion,  18.  François  II 
signe  l'édit  qui  les  convoque  à 
Meauxpourle  10  décembre,  19. 
Convocation  définitive  à  Orléans, 
21.  Les  élections  se  ressentent 
de  l'agitation  des  esprits.  Leur 
forme,  24.  Réunions  prépara- 
toires. Les  Guise  s'efforcent 
d'empêcher  le  succès  des  mécon- 
tents, 25.  Discours  de  Jean  Ba- 
zin à  Blois,  26.  ^.  ce  nom.  — 
Discours  de  Grimaudet  à  Angers. 
Agitations  qui  en  résultent,  27, 
28.  A  Paris,  les  Guise  empêchent 
les  trois  ordres  de  se  réunir  en 
commun.  Réunions  particulières. 
Assemblées  du  tiers  tenues  à 
l'hôtel  de  ville  (16  obtobre  et  8 
novembre),  29.  Anxiété  crois- 
sante de  Catherine  de  Médicis. 
Le  cardinal  de  Tournon,  revenu 
de  Rome,  blâme  la  convocation 
des  Etats,  30.  Impatience  de  la 
reine  mère  attendant  à  Orléans, 
le  résultat  des  élections.  Les 
Guise,  informés  que  le  Langue- 
doc envoie  des  députés  hugue- 
nots, veulent  les  faire  arrêter, 
31.  Les  élections  semblent  assez 
bonnes  pour  qu'il  soit  inutile  de 
retarder  les  Etats.  Séance  d'ou- 
verture (13  décembre),  32.  Dis- 
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cours  du  chancelier  de  l'Hospi- 
tal.  11  défend  le  principe  des 
assemblées  nationales,  en  rappe- 
lant les  traditions  de  la  France 
et  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse,  11,33.  Le  premier  de- 
voir d'un  roi  est  d'assembler  ses 
sujets  pour  leur  rendre  justice. 
La  modération  du  pouvoir  royal 
est  une  garantie  de  durée,  3^. 
Le  chancelier  critique  la  con- 
duite de  chaque  ordre  :  leur 
part  dans  les  maux  de  la  France, 

35.  11  déplore  les  guerres  reli- 
gieuses et  dit  qu'on  doit  se  con- 
tenter du  beau  nom  de  chrétien, 

36.  Grandeur  de  ce  discours  qui 
exprime  les  idées  les  plus  élevées 
qui  aient  eu  cours  au  seizième 
sièclejST.Lelftdécembreles  Etats 
tiennent  leur  première  séance. 
Ils  commettent  la  faute  de  s'as- 
sembler par  ordres.  Conséquen- 
ces funestes  de  cette  séparation, 
38.  Discussion  sur  la  validité 
des  pouvoirs.  La  majorité  de  la 
noblesse  et  le  tiers  état  veulent 
demander  aux  bailliages  un  nou- 
veau mandat.  Ils  déclarent  n'a- 
voir ni  les  pouvoirs  ni  les  in- 
structions nécessaires  pour  orga- 
niser le  gouvernement  du  roi 
mineur,  39.  Mécontentement  de 
la  reine  mère.  Le  roi  de  Navarre 
présente  les  remontrances  au 
conseil  qui  les  repousse.  La  no- 
blesse insiste,  40.  Elle  annonce 
qu'elle  ne  pourra  voter  les  sub- 
sides, si  elle  n'est  renvoyée  dans 
les  provinces  pour  révéler  l'état 
des  finances.  Difficultés  pour  le 
choix  d'un  orateur.  Intrigues  du 
cardinal  de  Lorraine,  'tL  II  est 
ap])uyé  par  le  clergé.  Les  ordres 
laïques,  voulant  critiquer  son 
administration,  choisissent  des 
orateurs  de  leurs  ordres,  k2. 
Travaux  intérieurs  de  chaque 
ordre.  Assemhltc  du  clcrgc  aux 
Corc/eliers.  Jean  Quintin  est  choisi 
pour  or.iteur.  Une  commission 
est  chargée  »•  •■  fondre  en  un  seul 


tous  les  cahiers  des  provinces. 
Assemblée  de  la  noblesse.  Diversité 
àesoT^nùoviS^k'i  .Assemblée  du  tiers 
aux  Cannes,  Rédaction  des 
cahiers.  Défiance  des  deux  ordres 
laïques  vis-à-vis  du  clergé,  kk. 
Intérêts  et  vues  politiques  du 
clergé  et  de  la  nation  entièrement 
opposés.  Impatience  de  la  reine 
mère  qui  veut  s'assurer  la  ré- 
gence, 45.  Séance  royale  (ler 
janvier  1561).  Discours  de  Jean 
Quintin  au  nom  du  clergé.  Sa 
violence  contre  l'hérésie.  Il  re- 
connaît le  relâchement  de  la 
discipline  ecclésiastique,  46.  Dis- 
cours du  sieur  de  Rocheforl  , 
orateur  de  la  noblesse.  Discours 
de  Jean  de  Lange  au  nom 
du  tiers  état,  47.  Il  attaque  le 
clergé  et  la  noblesse.  Trace  un 
sombre  tableau  de  la  misère  du 
troisième  ordre,  48.  Caractère 
de  ces  trois  discours.  Les  réfor- 
més se  montrent  irrités.  La  ma- 
jorité de  la  noblesse  demande 
la  suppression  des  passages  in- 
jurieux du  discours  de  Quintin, 
49.  Le  chancelier  annonce  une 
réponse  du  roi.  Achèvement  de 
la  rédaction  des  cahiers.  Le  con- 
seil du  roi  décide  que  les  subsi- 
des seront  demandés.  Le  chan- 
celier découvre  aux  Etats  l'énor- 
mité  du  déficit,  '50.  Les  députés 
en  sont  effrayés.  Ils  demandent 
unanimement  à  être  renvoyés 
dans  leurs  j)rovinces.  Réponses 
aux  cahiers,  51.  Séance  de  clô- 
ture (31  janvier).  Discours  du 
chancelier.  Il  fait  ressortir  la  ré- 
duction des  dépenses.  Indique 
une  nouvelle  séance  à  Meluu 
pour  le  l*""  mai,  52.  Fermeté  des 
députés,  accrue  ijarl'abaissement 
momentaiu'  des  (juise.  Le  pou- 
voir est  préoccupé  des  embarras 
fl'une  réélection  générale,  53. 
Influence  des  Etats  Généraux 
d'Orlcans.  Cahiers  et  ordonnance 
d'Orléans,  63.  Résumé  et  con- 
clusion, 287. 
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Etats  de  Pontoise.  —  Préoccupa- 
tions électorales.  Elections  de 
Paris.  Energie  de  la  noblesse  et 
du  tiers  qui  veulent  organiser  le 
conseil  de  régence,  II,  54.  Irri- 
tation de  la  cour.  Le  roi  annule 
les  décisions  prises  à  Paris.  Fixe 
l'ouverture  delà  nouvelle  session 
à  Pontoise  pour  le  P'"  août,  55. 
Double  politique  de  la  reine 
mère.  Elle  se  montre  favorable 
aux  réformés  pour  affaiblir  le 
parti  des  mécontents,  56.  Collo- 
que de  Poissy  (30  juillet  1561). 
Ouverture  des  Etats  de  Pontoise, 
57.  Vingt-six  députés  présents, 
treize  pour  la  noblesse  et  treize 
pour  le  tiers  état.  Ardeur  de 
leurs  cahiers  Ils  comprennent  la 
nature  du  contrôle.  —  Deman- 
dent des  sessions  périodiques. — 
Ne  se  soumettent  qu'après  de 
longues  négociations  à  la  régence 
de  la  reine  mère,  58.  — Exigent 
la  publication  de  l'ordonnance 
d'Orléans.  Elle  est  soumise  au 
parlement,  59.  Présentation  des 
cahiers  au  roi,  à  Saint-Germain 
(lin  d'août).  Discours  du  magis- 
trat d'Autun,  de  Brelaigne,  60. 
Règlement  des  affaires  financiè- 
res. Insuffisance  des  réductions. 
Les  ordres  laïques  rejettent  les 
dettes  du  roi  sur  le  clergé.  Ils  se 
bornent  à  voter  une  taxe  sur  le 
vin,  61.  Les  députés  de  Pontoise 
montrent  plus  d'énergie  dans 
leurs  cahiers  que  dans  leurs  ac- 
tes, 62. 

Etats  Généraux  de  Blois  (1576), 
II,  297.  Leur  convocation  pro- 
mise par  la  paix  de  Monsieur, 
301.  Ardemment  désirée  depuis 
la  fin  du  règne  de  Charles  IX. 
Réclamée  par  les  mécontents. 
Pamphlets  la  demandant.  Progrès 
de  l'esprit  public,  302.  Attitude 
de  la  Ligue  et  des  prolestants. 
Lettres  de  convocation  (16  août), 
SO'i.  Election  des  députés.  Abs- 
tention des  huguenots  en  un 
grand  nombre  de  bailliages,  305. 


Dans  plusieurs  villes,  la  question 
religieuse  est  reléguée  au  second 
plan.  Moyen  employé  à  Blois 
pour  recueillir  les  doléances  po- 
pulaires, 306  et  note.  Pression 
exe: .  ée  sur  les  électeurs  par  la 
cour  et  la  Ligue.  Efforts  de  Ca- 
therine de  Médicis.  Elle  obtient 
une  grande  majorité  pour  la 
cour,  307.  Arrivée  des  députés 
à  Blois,  vers  la  fin  de  novembre. 
Chaque  ordre  tient  des  séances 
particulières.  Menées  du  roi  et 
de  la  Ligue  pour  s'assurer  d'a- 
vance le  vote  des  députés,  308. 
Séance  d'ouverture  (6  décembre 
1576).  Succès  (le  la  harangue  du 
roi,  309.  Discours  du  chancelier, 
René  de  Birague.  Il  se  montre 
sévère  envers  la  noblesse.  Re- 
connaît la  misère  du  tiers  état, 

311.  Met  les  fautes  sur  le  compte 
de  la  détresse  du  trésor.  Les 
trois   ordres   remercient  le  roi, 

312.  Ils  se  réunissent  séparément. 
Rédaction  des  cahiers,  313.  Do- 
cuments sur  les  Etats  de  Blois  ; 
procès-verbaux  et  mémoires,  313, 
note.  Les  députés  craignent  que 
leurs  vœux  ne  demeurent  sans 
résultat.  Ils  cherchent  un  moyen 
de  faire  prévaloir  leurs  doléan- 
ces. Proposition  d'Hémar,  maire 
et  député  de  Bordeaux,  2>\k.  La 
noblesse  et  le  clergé  songent  en 
même  temps  à  assurer  l'autorité 
des  Etats.  Conférence  de  trente- 
six  députés  sur  ce  sujet,  315. 
Accord  entre  les  trois  ordres  sur 
le  but  à  atteindre.  Le  tiers  état 
craint  d'être  opprimé  par  les 
deux  premiers  orch-es.  Leur  dés- 
accord empêche  la  rédaction 
d'une  requête  commune,  316. 
Les  députés  se  bornent  à  de- 
mander pour  leurs  vœux  unani- 
mes la  sanction  du  roi  et  com- 
munication de  la  liste  du  conseil. 
Le  roi  élude  la  question.  Il  leur 
communique  la  liste  du  conseil 
(16  décembre),  317.  La  rédaction 
des  doléances   fait  des  progrès. 
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Le  clergé  s'efforce  d'obtenir  la  ré- 
daction d'un  seul  cahier, II,  318. 
Affaires  religieuses.  Disposition 
des  Etats,  319.  Le  roi  veut  ob- 
tenir une  grande  démonstration 
en  faveur  de  l'unité  religieuse. 
Accord  des  députés  sur  le  prin- 
cipe de  l'unité.  La  question  de 
paix  ou  de  guerre  seule  les 
divise,  320.  Discussion  sur  ce 
sujet.  Eodin  se  déclare  partisan 
de  la  paix.  Il  a  pour  adversaire 
Versoris,  321.  Deux  rédactions 
sont  en  présence.  Le  tiers  état 
vote  la  guerre  (26  décembre)  ainsi 
que  le  clergé  et  la  noblesse,  322. 
Assemblée  générale  annoncée 
pour  le  28  décembre.  Le  tiers 
hésite  et  ajourne  sa  décision  dé- 
finitive. Les  discussions  sont  à 
peine  mentionnées  dans  les  pro- 
cès-verbaux, 323.  Situation  des 
chefs  huguenots.  Envoyés  du  roi 
de  Navarre  venus  à  Blois  pour 
surveiller  de  loin  les  Etats,  324. 
Après  le  vote  du  26  décembre, 
ils  partent  précipitamment  pour 
donner  l'alarme  aux  princes. 
Les  hostilités  sont  reprises  im- 
médiatement ,  325.  Henri  III 
presse  les  Etats  d'envoyer  des 
ambassadeurs  aux  princes  pour 
retarder  la  guerre.  Instructions 
qui  leur  sont  données.  Elles  sont 
discutées  à  plusieurs  reprises  , 
326.  Nom  des  ambassadeurs  , 
note. 

Affaires  financières. — Le  pré- 
sident Nicolaï,  chargé  par  le  roi 
d'exposer  la  situation.  Il  en  fait 
un  tableau  fort  sombre.  Nomi- 
nation d'une  commission  pour 
examiner  les  comptes.  Insuffi- 
sance des  documents,  327.  Des 
levées  d'inipôts  sans  le  consente- 
ment des  Etats  irritent  les  dépu- 
tés. Rapport  de  la  commission 
(9  janvier).  Abus  qu'elle  signale, 
328.  La  cour  attend  avec  impa- 
tience le  vote  des  subsides.  Le 
clfifgé  et  la  noblesse  proposent 
de  consacrer  la  taille  à  l'entretien 


exclusif  de  l'armée.  Le  tiers  dé- 
clare que  les  rentes  et  les  gages 
doivent  être  prélevés  sur  la 
taille,  329.  Il  veut  faire  suppor- 
ter les  dépenses  de  la  guerre 
par  les  trois  ordres  également. 
Alarme  des  ordres  privilégiés. 
Le  vote  du  tiers  rend  la  guerre 
impossible  sans  le  concours  des 
Etats,  330.  Déception  du  roi  qui 
envoie  aux  trois  ordres  M.  de 
Villequier.  Il  prononce  un  dis- 
cours menaçant.  Commission 
mixte.  Le  tiers  donne  à  ses  com- 
missaires la  mission  d'ouïr  sans 
délibérer,  331.  Le  roi  mande 
les  députés  et  leur  remet  un  mé- 
moire contenant  plusieurs  sys- 
tèmes. Le  tiers  ne  sort  pas  de  sa 
réserve,  332.  Il  répond  anx  dé- 
putés du  clergé  et  de  la  noblesse 
qu'ayant  mandat  de  réclamer  des 
réductions,  il  ne  peut  choisir  des 
impôts  nouveaux.  Rapports  ten- 
dus entre  les  trois  ordres,  333. 
Le  tiers  fixe  les  points  que  son 
orateur  devra  traiter  dans  son 
discours  au  roi.  Sous  le  coup 
des  embarras  financiers,  il  le 
charge  de  demander  la  paix. 
Son  programme,  334.  Irritation 
produite  à  la  cour  ]iar  ce  revire- 
ment. Le  roi  envoie  aux  Etats 
le  comte  de  Suze,  qui  s'efforce 
de  démontrer  que  les  députés  ont 
des  pouvoirs  suffisants  ])our  vo- 
ter de  nouveaux  impôts,  335. 
Réplique  du  président  Hémar. 
Le  tiers  ne  veut  plus  à  aucun 
prix  de  la  guerre  religieuse  , 
336. 

Séance  royale  (1 7  janvier  1 577), 
Discours  médiocre  de  Versoris, 
Séduit  par  les  Guise,  il  ne  dit 
j)as  un  mot  de  la  paix.  Aucun 
orateur  ne  parle  des  finances. 
Harangue  du  roi,  337.  Irritation 
croissante  du  tiers  état.  11  confie 
la  révision  générale  des  cahiers 
à  une  commission  de  douze 
membres.  Discussion  sur  les  fi- 
nances dans   le  sein    de  chaque 
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gouvernement,  II,  338.  Rapport 
sur  la  reconstitution  du  domaine 
(22  janv.).  Le  roi  veut  de  l'argent 
comptant,  339.  Programme  des 
réformes  proposées  par  le  tiers. 
Le  clergé  indique  comme  res- 
source des  emprimts  faits  par  le 
roi  aux  financiers,  340.  Situation 
du  roi  et  de  la  cour  en  présence 
de  la  résistance  des  députés,  34 1 . 
Effet  de  la  courageuse  attitude 
et  des  refus  du  tiers  sur  les  deux 
premiers  ordres,  342.  Le  roi 
tient  conseil  (24  janv.).  Les 
opinions  sont  très-partagées.  Avis 
de  la  reine  mère  et  du  duc  de 
Nevers,  343.  Nouvelle  démarche 
du  roi  auprès  des  Etats  (26  jan- 
vier). Demandes  adressées  au  cler- 
gé; à  la  noblesse;  au  tiers  état, 
344.  Projet  d'une  taxe  unique 
sur  les  feux.  Les  trois  auteurs  de 
ce  système  se  présentent  à  la 
chambre  du  tiers  pour  le  dé- 
fendre. Il  est  accueilli  avec  dé- 
dain, 345.  Le  chancelier,  membre 
de  la  députation  envoyée  par  le 
roi,  s'en  déclare  partisan.  Dis- 
cussion dans  le  sein  des  ordres. 
Le  clergé  offre  d'entretenir  cinq 
mille  hommes,  346.  Le  roi  mé- 
content lui  envoie  des.  négocia- 
teurs qui  obtiennent  une  transac- 
tion. La  noblesse  repousse  les  de- 
mandes du  roi,  34  7  .Sur  de  nouvel- 
les instances,  elle  consent  à  servir 
pendant  six  mois.  L'argent,  re- 
fusé par  les  deux  ordres  les  plus 
fidèles,  348.  Le  tiers  rejette  le 
projet  de  taxe  unique.  Refuse 
les  deux  millions  demandés  par 
le  roi,  349.  Nouvelle  démarche 
infructueuse  tentée  par  la  cour 
auprès  des  députés  du  troisième 
ordre  (31  janvier).  Le  tiers  porte 
au  roi  son  refus  (l'^''  février), 
350.  Le  roi  exige  une  nouvelle 
délibération.  Ses  espérances  sont 
déçues.  Opinion  des  députés  de 
Paris.  Opinion  de  Bodin.  L'as- 
semblée maintient  son  refus  ab- 
solu, 351.  Caractère  de  ce  vote. 
Influence  croissante   de  Bodin, 
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352.  Lecture  générale  des  cahiers 
(6  février).  Les  députés  cherchent 
les  moyens  de  faire  prévaloir 
l'autorité  des  Etats.  Présentation 
des  cahiers  au  roi,  au  château  de 
Blois  (9  février),  353.  Promesses 
du  roi.  Devoir  pour  les  Etats 
d'assurer  le  succès  des  vœux  du 
pays.  Le  clergé  propose  une  con- 
férence mixte  des  conseillers  et 
des  députés,  354.  Le  tiers  craint 
de  se  trouver  en  minorité.  Il  ne 
veut  pas  accueillir  le  projet  du 
clergé,  soutenu  par  la  noblesse, 
355.  Bodin  développe  devant  le 
clergé  les  dangers  de  la  confé- 
rence mixte.  Discussion  entre  lui 
et  l'archevêque  de  Lyon  sur  ce 
sujet,  356,  357.  Le  clergé  et  la 
noblesse  se  rendent  aux  raisons 
de  Bodin.  Impuissance  réelle  du 
tiers  élat,  358.  On  attend  avec 
impatience  le  retour  des  ambas- 
sadeurs envoyés  auprès  des  prin- 
ces. Leur  échec  auprès  du  prince 
de  Condé.  Accueil  gracieux  et 
plein  d'adresse  du  roi  de  Navarre, 
359.  Lettre  adressée  par  le  roi  de 
Navarre  aux  Etats,  360,  361. 
Réponses  plus  étendues  qu'il  re- 
met aux  ambassadeurs.  Il  pro- 
pose des  moyens  pour  arriver  à 
la  paix,  362.  Se  déclare  partisan 
de  la  liberté  des  cultes.  Impres- 
sion produite  sur  l'assemblée  par 
ces  documents,  363.  Ses  hésita- 
tions. Le  roi  indique  d'autorité 
une  assemblée  générale  (19  fé- 
vrier). Il  y  envoie  son  conseiller 
de  Morvillier.  Ses  demandes 
sont  repoussées,  364.  Le  roi  de- 
mande lui-même  des  subsides.  Il 
propose  un  projet  d'aliénation 
du  domaine.  Le  clergé  et  la 
noblesse  y  adhèrent.  Le  tiers  s'y 
oppose,  365.  Tentatives  de  cor- 
ruption exercées  par  la  cour, 
Hémar  et  Bigot  sont  achetés.  Le' 
surintendant  des  finances  se  rend 
dans  le  sein  du  tiers  pour  lui 
demander  une  subvention  de 
deux  millions,  366.  Insistance 
du  roi.    II    cblieiit  une  nouvelle 
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délibération.  Discussion  violente. 
Trionijjhe  de  Bodin.  Neuvième 
refus,  II,  367.  Tristesse  du  roi  à 
cette  nouvelle.  Retour  de  l'am- 
bassade envoyée  au  maréchal 
de  Montmorency.  La  question 
de  la  j)aix  et  de  la  guerre  re- 
prend la  première  place  dans 
l'esprit  des  députés,  368.  Réso- 
lution pacifique  du  tiers.  Irrita- 
tion impuissante  de  la  minorité. 
Discours  du  duc  de  Montpensier 
au  retour  de  son  voyage  auprès 
du  roi  de  Navarre  (28  février 
1577),  369.  Il  conjure  les  Etats 
de  demander  la  paix.  Dans  l'as- 
semblée du  tiers,  neuf  gouverne- 
ments se  prononcent  dans  le  sens 
pacifique,  370.  Requête  présen- 
tée au  roi  (1'=''  mars).  Le  clergé 
converti  aux  idées  de  paix.  Sa 
déclaration  formelle  dans  ce  sens, 

371 .  La  noblesse  se  met  d'accord 
avec  les  deux  autres  ordres.  Les 
Etats  sollicitent  du  roi  leur  congé. 
Il  renouvelle  à  chacun  des  ordres 
la  demande  d'accorder  la  vente 
de  500  000  livres  sur  le  domaine, 

372.  Efforts  personnels  du  duc 
de  Nevers  auprès  des  députés  de 
sa  province.  Manœuvres  pour 
tromper  le  clergé.  Elles  obtien- 
nent peu  de  succès.  La  noblesse 
et  le  tiers  persistent  dans  leur 
décision,  373.  Fin  de  la  session. 
Caractère  et  résumé  des  Etats 
Généraux  de  Blois,  374,  376. 
Leur  influence.  Autorité  des 
Etats,  377  et  suiv.  V.  cet  arti- 
cle. Cahiers  et  ordonnances  de 
Blois,  387  et  suiv. 

Etats  Gémîhaux  de  Blois  (1588), 
111,83. —  Leur  réunion  promise 
par  Henri  III  aux  ligueurs,  86, 
87.  Lettres  de  convocation  expé- 
diées aux  mois  dejuin  et  de  juil- 
let. Le  roi  jironiet  de  satislaire 
aux  vœux  des  députés,  89.  l''.lec- 
tions.  Manoiivres  <les  ligueurs. 
Ils  triomphent  partout,  90.  Pre- 
mière réunion  du  tiers  (16  sep- 
tembre)   pour  vérifier   les  pou- 


voirs, 91.  Le  roi  lui  fait  dire  de 
ne   pas   tenir    de  séances    avant 
l'arrivée  des  députés  des  autres 
ordres.  Procession  solennelle  (2 
octobi  e),  Constituticn  des  ordres. 
(3    octobre) .     Nomination    des 
présidents  ,    92.    Révocation   de 
certains  édits,  demandée  par  le 
tiers  et   refusée  par  le  roi.  Vé- 
rification des   pouvoirs  et  con- 
testations  électorales.    De    nou- 
veaux  impôts    et  des  créations 
d'offices  mécontentent  les  dépu- 
tés.   Les  trois  ordres  nomment 
une  commission  d'enquête.   Dé- 
marche   auprès    du  garde    des 
sceaux   et  du  roi,    93.    Chaque 
province  présente  un  cahier  de 
doléances  spécial.  —  Ils  obtien- 
nent   des    réponses    favorables. 
Affaires  religieuses.  La  chambre 
du   clergé   demande   l'exclusion 
du  comte   de  Soissons,  94.   La 
majorité    du   tiers   se   prononce 
pour  son  admission.  L'unanimité 
se  forme   dès  qu'il  s'agit  de  for- 
tifier la  Ligue.   Renouvellement 
de  l'édit  d'union  proposé  par  le 
clergéet  accepté  par  les  deux  autres 
ordres,  95.    Seiment  à  la  Ligue 
exigé  du  roi.    Il  en  exprime  son 
mécontentement.  Les  députés  du 
clergé  et  du  tiers  insistent  et  me- 
nacent  de  quitter  Blois.   Séance 
d'ouvertuie    (16    octobre),    96. 
Attitude  du  duc  de  Guise.  Dis- 
cours du  roi.  Réformes  projetées, 
97.  Il  prie  les  Etats  de  s'occuper 
du  progrès  des  arts  et  des  scien- 
ces.  Déclare  accepter  le  serment 
à  la  Ligue,  98.  Fait  une  allusion 
sévère  à  la  conduite  des  Guise. 
Prohibe  expressément  toute  as- 
sociation faite  en  dehors  du  roi. 
Demande  des  secours  aux  dépu- 
tés, 99.  Renouvelle    la  jiromesse 
d'exécuter  les  vœux  et  s'y  engage 
])ar  serment,  10  0.   Quoicpie  roi, 
il  veut  se  soumettre  aux  lois,  101. 
Succès  de   ce  discours.    Le  duc 
de  Guise  et  ses  amis  en  sont  mé- 
contents.    Harangue    du    garde 
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fies  sceaux  deMontholon ,  II,  102. 
Remerciements  des  trois  ordres. 
Discours  de  l'archevêque  de 
Bourges.  Son  style  ampoulé.  Re- 
prise des  travaux  (17  octoljre). 
Dans  la  chambre  du  tiers  état, 
chaque  gouvernement  choisit  un 
président,  103.  Le  roi  fait  an- 
noncer que  le  serment  sera  prêté 
à  l'union  et  aux  lois  fondamen- 
tales du  royaume.  Inquiétudes 
des  trois  ordres.  Leur  énergie 
force  le  roi  à  déclarer  que  les 
lois  fondamentales  ne  sont  faites 
que  pnr  l'avis  des  Etats,  lO^j. 
Les  Guise  le  contraignent  à  mo- 
difier son  discours.  Seconde 
séance  royale  pour  le  serment  à 
la  sainte  union  (18  octobre), 
105.  Lecture  solennelle  de  l'édit 
de  juillet.  Le  roi  jure  de  nou- 
veau qu'il  donnera  satisfaction 
aux  Etats.  Enthousiasme  des  dé- 
putés. Rédaction  des  cahiers. 
Etienne  Bernard  nommé  orateur 
du  tiers,  106.  Le  clergé  ])ropose 
de  déclarer  le  roi  de  !Navarre  dé- 
chu de  tout  droit  à  la  couronne. 
Henri  lïl  demande  qu'une  am- 
bassade lui  soit  envoyée  auj)a- 
ravant ,  107.  Les  députés,  en- 
flammés par  la  passion,  rejettent 
cette  ouverture.  Ils  se  préoc- 
cupent de  la  lutte  rallumée  à 
l'ouest  et  au  midi.  Les  armées 
royales  dans  le  Dauphiné  et  dans 
le  Poitou  manquent  d'argent,  de 
munitions  et  de  vivres,  108.  Les 
ordres  abrègent  la  rédaction  des 
cahiers.  Manœuvres  du  roi  pour 
presser  le  vote  des  subsides,  109. 
Le  bruit  court  qu'il  veut  clore 
la  session  aussitôt  les  impôts  vo- 
tés. Ses  envoyés,  en  démentant 
cette  rumeur,  lui  donnent  une 
nouvelle  créance.  Vive  réponse 
du  président  du  tiers.  On  déli- 
bère sur  la  question  de  savoir 
si  les  Etats  doivent  agir  par  voie 
de  résolution  ou  par  voie  de  re- 
quête, 110.  Les  Seize  envoient 
aux  Etats  une  série  d'articles  se- 


crets ayant  pour  but  de  modifier 
les  rapports  entre  le  roi  et  les 
députés.  Tendances  de  la  Ligue 
pendant  les  Etats  de  Blois,  111, 
Accueil  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse à  la  proposition  des  Seize, 
Ils  se  décident  a  garder  une  at- 
titude cxpectante,  112.  Les  trois 
ordres  se  mettent  d'accord  pour 
hâter  la  rédaction  des  cahiers. 
Communication  tardive  et  incom- 
plète des  états  de  finances.  Con- 
férence commune  sur  le  chapitre 
de  l'Eglise  (12  novembre),  113. 
Agression  du  duc  de  Savoie,  qui 
s'empare  du  marquisat  de  Salu- 
ées. Henri  III  veut  se  servir  de 
cette  nouvelle  pour  obtenir  des 
subsides,  ll^i,  La  noblesse  de- 
mande une  déclaration  de  guerre 
immédiate.  Le  clergé  et  le  tiers 
se  bornent  à  réclamer  le  ravitail- 
lement des  armées  royales  de  Poi- 
tou et  de  Dauphiné.  Démarches 
des  Etats  auprès  du  roi,  à  ce  sujet, 
115.  Réponse  de  Henri  III,  qui 
exagère  à  dessein  la  pensée  des 
déjmtés.  Sa  triste  situation.  La 
question  financière  est  sérieuse- 
ment abordée,  116.  Commission 
mixte  chargée  de  vérifier  les  do- 
cument^ financiers.  Elle  réclame 
la  rectification  des  inexactitudes 
et  un  comj)lément  de  pièces. 
Propose  la  diminution  des  tailles 
et  l'institution  d'une  chambre  de 
justice  contre  les  financiers.  Ac- 
cord des  trois  ordres  sur  ce 
point,  117.  Irritation  du  roi  et 
de  la  reine  mère.  Entrevue  de 
cette  dernière  avec  le  président 
de  Neuilly  et  le  prévôt  des  mar- 
chands. Elle  obtient  une  seconde 
délibération.  Les  gouvernements 
maintiennent  unanimement  leurs 
requêtes,  et  menacent  de  se  re- 
tirer si  on  n'y  fait  droit,  118. 
Présentation  au  roi  des  deux  re- 
quêtes (2^1  novembre).  Déception 
de  Henri.  Il  tente  de  calmer  l'ir- 
ritation des  députés.  Son  entre- 
vue   avec    Etienne    Bernard    et 
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quelques  autres  (27  novembre) 
II,  119.Illcurpronietdefairedes 
économies.  Leur  démontre  son 
absolu  besoin  d'argent  pour  faire 
la  guerre  aux  hérétiques.  Ré- 
ponse de  Bernard,  120.  Séduc- 
tion exercée  par  la  parole  du  roi. 
II  fait  parvenir  aux  Etats  ses  pro- 
jiositions.  La  réduction  qu'il  ac- 
corde sur  les  tailles  est  illusoire. 
Enormité  du  budget  royal,  122. 
Quant  à  la  chambre  de  justice, 
le  roi  ajourne  la  solution.  Les 
trois  ordres  mécontents  votent 
le  maintien  des  requêtes.  Etat 
des  partis  au  moment  où  le  con- 
flit s'élève,  123.  Les  députés  veu- 
lent la  guerre  contre  les  hugue- 
nots et  la  suppression  des  prodi- 
galités royales.  Le  duc  de  Guise 
ne  demande  que  la  guerre  immé- 
diate sans  se  ])réoccuper  des  ré- 
formes financières,  124.  Il  insiste 
à  plusieurs  reprises  auprès  des 
députés  pour  les  déterminer  à 
voter  des  subsides,  125.  Engage 
le  roi  à  tenter  lui-même  une  dé- 
marche. Nouvelle  entrevue  de 
Henri  III  avec  Bernard  et  Cous- 
sin (30  novembre).  Familiarité 
du  roi,  126.  Conseil  qui  lui  est 
donné.  Les  présidents  des  gou- 
vernements sont  convoqués  au 
château.  Impatiences  clu  tiers 
état,  127.  Tous  les  députés  de 
cet  ordre  se  rendent  au  château. 
Rapport  au  roi  sur  l'état  financier 
des  provinces.  Concessions  du 
roi  plus  illusoires  que  réelles, 
128.  Le  tiers  décide  que  tous 
sestiavaux  intérieurs  seront  sus- 
penflus  jusqu'à  l'entérinement 
des  requêtes.  Courageuse  attitude 
des  Etats.  Tous  les  députés  se 
transportent  au  château  (3  dé- 
cembre), 129.  L'archevêque  de 
Bourges  porte  la  parole  au  nom 
des  trois  ordres.  Le  roi  cède. 
Enthousiasme  exagéré  des  Etals. 
Reprise  des  travaux  (rj  décem- 
bre), 130.  Diverses  propositions 
faites    pour  augmenter  les    res- 


sources. Henri  impatient  du  vote 
convoque  quelques  députés.  Il 
déclare  qu'il  veut  imiter  le  doge 
de  Venise  et  la  reine  d'Angle- 
terre et  se  mettre  entre  les  mains 
des  Etats,  131,  201.  Impression 
favorable  qu'il  produit.  11  en 
profite  pour  faire  connaître  aux 
Etats  sa  détresse.  Le  tiers  lui  ac- 
corde trente  mille  écus  et  quatre- 
vingt-dix  mille  pour  ses  armées, 
132.  Choix  des  députés  qui  prê- 
teraient au  roi  cette  somme.  Ils 
sont  fort  embarrassés  de  s'être 
laissés  aller  à  promettre  un  sub- 
side. Leur  indécision.  Le  roi  les 
fait  sommer  d'exécuter  leur  pro- 
messe. Le  président  du  tiers  i  é- 
pond  par  des  reproches  sur  la 
mauvaise  administration,  133. 
Conditions  imposées  au  roi.  In- 
sistances de  Etats  pour  obtenir 
l'institution  d'une  chambre  de 
justice,  134.  Conséquences  poli- 
tiques attendues  de  cette  mesure. 
Composition  du  tribunal  deman- 
dé. L'entourage  du  roi  effrayé 
fait  traîner  la  chose  en  longueur, 
135.  Pour  obtenir  un  supplément 
d'argent,  Henri  III  veut  transi- 
ger. Les  Etats  demandent  la  liste 
de  son  conseil  ])Our  l'épurer. 
Nouvelles  exigences  et  bravades 
du  duc  de  Guise,  auxquel  la  ma- 
jorité des  Etats  est  dévouée,  136. 
Le  roi ,  jiartagé  entre  l'abattement 
et  la  fureur,  se  décide  à  se  venger 
de  ses  humiliations.  La  lésistance 
des  Etats  lui  jiaraît  la  preuve  de 
la  trahison  du  duc  de  Guise, 
137.  Sa  mort  est  décidée  en  con- 
seil secret.  Les  Etats  n'ont  au- 
cun soupçon.  Séance  générale  du 
tiers  (23  décembre).  Les  députés 
appreinient  qu'il  y  a  de  l'émotion 
au  château,  138.  Envahissement 
de  la  salle  par  les  archers  du 
grand  |)révôt.  Arrestation  du 
président  du  tiers  et  de  quatre 
députés.  Les  Etats  ap])rennent 
l'assassinat  du  duc  de  Guise, 
139.  Le  lendemain   (24   déccm- 
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bre) ,  ils  se  rassemblent  sur  un  or- 
dre formel.  Le  président  de  Ris 
leur  fait  une  semonce  de  la  part 
du  roi.    Une  dépulation  se  rend 
au  château,  mais  ne  peut  y  péné- 
trer.  Meurtre    du    cardinal    de 
Guise,  IL  140.  Les  Etats  sont  ter- 
rifiés.Ils  n'osent  protester  à  cause 
des  otages.   Henri  111  envoie  le 
procureur    général    transmettre 
aux  députés  l'ordre  d'insérer  dans 
leur   cahier   une    définition    du 
crime  de  lèse-majesté  (28  décem- 
bre)   141.  Communications  en- 
tre les  trois  ordres.    Le  tiers  et 
la  noblesse  refusent.   Le   roi  in- 
siste inutilement.  Il  charge  une 
grande  députation  de  demander 
des  subsides  (31  décembre),  142. 
Excellent  discours  de  Bernard, 
143.    Il    termine    en    implorant 
l'élargisiement  des  députés  arrê- 
tés. Le  maréchal  de  Retz  entre- 
prend de  démontrer  la  détresse 
financière.  On  promet  d'en  déli- 
bérer.   Démarche  blessante    du 
présidtnt  de  Ris  (2  janvier).    Il 
acecroît  l'irritation  des  députés, 
\kk.  Les  trois  ordres  maintien- 
nent leur  refus.  Fin  des  travaux 
de  l'assemblée.    Remise  des  ca- 
hiers au  roi  (4  janvier).  Ce  der- 
nier fait  allusion  dans    son  dis- 
cours au  double  assassinat,  U5. 
Les   députés   anxieux   attendent 
avec    impatience   le  moment  de 
quitter  Blois.  Dernière  tentative 
du  roi  pour  obtenir  des  ressour- 
ces. Il  essuie  un  nouveau  refus, 
U6.  Séance  de  clôture   (15  jan- 
vier). L'archevêque  de  Bourges 
parle  au  nom  du  clergé  ;  M.  de 
Cossé-Brissac  au  nom  de  la  no- 
blesse. Discours  de  Bernard  au 
nom  du  tiers.  Son  énergie,  147. 
Il  obtient  un  grand  succès.  Va- 
leur réelle  des  députés  de  Blois, 
149.  Leurs  derniers  efforts  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  de  leurs 
collègues.  Infructueux  efforts  de 
Bernard  (17  janvier).  Ils  se  sé- 
parent remplis  de  tristesse,    en 


prévision    des    maux    qui    vont 
suivre,  150. 
Etats  de  la  Ligue  (1 593) .  —  Situa- 
îlonde  laFrance  à  la  mort  deHenri 
III.  Henri  IV  s'engage  a  réunir 
une  assemblée  dans  les  six  mois. 
Impossibilité     d'exécuter     cette 
promesse,    III,    217.    Paris    au 
pouvoir  de  Mayenne.  Ce  dernier 
obtient  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume   en    attendant 
les  Etats.  I\  est  forcé  de  réunir 
une   assemblée    nationale.    Pre- 
mière   convocation    pour    le    3 
février    1590;   ajournée   au    20 
janvier  1591  ;  puis  au  20  décem- 
bre 1592,  à  Paris,  218.  Premiers 
symptômes  de  réaction  contre  la 
Ligue  dans  Paris.    La  situation 
de  Mayenne  s'aggrave.    Progrès 
des   armées   royales.     Nécessité 
d'élire  un    roi  pour  donner  un 
adversaire  à  Henri  de  Bourbon, 
219.    Deux  partis  au  sein  de  la 
Ligue.  Elections  au  mois  de  dé- 
cembre.  Les  députés  arrivent  à 
Paris  au  commencement  de  jan- 
vier 1593.   Les  prétendants  à  la 
couronne  briguent  leurs  suffra- 
ges.  Ajournement  des  élections 
de  Paris.   Elles  ont  lieu  le   16 


janvier,     220.     Les     politiques 
triomphent.  Modification  de  l'o- 
pinion de  Paris.  La  défiance  en- 
vers les  Etats  réunis  par  Mayenne 
devient  générale.  Procession  faite 
le  17  janvier,  221.  Séance  d'ou- 
verture au  Louvre  (26  janvier). 
Petit  nombre  des  députés.    Dis- 
cours du  duc  de  Mayenne.    Le 
cardinal  de  Pellevé  lui  répond. 
Dispositions   des  députés,  222. 
La  noblesse  figure  à  peine  dans 
l'assemblée.  Eléments  divers  qui 
composent     le     tiers.     Seconde 
séance  (4  février).  Le  légat  du 
saint-siége  exclu  des  délibéra- 
tions, 223.  Attitude  de  Henri  IV  et 
des  royalistes.  Mayenne  les  avait 
invités  aux  Etats'.    Réponses  de 
Henri  et  des  seigneurs  royalistes. 
Elles   sont  communiquées   aux 
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Etats,  III,  224.  Discussion  qui  en 
résulte.  Irrésolution  des  députés 
et  de  Mayenne.  Embarras  de  sa 
position, 225.  Il  quitte  Paris  (8  fé- 
vrier). Constitution  des  l)ureanx 
(18  février) .  Progrès  des  modérés. 
Délibération  des  Etats.  Ils  con- 
sentent à  la  conférence  avec  Hen- 
ri IV,  226.  Déliliératlon  sur  la 
ft'rnie  de  la  réponse.  Difficultés 
au  sujet  de  la  rédaction.  Entrée 
de  l'ambassadeur  de  Philippe  II 
à  Paris.  Influence  de  l'Espagne 
dans  la  politique  française,  227. 
Députation  des  Etats  envoyée  à 
l'ambassadeur  (Ik  mars).  Il  rend 
visite  aux  Etats  (2  avril).  Pro- 
nonce un  discours  plein  de  mor- 
gue. Réplique  du  cardinal  de 
Pellevé,  228,  Les  réponses  des 
royalistes  parviennent  aux  Etats 
le  même  jour.  Elles  sont  lues 
séance  tenante.  La  conférence  est 
décidée.  Rédaction  des  instruc- 
tions. Nomination  des  commis- 
saires (20  avril),  229,  Les  plus 
modérés  sont  choisis.  Commis- 
saires nommés  par  Henri  IV , 
230.  Les  partisans  de  Philippe  II, 
alarmés ,  veulent  s'opposer  au 
succès  des  pourparlers.  Ils  ont 
recours  aux  prédicateurs.  Pro- 
testation des  Seize.  Ouverture 
de  la  conférence  deSuresnes  (29 
avril).  Elle  commence  par  stipu- 
ler un  armistice,  231.  Discussion 
entre  l'archevêque  de  Bourges  et 
l'archevêque  de  Lyon.  Le  pre- 
mier annonce  la  prochaine  cou- 
version  de  Henri  IV,  232,  Situa- 
tion diftliilc  de  Mayenne.  Son 
retour  à  Paris  (6  mai).  Longs 
débats  des  députés  sur  la  place  à 
assigner  au  légat.  Mayenne  veut 
créer  dans  les  Et.its  une  chambre 
nouvelle,  233.  ('ommission  nom- 
mée pour  étuflier  cette  question. 
Elle  repousse  la  ])ro|)ositioii.  Les 
Etats  reçoivent  comnniuication 
des  deiiiaiides  de  Philippe  II  (28 
mai).  Protestation  du  (|)rocureur 
général  Mole,  23^.  Il  est  soutenu 


par  le  Maistre  et  du  Vair.  Dis- 
cours des  Espagnols,  235.  Trou- 
vent des  partisans  zélés.  Ruse  de 
Mayenne  pour  faire  entrer  les 
députés  dans  ses  vues.  L'entente 
s'établit  entre  eux,  236.  Réponse 
des  Etats  au  sujet  de  l'abjuration 
de  Henri  IV.  Efforts  de  Mayenne 
pour  faire  avorter  les  tentatives 
du  roi  d'Espagne.  Sous  son  in- 
spiration, les  députés  demandent 
si  Philippe  II  est  disposé  à  ma- 
rier l'inf  inte  à  un  prince  français. 
Séance  du  12  juin,  237.  Discours 
de  don  Taxis.  Il  propose  d'élire 
pour  roi  l'archiduc  Ernest,  frère 
de  l'empereur,  238.  Son  insuc- 
cès. Les  Etats  se  retournent  vers 
Henri  IV,  qui  propose  une  trêve. 
La  paix  est  universellement  dé- 
sirée, 239.  Le  légat  e.ffrayé  s'ef- 
force de  retenir  les  Etats.  Il 
parvient  à  convaincre  le  clergé. 
Les  ordres  laïques  se  prononcent 
pour  la  trêve,  240,  Les  Espagnols 
pressent  les  députés  de  se  décider. 
Projet  pour  mettre  Philippe  II 
en  demeure  de  choisir  un  prince 
français  pour  l'infante.  Le  clergé 
l'adopte.  Du  Vair  proteste  au 
nom  d'une  partie  du  tiers,  La 
majorité  est  favorable  au  projet, 
241.  Mayenne  veut  donner  son 
fils  à  l'infante.  Corruption  exer- 
cée par  les  Espagnols.  Le  parle- 
ment devient  le  centre  de  la  ré- 
sistance patriotique.  11  se  décide 
à  agir,  242.  Assemblée  générale 
des  chambres  du  parlement  (28 
juin).  Projet  d'arrêt  jiréparé  par 
du  Vair  ,  Pithou  et  Lefèvre. 
Discours  éloquent  de  du  Vair 
pour  le  développer  et  le  soutenir, 
243 .  Le  projet  est  voté  ])ar  ac- 
clamation, sur  les  conclusions  du 
procureur  général  ,  244.  Arrêt 
de  la  loi  saiique.  tfne  commis- 
sion le  iiorte  <i  IMavenne.  Son 
trouble.  Ses  n)ena(<"s.  Il  n'essaye 
pas  cependant  de  fiire  rapporter 
l'ariêt.  245.  Importance  politique 
de  cet  arrêt.    Il  exclut  du  trône 
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tous  les  princes,  sauf  ceux  de  la 
maison  de  Bourbon.  Décision 
de  la  noblesse,  conforme  à  l'ar- 
rêt. Hésitation  des  deux  autres 
ordres,  III,  2^6.  Les  Espagnols 
acceptent  le  duc  de  Guise  comme 
mari  de  l'infante.  Tous  les  pro- 
jets échouent  successivement. 
Impuissance  du  parti  espagnol. 
Vers  la  fin  de  juillet,  on  renonce 
définitivement  à  l'élection  d'un 
roi,  247.  Le  clergé  seul  s'oppose 
à  la  dissolution  des  Etats.  Abju- 
ration de  Henri  IV  à  Saint-Denis. 
Proposition  du  clergé  sollicitant 
la  réception  en  France  du  concile 
de  Trente,  248.  Il  l'obtient.  Ré- 
serves en  faveur  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane.  Dernière  séance 
générale  (8  avril).  Quelques  dé- 
putés demeurent  jusqu'en  dé- 
cembre à  Paris.  Ils  se  parta- 
gent avec  avidité  l'or  espagnol, 
249.  Effet  de  la  Satire  Ménîppée. 
Elle  porte  un  coup  fatal  aux 
ligueurs.  Les  députés  accueillis 
à  leur  retour  dans  les  villes  par 
l'indifférence  ou  le  mépris.  Ca- 
ractère de  cette  assemblée,  250. 
En  repoussant  toutes  les  propo- 
sitions, elle  rendait  Henri  IV 
inévitable,  251.  Cahiers  des  dé- 
putés aux  Etats  de  la  Ligue.  Les 
préoccupations  politiques  empê- 
chent les  députés  de  dresser  de 
véritables  cahiers,  253.  Election 
du  roi.  Extirpation  de  l'hérésie. 
Propositions  de  certains  groupes 
de  députés.  Etats  provinciaux  et 
généraux  périodiques,  254.  Libre 
vote  de  l'impôt.  L'impôt  comme 
sous  Lcjuis  XIII.  Exécution  des 
vœux  des  Etats  de  Blois  en  1588, 
255.  Annulation  des  ordonnances 
et  autres  actes  des  Etats  de  la 
Lis:  ne  par  arrêt  du  parlement  (30 
mars  1594^',  256,  riote  2. 
Etats  Généraux  de  1614.  — Situa- 
tion de  la  France  en  1614.  Les 
désordres  des  Valois  renaissent 
sous  la  Régence,  III,  327.  Ré- 
volte de  Condé  ;  il  demande  la 


convocation  des  Etats  Généraux, 
328.  Traité  de  Sainte-Mene- 
houid.  Convocation  pour  le 
25  août  fi  Sens.  Nouvelle  révolte. 
Succès  du  roi,  329.  Elections 
favorables  au  pouvoir,  330.  Pa- 
ris préféré  à  Sens,  330,  331. 
Composition      de      l'assemblée, 

331.  Les  députés  obtiennent  de 
se   réunir    tous   aux  Augustins, 

332.  Choix  des  présidents,  332, 

333.  Visite  des  ordres,  vérifica- 
tion des  élections,  333.  Proces- 
sion à  Notre-Dame,  26  octobre, 
333 .  Séance  d'ouverture  au 
Louvre,  27  octobre,  334.  Viva- 
cités de  la  noblesse  contre  le 
tiers,  334,  335.  Rédaction  d'ar- 
ticles généraux  (C.);  avantages  de 
ce  système,  335.  Hésitation 
fâcheuse  du  tiers,  336.  Prési- 
dents mandés  au  Louvre;  le  roi 
défend  de  rédiger  les  articles 
généraux,  337.  Confiance  du 
tiers,  mécontentement  du  clergé, 
338.  Surséancc  des  levées  et 
créations  d'offices,  339.  Propo- 
sition d'y  ajouter  la  réduction 
des  tailles,  339,  340.  Les  or- 
dres privilégiés  accueillent  la 
surséance  du  droit  annuel  par 
haine  des  gens  de  justice.  Le 
tiers  forcé  de  s'y  rallier,  340.  Il 
prend  sa  revanche  en  demandant 
la  réduction  des  pensions,  341. 
Démarche  des  trois  ordres  au- 
près du  roi.  Discours  de  Sava- 
ron,  342.  Réponse  vague  du 
roi.  Premier  conflii  entre  la  no- 
blesse et  le  tiers  à  propos  du 
langage  éi>ergique  de  Savaron, 
343.  Richelieu  chargé  de  les  ré- 
concilier. Réponse  de  Savaron 
au  nom  du  tiers  état,  344.  Pro- 
pos injurieux  de  la  noblesse  à 
l'égard  de  Savaron,  345.  Le 
lieutenant  civil  de  Mesmes  se 
rend  dans  la  chambre  de  la  no- 
blesse, 24  novembre,  345.  Son 
discours  ranime  la  querelle, 
346.  La  noblesse  se  plaint  au 
roi,   26    novembre,    347.    Dis- 
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cours  (lu  baron  de  Seiiecy , 
m,  347.  Il  repousse  comme  une 
injure  toute  pensée  de  Iraternité 
entre  les  ordres,  348.  Propos 
recueillis  par  M.  de  Mesmes;  le 
tii  rs  ne  veut  plus  entendre  par- 
ler des  susceptibilités  de  la  no- 
blesse, 349.  Le  tiers  proteste 
qu'il  n'a  pas  voulu  offenser  la 
noblesse,  28  novembre,  350.  Le 
conseil  du  roi  s'occupe  des  re- 
quêtes et  s'adjoint  une  commis- 
sion de  députés,  350.  Le  tiers 
ap])rend  que  le  roi  refuse  la 
réduction  des  tailles  et  se  rap- 
proche de  la  noblesse  pour  ten- 
ter une  nouvelle  démarche, 
351.  En  échange,  la  noblesse 
propose  une  chambre  de  justice. 
Unanimité  des  trois  ordres,  352. 
Inconvénients  de  la  division  en 
trois  chambres.  Seconde  dépu- 
tation  pour  la  réduction  des 
tailles,  14  décembre,  353.  Nou- 
velle réponse  évasive.  Déception 
du  tiers.  Etat  de  la  rédaction 
des  cahiers,  354.  Lrx  question  de 
l'indépendance  de  la  couronne 
vis-à  vis  du  pape  est  soulevée,  15 
décembre,  355.  Article  de  l'Ile- 
de-France  sur  la  sûreté  des  rois, 

356.  Dans  chaque  province  le 
tiers  avait  proposé  des  rédactions 
à  peu  près  semblables,  356.  Le 
tiers  vote  l'article,  356.  Émo- 
tion du  clergé  qui  envoie  préve- 
nir la  reine .  Le  clergé  fait 
demander  aux  ordres  laïques  la 
communication  des  articles  qui 
le  concernent,  20  décembre. 
Refus    du   tiers,    22    décembre, 

357.  Tj'évèque  de  Mont])ellier 
réussit  à  obtenir  la  comnuniica- 
tion,  358.  Le  cardinal  du  Per- 
ron combat  solennellement  l'ar- 
ticle, 31  décembre,  359.  Etat 
des  esprits  au  dehors  :  la  cour, 
le  parlement,  359.  Discours  du 
cardinal,  359.  Il  propose  de 
renouveler  l'anathème  contre  les 
régicides  jiorté  par  le  concile  de 
Constance,    361.    Réponse    im- 


médiate   du    président    Miron, 

362,  Arrêt  du  parlement  décla- 
rant les  maximes  gallicanes  hors 
de  toute  controverse,  2  janvier, 

363.  Pour  se  tourner  contre  le 
parlement,  le  clergé  fait  quel- 
ques avances  au  tiers,  364.  Le 
clergé  proteste  contre  l'ingérence 
du  parlement,  364.  Articles  pro- 
posés par  le  clergé  sur  le  ré- 
gicide. Le  tiers  le  trouve  insuf- 
fisant. Cette  querelle  révèle 
l'état  des  esprits  en  France  25 
ans  après  la  ligue,  365.  Efforts 
du  clergé  pour  obtenir  la  sup- 
pression de  l'article  et  de  l'arrêt. 
Union  de  la  noblesse  et  du 
clergé  pour  presser  le  roi,  5  jan- 
vier. Arrêt  du  conseil  qui  évo- 
que au  roi  l'article  et  l'arrêt  du 
parlement,  366.  Le  tiers  ne 
comprend  pas  tout  d'abord  la 
portée  de  cette  mesure,  366.  Le 
clergé  la  trouve  insuffisante, 
367 .  Nouvelle  campagne  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  8  jan- 
vier, 368 .  Le  clergé  suspend 
ses  travaux  et  obtient  de  nou- 
velles satisfactions,  369.  L'ar- 
ticle est  retiré.  Le  tiers  com- 
mence à  s'inquiéter  de  ces  me- 
nées, 370.  La  reine  ordonne  au 
tiers  de  ne  jias  insérer  l'article. 
Discussion  violente  dans  le  sein 
de  cet  ordre,  371.  Le  parti  de 
la  cour  l'emporte.  Le  vote  par 
j)rovinces  rend  inexactement 
l'opinion  de  la  majorité,  372. 
Protestations  des  députés,  373. 
Le  tiers  se  soumet.  Impuissance 
des  Etats.  Popularité  ilu  tiers. 
La  lutte  contre  les  ordres  pri- 
vilégiés satisfait  la  nation,  374. 
Le  tiers  demande  la  convocation 
décennale  des  Etats,  375.  Nomi- 
nation d'une  commission  char- 
gée de  la  rédaction  des  cahiers. 
Le  tiers  reprend  la  question  des 
tailles,  376.  Il  refuse  d'entendre 
une  simple  lectiue  des  étals  de 
finance,  377.  Les  trois  ordres  de- 
mandent la  création  d'une  cham- 
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bre  de  justice,  III,  377.  Ajour- 
nement, 377.  La  noblesse  sus- 
pend ses  travaux .  La  cour 
accorde  la  cbambre  de  justice  et 
le  droit  pour  le  tiers  d'examiner 
à  loisir  les  états  de  finance,  378. 
Désordres  dans  l'administration 
financière.  Enormité  des  pen- 
sions. 379.  Nouvolle  démarche 
au  sujet  des  tailles.  Réponse 
vague  de  la  reine.  Aigreur  de  la 
querelle  entre  les  ordres,  380. 
Nomination  d'une  commission 
de  finance,  381.  Elle  veut  obte- 
nir des  réductions,  381,  382.  Le 
pouvoir  cède,  382.  Les  ordres 
privilégiés  s'occupent  de  la  sup- 
pression des  offices .  Projet 
mystérieux  patronné  par  la  no- 
blesse, 383.  Après  de  longs  dé- 
bals, le  tiers  refuse  de  s'associer 
à  ce  projet,  38^1.  L'arrêt  du 
conseil  cause  au  tiers  la  plus 
vive  déception,  384.  Indignation 
croissante  des  députés.  Les  plus 
résolus  veulent  rompre  les  Etats, 
385.  On  se  borne  à  envover 
une  députation  chargée  des  plus 
vives  remontrances,  ?85.  La 
noblesse  cherche  aussi  à  assurer 
l'exécution  des  cahiers.  Le  clergé 
veut  la  prorogation  des  Etats 
jusqu'à  la  réponse  des  cahiers. 
La  prorogation  votée  à  l'unani- 
mité,  386.  La  députation  du 
tiers  se  rend  au  Louvre  et  ne 
peut  voir  le  roi.  Le  chancelier 
essaye  de  calmer  les  Etats,  387. 
Scène  de  violence  d'un  député 
de  la  noblesse  à  l'égard  d'un 
député  du  tiers.  Le  tiers  se  rend 
au  Louvre  pour  demander  la 
poursuite  du  coupable,  388. 
L'affaire  déférée  au  parlement 
de  Paris,  389.  Démarche  du 
duc  de  Ventadonr  qui  demande 
au  nom  du  roi  la  nomination 
d'une  commission  de  36  députés, 

389,  390.  Motifs  qui  empêchent 
le  tiers  d'accepter  cette  demande, 

390.  Découragement  du  tiers. 
Le  clergé  conserve  encore  quel- 


que confiance.  Les  Etats  de- 
mandent au  roi  la  prolongation 
de  l'assemblée  et  la  liste  du 
conseil,  391.  Réponse  de  la 
reine  mère.  Spéculations  de  la 
reine  sur  les  offices  de  finance, 
392.  Influence  décroissante  des 
Etats,  393.  Contraste  avec  la 
valeur  intellectuelle  de  ses  mem- 
bres, 393.  Dernière  tentative  du 
clergé  en  faveur  de  la  rédaction 
d'articles  communs,  394.  Ma- 
riages espagnols,  les  trois  ordres 
approuvent  avec  des  nuances 
diverses,  394,  395,  396.  Récep- 
tion du  concile  de  Trente,  396. 
Présentation  des  cahiers,  23  fé- 
vrier, 397.  Discours  de  Riche- 
lieu, 398.  Il  demande  la  satis- 
faction due  aux  Etats,  399. 
Discours  du  baron  de  Senecey. 
Discours  de  Miron,  400.  Il  parle 
des  souffrances  du  peuple  avec 
une  remarquable  énergie,  401. 
Promesses  vagues  du  roi,  404. 
Impression  des  députés  en  se 
retrouvant  le  lendemain  aux 
Augustins  sans  aucun  pouvoir, 
404.  Leurs  remords,  405.  Miron 
refuse  de  les  présider,  406.  Le 
chancelier  conteste  aux  députés 
présents  à  Paris  tout  droit  d'a- 
gir, 407.  Stérilité  des  Etats  Gé- 
néraux, 408,  A  qui  en  appartient 
la  responsabilité,  409.  Résumé, 
409. 

Etats  Généraux  en  1651  (Tenta- 
tive pour  réunir  les).  —  La  no- 
blesse sous  la  Fronde  cherche  à 
réunir  les  Etats,  IV,  278. 

Etats  provinciaux.  —  Résumé  gé- 
rai, IV,  203. 

Etats  de  r Artois  et  cV Amiens,  I, 
188,  199. 

Etats  d'Auvergne,  réunis  à  Clei- 
mont,endéc.  1356, 1,59.  Autre 
session,  le  8  février  1358,  75. 

Etats  de  Bourgogne.  En  1578,  ils 
pressent  l'exécution  des  cahiers 
des  Etats  Généraux,  II,  390, 
note. 

Etats  de  Bretagne. —  Envoient  des 
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députés  à  Louis  XII  pour  faire 
rom]>re  le  mariage  de  sa  fille, 
I,  553.  En  1571  et  en  157'i, 
leur  résistance  aux  demandes  de 
subsides,  III,  3.  Agitation  en 
1578  pour  obtenir  l'exécution 
des  cahiers,  II,  390.  —  Deman- 
dent en  1626  le  rasement  des 
forteresses,  IV,  158. 

Etats  de  Champagne  (avril  1358). 
—  Soutiennent  le  régent,  77. 

Etats  du  T.aiigvedoc^  —  de  la 
langue  d'oc,  réunis  à  Toulouse 
(oct.  1356)  par  le  dauphin,  I, 
56.  Ils  voter.t  un  subside  dont 
une  partie  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  roi  Jean,  prisonnier  en 
Angleterre,  57  et  note.  —  Sous 
Charles  VII.  —  Réunis  à  Carcas- 
sonne  (mai  1423).  —  A  Mont- 
pellier (mai  1424),  307.  —  Au 
Puy  en  Vélay  (janv.  1425).  — A 
Carcassonne  (21  sept.  1425), 
308  et  note.  Les  Etats  de  1427 
obtieiment  l'abolition  d'un  im- 
pôt levé  sans  leur  consentement, 
310.  Nouvelle  réunion  à  Bé- 
ziers  (août  1428),  312,  note.  Au- 
tres sessions  (1431-1435),  315. 
Les  députés  aux  Etats  de  Tours 
se  vantent  de  ce  privilège,!,  50:^. 
Les  F.tats  provinciaux  chargés 
par  ('harles  VIII  de  rat  fier  le 
traité  d'Etaples  (1495),  560. 

Etats  de  JVormandie.  Les  Normands 
fiers  en  1484  de  <e  privilège, 
I,  502.  —  Tenus  à  Rouen  (15 
nov.  1578).  Discours  hardi  d'un 
chanoine  tle  Rouen.  Fermeté 
des  députés.  Réformes  qu'ils  de- 
mandent, II,  389,  390.  —  Te- 
nus en  novembre  1617.  Présen- 
tation des  doléances  an  roi, 
24  novembre.  Leurs  cahiers 
confondu;  p.ir  les  historiens  avec 
ceux  des  notables,  III,  414. 
Leurs  doléarices  sur  le  payement 
des  épices,  IV,  21,  22. 

Etats  (l'ays  d').  —  Leurs  droits 
excitent  en  1484  l'envie  des  dé- 
]!utésde>  pays  d'élection,  I,  501 
et  siiiv.  Vœu  du  tiers  en    1576, 


III,  7.  Vœu  analogue  du  clergé 
et  de  la  noblesse  en  1588,  197. 
En  1593.  255.  Résumé  général, 

IV,  203,  265. 

Etats  (Autorité  des).  V.  ^utoiifé 
des  Etats,  Périodicité. 

Etrangers.  —  Marchands  étran- 
gers attirés  dans  le  royaume  ])ar 
Charles  V,  I,  211.  Aux  Etats 
d'Orléans  (1560),  le  tiers  pro- 
teste contre  les  privilèges  qui 
leur  sont  accordés,  II,  252.  — 
Ne  peuvent  être  prélats  ni  béné- 
ficiers,  II,  397.  Toute  ligue  ou 
association  avec  les  étrangers 
interdite,  448.  —  Ne  peuvent 
obtenir  de  bénéfices,  lïl,  155. 
—  Ne  ])euvent  tenir  offices,  474. 
Défiance  contre  les  ambassa- 
deurs, 111,  419,  420.  Défiance 
en  1576,  lII,  31.  Intrigants  flo- 
rentins autour  de  Catherine,  32. 
Enregistrement  des  procura- 
tions, cautionnements  des  ban- 
quiers étrangers,  33.  Mesures 
diverses,  id.  La  vente  en  gros 
seule  permise,  III,  38.  Même 
défiance  en  1588,111,  204.  Dé- 
fense aux  Français  de  prêter 
leur  nom  à  des  — ,  IV,  129. 
Ne  peuvent  être  maréchaux  de 
F^rance,  IV,  166.  V.  Banquiers. 

Eu  (Jean  d'Artois,  comte  d')  (1321- 
1386).  —  Fidèle  au  roi  Jean  et  à 
la  cause  de  la  France,  I,  67. 

EvKQTiES  aux  Etats  de  Tours. — Af- 
faire de  la  pragmatique-sanction, 
I,  423  ;  nommés  suivant  le  con- 
cordat; vœux  en  faveur  de  l'é- 
lection par  les  curés,  II,  81. 
L'élection  est  accordée.  —  Eli- 
sent leur  archevêque,  82.  — 
Continuent  à  nommer  les  curés, 
82  ;  —  choisis  parmi  les  laïques 
et  les  enfants,  82.  —  Minimum 
d'âge  des  prélats,  83  ;  —  âgés 
on  malades:  coadjuteurs,90,  91. 
Visitis  régulières  imposées 
par  les  conciles,  rétablies  (T, 
1560\  91.  Leur  autorité  di- 
recte sur  la  disci])Iine  des  cou- 
vents, 91,    92  ;     —    obligés   de 
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pourvoir  les  prêtres  mendiants, 
11,94,95  ;  —  ne  doivent  pas  con- 
sacrer   les  prêtres   pauvres,  95; 
sinon  tenus  de  les  nourrir,  96, 
437.     Défense      de      bailler     à 
ferme  le  spirituel  des   bénéfices, 
99.  —  Etats  de  1576.  —  Con- 
traires   au    droit  d'élection,  II, 
393,  394.  —  Enquêtes  deman- 
dées  par    la   noblesse,    admises 
par  le  roi,  394,  395.  —Condi- 
tions d'âge,  395  ; — doivent  être 
Français,    397  ;  —    chargés   de 
poursuivre    les  clercs   simonia- 
ques,  401;  —  tenus  de  résider 
aux  grandes  fêtes  ;  doivent    dé- 
livrer   des   congés   aux    bénéfi- 
ciers,  404  ;   —    doivent  vérifier 
la  vocation  des  novices,  411,  et 
veiller  à  la  clôture  des  couvents, 
412.  —  Aux  Etats  de  1588;  leur 
élection  unanimement  demandée, 
III.  154  ;  —  doivent  fonder  des 
séminaires,  159;  des  écoles,  160. 
Choix  éclairés   sous  Henri  IV, 
453.  Le  tiers  demande  seu!   les 
élections,    454.    Conseil   supé- 
rieur   chargé  des   collations   de 
bénéfices.  Ord.  de  Blois  exécu- 
tée,   455,    456.  —  Chargés   de 
visiter  et   de  réformer  les  cou- 
vents, 473,474.  — Responsables 
de  l'entretien  des  prêtres  pau- 
vres, 489. 
Evocations.   —  Découlent    de    la 
plénitude  de  la  juridiction  roy., 
I,  449.  Leurs  abus,  450.  Efforts 
infructueux  de  Charles  V.  Do- 
léances de  Etats  de  Tours,  450. 
Plaintes    du    Languedoc    et   du 
Dauphiné  ;  édits  conformes, 451 . 
Les  Etats  d'Orléans  veulent  les 
abolir,  II,   135,  138.    Moulins, 
139.  Leurs  abus  en  1576,  498. 
Doléances    en    1588,   III,  178. 
Répression   de  l'abus  en  1597, 
283.  Application  de  Henri  IV  et 
de  Sully  à  le  faire  disparaître, 
283,   284.  Reparaissent  sous  la 
Régence,  IV,  36.  En  1614,  sus- 
picion légitime  contre  les  paren- 
tés, 44.    Renvoi   au   parlement 


voisin,   45.  —  Pratiquées  pour 
éluder  la  punition  des  crimes, 
64.  V.  Conseil  du  roi. 
Examen  ecclésiastique.  —  Sur  la 
doctrine  et  l'instruction  du  futur 
prélat,  II,  395,  396,  et  du  bé- 
néficier,    398.     Elévation    des 
droits  d'  —  :  simonie,  400.  — 
Prescrit   à  Trente  et  obtenu  en 
1614,  III,  456. 
ExAJiEN  JUDICIAIRE.  —  Subi  devant 
un  président  et  plusieurs  conseil- 
lers, 1,442.  Droit  d'empêcher  la 
réception  d'un  nouveau  conseil- 
ler, I,  442,  443.  En  1498,  II, 
121,  note.  —  Ordonné  à  Mou- 
lins, appliqué  par  l'Hôpital,  123. 
—  Pour  les  justices  subalternes, 
précédé  d'une  enquête,  124.  Sa 
forme  ;  porte  sur   le  droit  et  la 
procédure,  473. 
ExcoaoïuNiCATioN.  —  ProDoncée  en 
1369    par   l'arcli.    de    Bourges 
contre    des  juges   séculiers,   I, 
223.  V.  Peines  spirituelles. 
Exécution  DES  arrêts.  —  Entraîne 
des     frais    énormes,    II,     159. 
Envoi   des  membres  du   parle- 
ment. —  Confiée  aux  juges  lo- 
caux,   II,   160.   Résistance    aux 
ordres  de   justice.    Droit   pour 
les  sergents  d'appeler  à  leur  aide 
les  habitants,   II,  166,  167.  V. 
Procédure  civile. 
Exécution  provisoire.  —  Nonobs- 
tant appel,  en  baillant  caution  .^  II, 
159,  —  en  matière  ecclésiastique, 
II,  441,  —  en  matière  sommaire, 
506. 
Exemption  d'impôts.  V.  Impôt  {Ega- 
lité de  P). 
Exemptions  ecclésiastiques. —  Au 
douzième  siècle  ;  premiers  subsi- 
des au  treizième,  II,  427.  — Du 
logement   des    gens   de   guerre, 
de  la  contrainte  par  corps,  429. 
Vœux  semblables  en  1 588,  III, 
163.  —  En  1614,  485. 
Expectatives  (Grâces).  —  Abrogées 
par    le    concile    de   Trente,   II, 
398.    Conformité   de   l'ord.    de 
Blois,  399.  y.  Réserves. 
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Expertises.  —  Remplacent  les  en- 
quêtes sur  la  valeur  (T,  1576), 
II,  511. 

Exportation   (Droits   cl').    —   Di- 
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verses  sortes,  I,  505.  Leur  a})o- 
lition  demandée  par  le  tiers  aux 
Etats  d'Orléans,  II,  253. 


Fabriques.  —  Premier  projet  en 
1560,  II,  103.  Leurs  revenus,  II, 
425.  Leurs  comptes  sont  rendus 
aux  évêques,  k26. 
Faillite.  Peine  en  1536,  H,  190. 
—  Confondue  avec  la    banque- 
route ;  vœux  du  tiers  en  I6\k, 
IV,  81,  82.  Réhabilitation  après 
payement,  81.  V.  Banqueroute. 
Faux.  —  Se  multiplient  ;  doléances 
en  1614;  peine  capitale;  —  en 
écriture  publique,  IV,  83. 
Femiwes  (Droit  des)  en  cas  de  veu- 
vage, II,  541,542.— Usufruit  du 
douaire,  id.  Mesures  contre  un 
convoi  indigne,  542,  543.  Con- 
trats de  mariage,    communauté 
continuant   après  la  mort  de  la 
femme,  IV,  73,  74.  Transaction 
entre  le  droit  écrit   el   les  cou- 
tumes :    remploi  (T.),    73,  74. 
Convoi,  perte  du  douaire,   74. 
FÉODALITÉ    —  Son  origine  au  mi- 
lieu du  démembrement  de  l'em- 
pire   de    Charlemagne,    I,    12. 
Principaux  caractères  de   la  so- 
ciété   féodale.    Cours    féodales, 
13.    Ses  souvenirs   animent    les 
nobles   dans  tout    le   cours  des 
guerres    civiles,   III,  41.  Trois 
cas  d'aides  dues  aux    seigneurs 
(N.  1576),  III,  58.    Quatre  cas 
reconnus  en  1614  ,  IV,  148.  V. 
Jui'idiclioiis     seigneuriales,     ISo- 
/>lesse,    Corvées,    Taxes    seigneu- 
riales. 
FÉuiv   (Duc  de),    ambassadeur  de 
Philippe    II     aux    Etats    de    la 
Ligue.  —  Fait  son  entrée  à  Pa- 
ris le  9  mars  1593,  III,  227.  Sa 
visite  aux   Etals,   'J28.    Il   déve- 
lo])pc    hs    propositions   tlu    roi 


d'Espagne,  235.   —  Presse    les 
Etats  de  délibérer,  241. 
Ferme  (Donnera). — Nommer  à  une 
fonction  moyennant  une   rede- 
vance annuelle.  Premières  traces 
de  cet  abus,  I,  118.  Suppression 
sous   Charles  V,   121.   Officiers 
des  finances  sous  Louis  XI,  434. 
Interdiction  en  1493,  443. 
Ferriek,  président  au  parlement  de 
Paris. —  Envoyé  à  Rome  en  1561: 
suspension  des  annates,  II,  84. 
Fêtes.  —  Réduction  de  leur  nom- 
bre (T.  1560).  Le  parlement  fait 
renvoyer  la  question  aux  évêques, 
II,  104,  note.  Leur  nombre  fixé 
par  l'ord.  de  Blois,  404,  note  1. 
Tout  jeu  interdit,  454.  Leur  ob- 
servation   aux    Etats    de    1614, 
II  [,  529.  V.  Dimanche. 
Finances.  V.  Administration  finan- 
cière, Impd!  [Chiffre    de   T),   Im- 
pôt direct.  Impôt  indirect.^  Orga- 
nisation financière. 
Flagrant  délit,  —  De  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux, 
II,  174. 
Flotte  (Pierre),  chancelier  de  Phi- 
lippe le   Bel.  —  Prononce    un 
discours  violent  aux  Etats  Géné- 
raux de  1302,  I,  21. 
Foires.  —  Les  Etats  deTours(1484) 
veulent  supprimer  les  foires  qui 
avaient  enrichi  Lyon.    Paris  et 
Bourges  s'efforcent  d'en  obtenir 
le  privilège.  Ils  se  disputent  la 
préférence,   I,    511.   Séance   du 
conseil   du  roi  dans  laquelle  les 
échevins  de  Paris    exposent  les 
motifs  de  leur  demande.  Bourges 
reinixnte.    Les  foires   de   Lyon 
sont  abolies,  512;  —  puis  rcta- 
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hWes,  note  3.  Foires  privilégiées, 
I[,  186,137  Privilège  demandé 
en  lei'ijIV,  127.  V.  Commerce. 

Fontainebleau  {Assemblée  des  nota- 
bles à).  V.  Notables. 

Fontenay-Mareuil.  —  Ses  mé- 
moires cités,  III,  412,  414,  427. 
Son  opinion  sur  l'assemblée  des 
notables  de  1617,  428.  Sa  haine 
contre  de  Luynes,  414,  429, 
note. 

Foraine  (Imposition).  —  Frappe 
toutes  les  marchandises  fran- 
chissant les  lignes  de  douanes. 
Son  origine,  I,  212.  Elle  con- 
tribue a  appauvrir  la  France, 
506.  Elle  subsiste  sous  la  forme 
de  douanes  intérieures,  I,  506, 
note  1 .  V.  Douanes  intérieures. 

FoREST  (Pierre  de  la),  archevêque 
de  Rouen  et  chancelier  de 
France  (1305-1361).  —  Parle  au 
nom  du  roi,  à  l'ouverture  des 
Etats  Généraux  (2  déc.  1355), 
1 ,  34  et  note.  —  Ouvre  les 
Etats  du  17  oct.  1356  par  une 
harangue,  45.  Les  députés  de- 
mandent sa  proscription,  47.  — 
Accompagne  le  dauphin  dans 
son  entrée  solennelle  à  Paris, 
61,  note. 

Forêt.  —  L'étymologie  de  ce  mot 
le  rattache  au  droit   de  chasse, 

I,  130,  note  1.  Les  petites  forêts 
s'appellent  des  garennes,  I,  131. 
V.  Garennes. 

Formulaire  de  foi  .  —  Devait  être 
signé  par  les   députés  en  1560, 

II,  24  ;  —  destiné  à  tout  officier 
(C.  1560),  II,  106;  —  aux  Etats 
de  Blois,  308,  446. 

Forteresses. — La  noblesse  en  re- 
vendique le  commandement  aux 
Etats  de  Tours,  I,  522.  V.  Châ- 
teaux forts. 

Fosse  (Lai .  —  Député  de  Caen  aux 
Etats  dé  Blois  (1588),  III,  139. 

Fouage.  —  Sorte  d'impôt,  I,  212. 
V,  Impôt  direct. 

Frais  de  justice. —  Leur  exagéra- 
tion sous  le  roi  Jean,  I,  117. — 
Empêchent    les  pauvres    de  dé- 


fendre leurs  droits,  220.  Contes- 
tation de  l'état  de  frais,  220. 
Doléances  des  Etats  d'Orléans, 
Promesses  de  réduction,  II,  161. 
Doléances  en  1576,  II,  485, 
516,  —  en  1588,  176,  182,  — 
en  1614,  IV,  20,  21,  46,49. 

François  I^"".  —  Conclut  un  concor- 
dat avec  le  pape  (1515),  I,  430, 
note.  Les  Etats  de  Tours  (1506) 
obtiennent  de  Louis  XII  que  sa 
fille  Claude  lui  serait  fiancée, 
554.  —  Succède  à  Louis  XII. 
Caractère  de  son  règne.  La 
royauté  marche  ra{)idenient  vers 
le  despotisme.  François  est  adoré 
de  la  noblesse.  Premières  traces 
d'opposition  à  la  fin  de  son 
règne,  II,  1.  Commencements  de 
la  réforme,  9.  Augmentation  des 
impôts  sous  son  règne,  212.  Son 
édit  sur  la  chasse,  269.  —  Lève 
l'impôt  arbitrairement,  II,  240, 
IV,  199,  260,  Sa  sévérité  contre 
les  hérétiques,  II,  9,  111.  Lettre 
du  pape  à  cette  occasion,  111. 
Enthousiasme  prolongé  des  no- 
bles pour  ce  prince,  III,  46,  47. 

François  II.  —  Son  gouvernement 
tombe  aux  mains  du  duc  de 
Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine. 
Les  querelles  religieuses  se  mê- 
lent aux  rivalités  politiques.  Le 
parti  des  mécontents  se  dresse 
en  face  de  celui  des  Guise,  II, 
10.  Tumulte  d'Amboise  étouffé 
dans  le  sang.  Le  mécontentement 
grandit.  Tous  les  partis  deman- 
dent la  convocation  des  Etats. 
Les  Guise  veulent  auparavant 
consulter  une  assemblée  de  no- 
tables, 11.  Apaisement  à  la  veille 
de  la  réunion.  Assemblée  de 
Fontainebleau  (20  août  1560). 
Les  notables  choisis  avec  soin 
par  les  Guise,  12.  V.  Notables 
(^Assemblées  de).  Son  discours, 
13.  Il  convoque  les  Etats  Géné- 
raux à  Meaux  pour  le  10  dé- 
cembre, 19;  puis  à  Orléans.  — 
Mande  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Coadé,  21.  Fait  arrêter 
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et  juger  le  prince  de  Condé,  qui 
est  condamné  à  mort.  Maladie 
du  roi,  22.  IlmeurtleS  décembre 
1560,  -23. 
f HA>fois,  duc  de  Bretagne.  —  Sa 
lettre  aux  liabitanls  de  Sens  pour 


les  faire  entrer  dans  son  parti- 
11  y  rap\)elle  l'objet  dis  Etats  de 
Tours  1 1^8i),  leur  œuvre,  ft  le 
peu  de  respect  qui  accueillit  leurs 
décisions,  I,  562,  566. 


G 


Gabejlle.  —  Votée  par  les  Etats  de 
1355.  Son  impopularité,  I,  38. 
Supprimée  ]îar  l'ordonnance  du 
12  mars  1356,  39.  —  Organisée 
en  13'j2.  Sens  du  mot  gabelle, 
138  et  note.  —  Abolie  et  rem- 
placée par  une  taxe  personnelle 
(1356;,  140.  —  Réformée  par 
l'ordonnance  de  1413,  284.  A 
quel  cbiffre  elle  s'élève  sous 
Cliarles  VIII,  d'après  les  docu- 
ments fournis  aux  Etats  de  Tours 
(1484)  par  les  gens  rlu  roi,  480. 
Protestations  énergiques  des  dé- 
putés contre  cet  impôt.  Cruautés 
commises  sous  Louis  XI  pour  la 
ptrceplion  des  gabelles,  498.  Les 
députés  demandent  non  de  les 
supprimer,  mais  d'en  corriger  les 
abus,  499.  Abus  sous  Henri  III, 
III,  299.  Acbats  forcés,  300. 
Projet  de  Henri  IV,  réformes 
de  Sully,  300,  301.  La  noblesse 
veut  les  accroître,  le  tiers  les  di- 
minuer, III,  406,  407.  En  1614, 
les  trois  ordres  unanimes  contre 
cet  impôt,  IV,  105.  Provinces 
exemptes  (de  franc  salé),  106. 
V.  Impôts  indirect  s. 

Gages. — Les  seigneurs  en  donnent 
aux  ofllciers  du  roi  pour  se  les 
attacber,  I,  440.  Les  Etats  de 
Tours  réclament  leur  institution, 
I,  440.  Les  Etats  d'Orléans  de- 
mandent leur  substitution  aux 
épices,  II,  129,  130.  Silence  de- 
l'ord.,  130.  —  Demandés  en 
1576,  483.  -  Prélevés  sur  les 
amendes,  III,  175,  IV,  15. 
Payement  exact,  III,  176.  Sub- 


stitués aux  épices,  IV,  19,  20. 
y.  Epices. 
Gallicanisme.   —   Son  origine,  I, 
432.   Affaire  de  la  pragmatique 
sanction    aux    Etats    de    fours, 
426.  —   Aux  Etats   d'Orléans  : 
élections,  II,  83.  Annates  ;  taxes 
de  la  cbancellerie  romaine,    II, 
84,  85.   Contradictions  du  tiers 
état,  413.  —  Aux  Etats  de  1576, 
résistance  à  la  réception  du  con- 
cile, II,  403.    —    Aux  Etats    de 
1588,  esprit  de  la  Ligue,  liber- 
tés gallicanes,  III,  157.    —  Aux 
Etats  de  la  Ligue,    réception  du 
concile,  248  ;  réserve  en  faveur 
des  libertés,   249,  464,  465.  -- 
Aux  Etats  de    1614.  Son   réveil 
après  le  crime  de  Ravaillac,  508. 
Le  parlement  et  Bellarmin,  511. 
Article  du  tiers,  513.    Le  clergé 
demande  la  rédaction  des  liber- 
tés,517.  V.  Indépetulanceder Etat. 

Galliot  du  Pué,  libraire  du  palais. 
—  Publie  les  procès-verbaux  des 
Etats  de  Tours  (1557),  II,  2, 
note. 

Gauue  (Donner  en).  —  Fonction 
dévolue  au  titulaire  sans  rede- 
vance. Les  prévôtés  sont  données 
en  garde,  I,  281,  443,  note  4. 

G  AUDE  GAKUIENNE. SoUS  IcS  EtatS 

du  roi  Jean,  1,  113. — Restreinte 
en  1576,  II,  498.  Doléances  du 
tiers  en  1614,  IV,  39.  V.  Chd- 
telet. 

GaUDES  des  SCEAUX   AU  CONTRAT.    

Supprimés  en   1576,    II,    493, 
note   1 , 
Gahenkes.  —  Espace  réservé  à  la 
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chasse  par  les  seigneurs,  I,  131. 
—  Anciennes  et  nouvelles  défi- 
nies par  Beaumnnoir,  131,  note. 
Défense  d'établir  de  nouvelles 
garennes  en  1355,  132.  Des- 
truction des  garennes  établies 
depuis  1316,  132.  Droit  de  ré- 
sistance, 133.  V.  Forêts^  Chasse. 
Garnisons.  —  Installation  des 
troupes,  séjour  chezles  habitants, 
IV,  172. 
Gaston,  duc  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XIII.  —  Nommé  président 
de  l'assemblée  de  Rouen,  III, 
415.  — Président  de  l'assemblée 
de  Paris,  1626,  432,  433. 
Exhorte  les  notables  à  opiner 
librement,  439. 

Gaulois.  —  Leurs  assemblées  na- 
tionales primitives ,  modifiées 
parles  Romains.  Portent  le  nom 
de  conventus  ou  de  commune^ 
conciliiim,    I,  3. 

Gelée  (Vincent).  —  Conseiller  du 
roi,  rapporte  les  promesses  de 
Henri  III  aux  députés  en  1588, 
m,  201,  202. 

GÉNÉRAtJx  (Conseillers).  —  Nom- 
més par  le  roi  au  nombre  de 
trois  pour  contrôler  la  compta- 
biUté,   I,  214. 

Genève. — Le  foyer  du  calvinisme. 
Interdiction  de  tout  commerce 
avec  la  France  (C.  1560),  II, 
105.  Le  tiers  demande  le  réta- 
blissement du  commerce  avec 
—  ,  III,  36.  Relations  reprises 
sous  Henri  IV,  314. 

Genlis  (Jacques  de  Hangest  , 
seigneur  de).  —  Chambellan  de 
Charles  VIII,  I,  385,  noie. 

Gentien  (Benoît).  —  Prend  la  pa- 
role au  nom  de  l'Université  aux 
Etats  de  janvier  1413.  Son  dis- 
cours a  peu  de  succès,  I,  257. 

Germains.  —  Leurs  assemblées  na- 
tionales. Ils  apportent  leurs 
institutions  dans  les  Gaules.  Ca- 
ractère particulier  de  leur  indé- 
pendance, I,  4.  Puissance  de 
l'individu.  Leurs  coutumes  s'al- 
tèrent après  la  conquête,  5. 


GiAC  (Pierre  de).  —  Mort  en  1407, 
chancelier,  I,  246,  note. 

GiAc  (Pierre  de),  petit-fils  du  pré- 
cédent. —  Favori  de  Charles  VII, 
I,  309  et  note. 

Gilles  (Pierre).  —  Partisan  d'E- 
tienne Marcel,  I,  71.  Jeté  en 
prison,  puis  exécuté,  81,  note. 

Gilles  (Nicole).  — Auteur  d'anna- 
les. —  Rapporte  que  les  États  de 
1338  proclamèrent  le  libre  vote 
de  l'impôt,  I,  29. 

GoNDi  (Pierre  de) .  —  Evêque  de  Pa- 
ris. —  Député  aux  Etats  de  Blois. 

—  Propose  au  clergé  l'entretien 
de  cinq  mille  hommes,  II,  346- 

—  Cardinal  ;  président  du  con- 
seil de  raison  (1597),  IH , 
270. 

Gonzague  [Louis  de).  V.  Nevers. 

Gouverneurs.  —  Les  nobles  veu- 
lent s'attribuer  exclusivement 
ces  fonctions,  III,  209.  Plaintes 
contre  leurs  abus  de  pouvoir  (C. 
1588),  209.  Mêmes  doléances  en 
1614,  IV,  145,  146.  — Doivent 
laisser  libre  cours  à  la  justice, 
146.  —  En  1614,  leur  nombre 
est  réduit  à  douze,  166. 

Goyon  (Jacques  de).    V.    Matignon, 

Grâces.  —  Nombre  excessif  en 
cas  de  crimes,  I,  121.  Plaintes 
des  Etats,  promesses  en  1356, 
121. — Rendues  en  conseil  après 
délibération,  282,  II,  156.  Leur 
multiplicité  en  1560,  191.  — 
Dues  à  l'exagération  des  peines, 
555,  556.  Lettres  de  —  adres- 
sées aux  juges,  556.  —  Ne  doi- 
vent pas  préjudicier  aux  parties 
civiles,  III,  182.  Fréquence  des 
—,  186,  IV,  84.  —  En  matière 
de  duels,  162. 

Grands  jours  d'Anjou.  —  Droit 
d'appel  réservé  en  1371  au  Par- 
lement, I,  223.  — de  Champagne 
tenus  à  Troyes  en  1374,  — 
d'Anjou,  —  d'Orléans,  I,  456, 
note. 

Gr^vnds  jours.  —  Assises  tenues 
par  les  conseillers  aux  parle- 
ments. Coutume  déjà   ancienne 

IV  —  24 
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en  IkSlé,  l,  455,  456.  —  De 
(Mermont-Ferrand ,  septembre 
1456-1481,  1,  456.  Vœux  des 
Etats  de  Tours,  I,  456,  457. 
Leur  rétablissement,  leur  organi- 
sation, leur  compétence,  I,  457. 
-j-  De  Moulins  (1550),  II,  506. 

—  Demandés  en  1576,  500.  — 
De  Poitiers  (1579),  501.  —  De 
Clermont  (1581),  501,  502.  — 

—  Demandés  en  1588,  III,  179. 

—  Préférés  à  une  chambre  de 
discipline  en  1626,  IV,  24.  — 
Demandés  en  1614,  en  1617,  en 
1626,  IV, 34,111, 445.—  DePoi- 
tiers  en  1634  ;  opinions  d'Omer 
Talon  et  de  Mole,  IV,  34,  35. 

Greffiers.  —  Leurs  abus  sous 
Louis  XI,  I,  436.  —  Augmen- 
tent la  longueur  des  écritures  : 
qualités,  II,  159.  Réduction  des 
taxes,  161,  162.  Leurs  exactions 
décrites  par  Grimaudet.  —  Con- 
traints à  la  résidence.  —  Res- 
ponsables de  leurs  commis,  II, 
165.  Fixité  et  publicité  du  tarif, 
524.  Dépôt  d'argent.  V.  Consi- 
gnations. Réduction  des  droits 
pour  l'expédition  des  jugements, 
IV,  49,  50. 

Grégoire  XIII   (Buocompagnon) . 

—  Presse  Henri  III  de  recevoir  le 
concile,  II,  402.  —  Permet  une 
aliénation  du  domaine  du  cler- 
gé,  431. 

Grenetiers.  —  Maîtres  des  greniers 
à  sel,  I,  214. 

Grimaudet  (François).  —  Avocat 
du  roi  à  Angers.  Discours  qu'il 
prononce  dans  une  réunion  ])ré- 
paratoire,II,  27.  Sa  peinture  des 
maux  de  la  France.  Enthou- 
siasme qu'il  produit,  28.  Ses  at- 
taques contre  les  faux  nobles, 
275.  La  vénalité  de  la  justice, 
II,  128,  129.  Les  exactions  des 
greffiers,  II,  165. 

Groulaht. —  Premier  président  du 
parlement  fie  Normandie,  réta- 
blit les  mercuriales,  II,  489,  490. 
—  Taxe  les  épices  en  nature,  IV , 
21,  noie. 


Guerre  (Droit  de)  et  de  paix.  — 
Réclame  par  les  Etats  en  1356, 
I,  182;  — par  les  États  de  Pon- 
toise,  II,  78.  En  1S76,  380. 
Appel  aux  États  en  cas  de  guerre, 

III,  198,  199.  Résumé  général, 

IV,  204. 

Guerres  privées.  —  Irritation  du 
peuple  en  1356.  Fréquence  des 
lettres  de  grâce,  I,  121.  Efforts 
des  rois  pour  les  abolir.  Saint 
Louis  et  la  quarantaine  le  Roj^  I, 

133.  Faiblesse  des  successeurs  de 
Philippe  le  Bel,  134.  Interdic- 
tion en  1356.  Droit  de  résistance, 

134,  173.  —  Reparaissent  après 
la  paix  de  Brétigny,  188.  Leur 
répression  conGée  en  1361  au 
parlement,  188,  189.  —  De- 
viennent moins  fréquentes  sous 
Charles  V,  225,  226.  —  Défini- 
tivement abolies  en  1439,1,330. 
Tout  privilège  de  juridiction 
aboli,  330.  —  Expirent  au  mi- 
lieu du  quinzième  siècle  et  don- 
nent naissance  aux  duels,  II, 
197.  V.  Duels.  Quelques  exem- 
ples à  la  faveur  des  troubles, 
IV,  151,  152. 

Guesci.in(Du). — Chargé  par  Char- 
les V  de  délivrer  le  royaume  des 
grandes  compagnies,  1, 200,  «o^c. 
—  Etablit  la  taxe  du  trépas  de 
Loire  pour  payer  une  rançon, 
IV,  124,«c/e2. 

GinîSLE  (Jacques  de  la).  —  Procu- 
reur général  au  parlement.  — 
Vient  donner  ordre  aux  Etats,  de 
la  part  du  roi,  d'insérer  dans  leur 
cahier  une  définition  du  crime 
de  lè.se-majesté  (28  déc.  1588), 
III,  141. 

Guet.  —  Son  origine  remonte  aux 
milices  nationales  organisées 
dans  certaines  villes.  Il  est  im- 
posé aux  habitants.  Ils  peuvent 
se  racheter  moyennant  luie  rede- 
vance, II,  281,  note. 

Gueux  (Jean  le).  —  Obtient  des 
lettres  de  rémission,  I,  58. 

GuicHARiiiN.  —  Donne  les  raisons 
qui   détournaient  la  royauté  de 


TABLE  ANALYTIQUE. 


371 


créer  une  armée  nationale,  II, 
280. 

GuiFFARD  (André).  —  Trésorier,  I, 
261,  note  2. 

Guise  (Charles  de  Lorraine).  V. 
Lorraine, 

Guise  (François  de  Lorraine,  duc 
de).  —  Domine  François  H.  — 
Adoré  du  peuple  et  détesté  des 
grands,  II,  10.  Après  l'échec  de 
la  conjuration  d'Amboise,  le 
parlement  de  Paris  le  félicite 
d'avoir  sauvé  la  patrie,  11.  Il  fait 
un  rapport  sur  les  affaires  de 
l'Etat  à  l'assemblée  de  Fontaine- 
bleau (1560),  13.  Sa  réponse 
violente  à  l'amiral  de  Coligny, 
17.  Fait  grand  bruit  des  préten- 
dus projets  des  princes  de  Bour- 
bon, 20.  —  Prépare  le  procès 
du  prince  de  Condé ,  21.  Le 
fait  juger  par  une  commission 
spéciale  qui  le  condamne  à  mort, 
22.  Son  autorité  croissante  in- 
quiète Catherine  de  Médicis.  Il 
essaye  en  vain  de  hâter  le  sup- 
plice de  Condé  et  de  se  débar- 
rasser du  roi  de  Navarre,  23. 
Plan  qu'il  se  propose  de  mettre 
à  exécution  avant  l'ouverture  des 
Etats,  24,  note.  Pression  qu'il 
exerce  sur  les  bailliages  au  mo- 
ment des  élections,  25.  Empê- 
che les  trois  ordres  de  se  réunir 
en  commun,  à  Paris,  29.  Veut 
faire  arrêter  les  députés  hugue- 
nots de  Languedoc,  31.  Son  effa- 
cement momentané,  53.  La  no- 
blesse et  le  tiers  veulent  lui  faire 
rendre  compte  de  son  adminis- 
tration, bk.  Il  forme  avec  le 
connétable  et  le  maréchal  de 
Saint-André  l'union  appelée  le 
triumvirat^  56.  —  Crée  les  régi- 
ments sous  Henri  II,  285.  — 
Discute  avec  Coligny  dans  les 
;  conférences  du  parlement,  109. 
Ses  menaces,  110. 

Guise  (Henri  de  Lorraine,  duc  de), 
dit  le  Balafré,  fils  du  précédent, 
né  en  1550.  —  Veut  établir  la 
Ligue  à  son  profit.  —  Pousse  à 


la  guerre  pour  se  rendre  popu- 
laire parmi  les  catholiques.  — 
Réunit  des  amis  fidèles  et  des 
serviteurs  enthousiastes, II,  S'il. 

—  Chargé  par  le  roi  de  négocier 
avec  l'assemblée  du  clergé  (janv. 
1577),  347.  —  Tire  un  grand 
parti  de  la  courte  abolition  de 
la  vénalité  des  offices,  IV,  k.  — 
Fait  arborer  le  drapeau  de  la 
Ligue  dans  presque  toutes  les 
provinces.  —  Défait  les  reîtres 
qui  menaçaient  Paris.  — Fait  son 
entrée  dans  cette  ville  malgré  le 
roi.  Journée  des  Barricades  (12 
mai  1588).  Leduc  de  Guise  dicte 
ses  conditions,  III,  85,  166, 167. 

—  Exige  la  lieutenance  générale 
du  royaume,  86.  —  Entame  de 
nouvelles  négociations  avec  le 
roi.  —  En  obtient  un  traité  de 
soumission  à  la  Ligue  (15  juillet 
1588),  88.  —  Le  force  à  congé- 
dier ses  conseillers,  91.  Son  atti- 
tude à  la  séance  d'ouverture  des 
Etats  de  Blois,  97.  H  se  montre 
mécontent  du  discours  du  roi, 
102.  —  Le  contraint  à  le  modi- 
fier, 105.  Accord  parfait  entre 
lui  et  les  députés  de  Blois,  123. 
Il  veut  la  guerre  immédiate,  les 
États  la  désirent  aussi.  La  ques- 
tion fiuancière  les  divise.  Souper 
cbez la  Chapelle-Marteau ,  1 24 .  Le 
duc  de  Guise  insiste  pour  qu'on 
vote  des  subsides.  Son  attitude 
dépeinte  par  Bernard,  125  et 
note.  Il  engage  le  roi  à  faire  une 
démarche  auprès  des  États,  126. 
Ses  exigences  et  ses  bravades 
irritent  profondément  le  roi,  136. 
Projets  de  vengeance.  La  résis- 
tance des  Etats  paraît  à  Henri  III 
la  preuve  de  la  trahison  du  duc 
de  Guise,  137.  —  Il  est  assassiné 
dans  le  cabinet  du  roi  (23  dé- 
cembre), 139. 

GuisE  (Louis  II  de  Lorraine,  car- 
dinal de),  frère  de  Henri.  — Ar- 
chevêque de  Reims.  — Président 
du  clergé  aux  Etats  de  Blois 
(1588),  III,  92.  —  Force  le  roi 


372 

à  modifier  un  passage  de  son 
discours  ,  III,  106.  —  Arrête  le 
23  décembre  et  tué  le  lendemain, 
liiO. 
GuYEKCouRT  (M.  de),  —  Député  de 
la  noblesse  de  Paris  aux  États  de 
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Blois  (1588).  —  Auteur  d'un  ré- 
cit de  ce  qui  s'y  est  passé,  III, 
122,  noie. 
GuYEKNE  (Convoy  de).  —  Droit 
levé  sur  les  bateaux  qui  passent 
au  Bec-d'Ambez,  IV,  12'i. 


H 


Hangest  (Jacques  de).  V.  Genlis. 

Hakcourt  (Comte  d').  —  Partisan 
de  Charles  le  Mauvais,  —  Excite 
les  habitants  de  Rouen  à  refuser 
la  gabelle,  I,  38.  Le  roi  Jean  le 
fait  meure  à  mort,  60,  note. 

Haklay  (Achille  de).  —  Premier 
président  du  parlement,  tient  les 
grands  jours  de  Poitiers  en  1679, 
II,  501. 

Harlay  {Nicolas  de).  V,  Sancj. 

Hauts  Justiciers.  —  Leur  con- 
flit avec  les  baillis,  I,  107.  V. 
Juridictions  seigneuriales. 

Havart. — Maître  des  requêtes,  des- 
titué par  LouisXI  malgré  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité,  I,    439. 

Héaur.  —  Maire  et  député  de  Bor- 
deaux aux  Etats  de  Blois  (1576). 

—  Propose  de  demander  au  roi 
la  nomination  d'une  commis- 
sion de  conseillers  pour  discu- 
ter avec  les  Etats  les  conclu- 
sions des  cahiers,  II,  314.  Sa 
réponse  au  discours  du  comte 
de  Suze ,  envoyé  du  roi,  336, 
Il  est  acheté  par  la  cour,  366. 

—  Se  fait  le  défenseur  de  l'alié- 
nation du  domaine.  —  Battu 
par  Bodin,  il  est  chargé  néan- 
moins de  porter  au  roi  la  déci- 
sion du  tiers,  367. 

Henri  H,  roi  de  Erance.  —  Suc- 
cède à  François  I*^""  en  1647. 
Caractère  de  son  règne.  Despo- 
tisme croissant.  Réveil  de  l'es- 
prit public.  On  demande  les 
Etals  Généraux.  Détresse  du  tré- 
sor. Mécontentement  public,  II, 
2.   Le  roi  se  décide  à  convo- 


quer les  Etats  (5  janv,  1658). 
V,  États  Généraux  sous  Henri  II. 
L'hérésie  se  développe  en  France 
sous  son  règne.  —  Promet  à 
Philippe  II  l'établissement  de 
l'inquisition  dans  ses  Etats,  9. 
Augmentation  des  impôts  sous 
son  règne,  222. 
Henri  III. —  Succède  à  Charles  IX 
(1674).  Débuts  de  son  règne. 
Sa  fuite  de  Pologne.  Son  séjour 
à  Venise,  II,  297.  La  guerre  ci- 
vile se  rallume.  Le  roi  de  Na- 
varre et  le  duc  d'Alençon  s'é- 
chappent de  la  cour.  Inertie  de 
Henri,  298,  Paix  de  Monsieur, 
(6  mai  1676)  très-favorable  aux 
Huguenots,  Inquiétude  des  ca- 
tholiques. Naissance  de  la  Ligue, 
299.  Son  programme,  300,  Ce- 
lui des  mccontents,  301,  «o/e.  La 
paix  de  Monsieur  contenait  la 
promesse  de  convoquer  les  Etats, 
301 .  V.  États  Généraux  de  Blois. 
Ses  menées  pour  s'assurer  le  vote 
des  députés,  308,  319,  332, 
329,  351,  366.  Son  discours 
à  l'ouverture  des  Elats,  309.  Il 
presse  les  Etats  d'envoyer  des 
ambassadeurs  aux  princes  pour 
retarder  la  guerre,  326.  H  at- 
tend avec  impatience  le  vote  des 
subsides,  328.  —  Est  déçu  dans 
ses  espérances  par  l'attitude  du 
tiers.  Envoie  M.  do  \  illequier 
aux  Etats  pour  leur  démontrer 
l'urgence  du  vote  des  subsides, 
331;  ensuite  le  comte  de  Suze, 
dans  le  même  dessein ,  335.  Sa 
situation  en  présence  de  la  résis- 
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tance  des  députés  (janv.  1577), 
II,  341.  Il  provoque  de  nouvel- 
les adhésions  à  la  Ligue,  342.  — 
Commence  les  réponses  aux  ca- 
hiers et  suspend  hientôt  ce  tra- 
vail, 387. —  Se  voit  forcé  de 
donner  l'ordonnance  de  mai 
1579,  390.  —  S'oppose  inutile- 
ment à  l'entrée  du  duc  de  Guise 
à  Paris.  Journée  des  Barricades 
(12  mai  1588).  Leduc  de  Guise 
dicte  ses  conditions  au  roi,  III, 
85,  Il  parvient  à  s'échapper,  et 
se  rend  à  Chartres.  —  Promet 
de  convoquer  les  Etats  Généraux. 
Exigence  de  la  Ligue  ,  86. 
Henri  lui  répond  humblement, 
87.  —  Obligé  d'entamer  de 
nouvelles  négociations  avec  le 
duc  de  Guise.  —  Signe  un 
traité  par  lequel  il  se  soumet  à 
la  Ligue,  88.  —  Expédie  les 
lettres  de  convocation  aux  Etats 
pour  le  15  septembre,  —  Pro- 
met de  satisfaire  aux  vœux  des 
députés,  89.  Sa  politique  in- 
spire la  défiance  ou   le  mépris, 

90.  Il  change  ses  conseillers  sur 
les  instances  du  duc  de  Guise , 

91.  V.  États  Généraux  de  Blois 
(1588).  —  Cède  étourdiment 
Pignerol  et  plusieurs  autres  pla- 
ces au  duc  de  Savoie,  113.  — 
—  Perd  le  marquisat  de  Salu- 
ées ,  114.  —  Est  assassiné  à 
Saint-Cloud  (2  août  1589),  Si- 
tuation de  la  France  à  sa  mort, 
217, 

Henri  IV,  né  en  1553,  —  Pxoi 
de  Navarre.  —  S'échappe  des 
mains  de  Catherine  de  Mé- 
dicis  et  va  se  mettre  à  la  tête 
des  huguenots  en  Guyenne  ,  II, 
298.  Obtient  le  gouvernement 
de  la  Guyenne  à  la  paix  de  Mon- 
sieur (6  mai  1576\  299._—  En- 
voie des  députés  à  Blois,  pour 
surveiller  de  loin  les  Etats.  — 
Proteste  d'avance  contre  leurs 
décisions,  324,  —  Recommence 
les  hostilités,  325,  Les  Etats 
lui    envoient  une     ambassade , 


326.  Il  accourt  de  Marmande 
à    Agen   pour  la  recevoir.    — 
Lui    fait   un    accueil    gracieux 
et  plein  d'adresse,  359.  —  Let- 
tre qu'il  adresse  aux  Etats,  360. 
Réponses  plus  étendues  qu'il  re- 
met aux  ambassadeurs.  Moyens 
qu'il  propose  pour  arriver  à  la 
paix,  362.  Impression  produite 
sur  les  Etats  par   ces  communi- 
cations, 363.  Le  duc   de  Mont- 
pensier    chargé    d'une    mission 
auprès  du  roi  de  Navarre,  369. 
Très -favorable  à  l'édit  de  Poi- 
tiers, 449.   Henri  tient  tête  à  la 
Ligue,  III,  84.  Bataille  de  Cou- 
tras,  166.  Sa  déchéance  de  tout 
droit  héréditaire ,  réclamée  par 
l'émeute  (journée    des  Barrica- 
des). 85.  Les  Etats  de  1588  pro- 
noncent sa  déchéance,  Henri  III 
propose  de  lui  envoyer  une  am- 
bassade. Refus  des  députés,  107- 
A  la  mort  de  Henri  III,  il  pro- 
met de  convoquer  les  Etats  dans 
les  six  mois.  Impossibilité  d'exé- 
cuter cette  promesse,  217.  Pro- 
grès de   ses  armées,   219.  Il  est 
invité,  lui  et   ses  partisans,  aux 
Etats  de  la  Ligue   G»"^-  1593), 
Sa  réponse  ,224.    Les  députés 
consentent  à  avoir  avec  lui  une 
conférence,  226.  Nomination  des 
commissaires,    230.  Conférence 
deSuresnes,  231.  La  conversion 
de  Henri  IV  est  promise,   232. 
Son    abjuration    à    Saint-Denis, 
248.  Il  s'occupe  de  rétablir  l'or- 
dre dans  les  finances,  257.  Con- 
voque   une  assemblée   de  nota- 
bles àCompiègne  pour  le  3 1  août. 
Trace   le   programme    de  leurs 
délibérations,    258.   — Fixe   à 
Rouen    le    lieu    de    la    réunion 
de  l'assemblée.  —  S'établit  lui- 
même  dans    cette    ville   dès   le 
14    octobre    (1596),    262.  Dis- 
cours qu'il  prononce  à  la  séance 
d'ouverture,  263.  —  Accepte  la 
création  du  Conseil  de  raison. — 
Congédie  l'assemblée (29  janv.), 
269.   —  Reprend  l'œuvre    que 
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les  notables  n'ont  pu  accomplir, 
III,  272.  Sa  politique  vis-à-vis 
des  nobles ,  III,  212.  Ce  qu'il  fit 
pour  la  renaissance    du  clergé  , 
451,    452.  Ses  promesses  réali- 
sées, 452,  453.  Son  alliance  avec 
le  pape,  507.  Les  ardeurs  de  la 
Ligue  s'éteignent  ;  elles  sont  ré- 
veillées par  le  crime  de  Ravail- 
lac,   509.    Son  projet  d'aller  au 
parlement  dans  sa  vieillesse,  IV, 
35.  Son  œuvre  au  point   de  vue 
de  la  justice,    III  ,    278  à  285, 
323,  IV,  87,  88. 
Henri  de  Train  stamabe. — Soutenu 
par   du  Guesclin  dans   ses  pré- 
tentions au  trône  de  CastlUe,  I, 
200,  note. 
Henri  V,  roi  d'Angleterre.  —  Fait 
son  entrée  à  Paris  (1  déc.  1420), 
I,  299.  Les  Etats, en  approuvant 
letraité  de  Troyes,  le  reconnais- 
sent comme  roi  de  France,  300, 
HiNCMAR,  archevêque  de  Reims. — 
Sa  lettre  aux  conseillers  de  Car- 
loman    sur    les    assemblées    de 
Charlemagne,  I,  7-10. 
HoNORius,    empereur.  —   Rescrlt 
adressé  par  lui  à  Agricola,  pré- 
fet des  Gaules,  I,  418,  note. 
Hôpitaux  niiLn-AiRES.  —  Créés  en 
1629,  IV,    173.  Système  anté- 
rieur, 172. 
HospiTAL   (Michel   de    1') ,   né  en 
1504,  chancelier  de  France.  — 
Son  influence  croissante  au  mo- 
ment de  l'assemblée  de  Fontai- 
nebleau, II,  12.  Discours  qu'il 
y  prononce,  13.   —    Préside  la 
commission  chargée  de  juger  le 
prince  de  Condé.  —  Se  montre 
opposé  à  la  condamnation,  22, 
note.   Son  discours  à  l'ouverture 
des    Etats    d'Orléans    (13    déc. 
1560),    33-36,    V.  États  Gêné- 
vaux  d'Orléans.   Grandeur  de  ce 
discours,   dans  lequel   sont    ex- 
primées les  idées  les  plus  élevées 
qui  aient  eu  cours  au  sei/.iéme  siè- 
cle, 37.    11   découvre  aux    Etats 
l'énormité  du  déflcit,    50.    Dis- 


cours qu'il  prononce  à  la  séance 
de  clôture  (31  janvier),  52.  Sur 
son  conseil,  Catherine  de  Mé- 
dicls  accorde  aux  protestants 
une  grande  tolérance,  56.  Son 
travail  sur  les  cahiers  d'Or- 
léans ;  repenses  et  ordonnances , 
65.  Il  publie  l'ordonnance  de 
Roussillon  (1563),  et  l'ordon- 
nance de  Moulins  (1566),  d'a- 
près les  cahiers  d'Orléans,  66, 
67.  II  refuse  à  la  noblesse  la 
modification  des  conventions 
privées ,  277.  Il  se  range  du 
côté  du  tiers  état  et  se  montre 
fidèle  interprète  de  ses  doléan- 
ces. Son  impuissance  à  faire 
triompher  définitivement  les  ré- 
formes, 290 ,  —  Projette  la  ré- 
forme de  la  vénalité  des  offices, 
II,  117.  —  Fait  passer  à  des 
magistrats  l'examen  de  capacité, 
II,  123,  note.  Son  esprit  de  to- 
lérance, 104,  105.  Sa  belle  ré- 
ponse au  clergé,  105,  106.  Am- 
nistie générale,  II,  107. — Lutte 
contre  le  parlement,  II,  108.  — 
Prépare  le  premier  édlt  de  to- 
lérance :  guerre  civile,  110.  Sa 
modération  peu  comprise,  110. 
Résumé  des  réformes  dues  aux 
Etats  ;  influence  du  chancelier, 
208  à  215,  se  fait  sentir  en 
1576,  568.  Ses  efforts  pour  ar- 
rêter les  empiétements  du  con- 
seil, II,  499.  Cité,  IV,  232,293. 
Hdtel    de    J'ille  {Rentes  de  /').   V. 

Rentes. 
Huguenots.  V.  Protestants,   JÀhertê 

des  cultes. 
Hugues  Capet.  —  Fréquentes  réu- 
nions  de    barons  et    d'évéques 
sous  son  règne,  I,  14. 
HuMiÙRES  (Jacques  d'),  gouverneur 
de  Péronne. —  Refuse  de  livrer 
cette  ville  au  prince  de  Condé. 
—  Fait  signer    aux    catholiques 
de  la  province  une    déclaration 
<[ui  est  le   ])oint  de  départ  de  la 
Ligue  (1576;sII,  300. 
Ilurault  {l'tiilij>j>e).  V.  Chivern)  . 
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Imposition  foraine.  V.  Foraine, 
LirpÔT.  —  Les  Etats  de  1338  pro- 
clament le  libre  vote  de  l'impôt, 
I,  29.  Imposition  de  huit  de- 
niers par  livre  sur  les  denrées 
établie  par  les  Etats  de  1355. 
Impopularité  de  cet  impôt,  36, 
38.  Etablissement  d'un  impôt 
sur  les  revenus,  en  1356,  39. — 
De  quinze  pour  cent  sur  le  re- 
venu des  clercs  et  des  nobles, [50. 
—  Importance  des  impôts  à  par- 
tir du  quatorzième  siècle,  136. 
Impôts  avant  le  roi  Jean.  —  Per- 
sonnel :  Dt'me  salacUne,  137.  — 
Indirect  :  gabelle  ;  droit  sur  les 
ventes,  138.  Les  Etats  de  1355 
se  prononcent  pour  les  taxes  in- 
directes. Egalité  de  l'impôt,  139. 
Abolition  de  la  gabelle  et  des 
droits  sur  les  ventes  (mars  1356). 
Taxe  personnelle  sur  le  revenu, 
140.  Assiette  de  cet  impôt,  \k\. 
Personne  n'en  est  affranchi,  142. 
On  commence  à  distinguer  les 
impôts  directs  et  les  impôts  in- 
directs. —  En  mars  1356,  le 
clergé  et  la  noblesse  offrent  15 
p.  100  de  leur  revenu,  143.  Les 
Etats  de  Compiègne  offrent  le 
subside  le  plus  également  ré- 
parti. Division  du  tiers  état  en 
trois  classes.  Exemptions  accor- 
dées, 144.  L'impôt  pèse  plus 
lourdement  sur  le  clergé  que  sur  la 
noblesse.  Causes  de  la  suppres- 
sion des  privilèges  d'exemption 
pour  les  biens  d'Eglise,  145. 
Perception  de  l'impôt,  146  et 
suiy.  V.  Administration  finan- 
cière. Impôt  de  six  ans  éta- 
bli pour  la  rançon  du  roi  Jean, 
186.  Influence  des  Etats  provin- 
ciaux sur  le  vote  de  T impôt,  187. 
Les  Etats  de  Sens  (1367)  proro- 
gent l'impôt  voté  pour  la  rançon 


du  roi,  201.  L'assemblée  réunie 
à  Paris  (déc.  1369)  accorde 
la  continuation  de  cette  aide  et 
vote  quelques  autres  impôts, 
207.  Enumération  des  charges 
supportées  par  la  France  sous 
Charles  V.  Imposition  foraine, 
212.  Le  revenu  des  impôts  est 
affermé,  213.  Abolition  des 
aides  concédée  par  Charles  V  à 
son  lit  de  mort.  Difficultés  qui 
en  résultent  durant  la  minorité 
de  Charles  VI,  238.  Ce  prince 
rétablit  les  impôts  tels  qu'ils 
existaient  sous  son  prédécesseur, 
248.  Les  Etats  de  1413  refusent 
l'aide  par  la  voix  de  l'orateur 
de  l'Université,  259.  Les  députés 
réunis  en  1420  votent  un  em- 
prunt forcé,  301  ;  et  les  impôts 
indirects  sur  le  vin ,  le  sel  et 
toutes  les  marchandises.  Ces 
impôts  devaient  être  adjugés, 
302.  Impôts  votés  de  1422  à 
1425.  V.  Etats  Généraux  sous 
Charles  VU.  Nature  de  l'impôt 
accordé  par  l'assemblée  de 
Tours  (oct.  1435),  321.  V.  les 
articles  Administration  finan- 
cière. Impôts  directs,  Impôts 
indirects,  Impôt  {chiffre  de  V — 
ÉgalitédeV — ).  Charles  VII  crée 
l'unité  de  l'impôt,  331. 
Impôt  (Chiffre  de  1').  Sous  Louis 
XI.  Anne  de  Beaujeu  remet  le 
quart  de  la  taille.  Promesse  du 
chancelier  à  l'ouverture  des 
Etats  de  Tours  (1484),  I,  473. 
Doléances  des  députés  qui  se 
plaignent  de  l'élévation  pro- 
gressive de  la  taille,  474.  Con- 
séquences désastreuses  des  excès 
signalés  par  eux.  Emigration  en 
Angleterre,  475.  Les  Etats  de- 
mandent l'exposé  des  recettes  et 
des  dépenses.  Les  chiffres  qu'on 
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leur  fournit  sont  erronés,  I,  480. 
Ne  pouvant  vériGer  les  comptes, 
ils  imaginent  de  voter  simple- 
ment l'impôt  perçu  sous  Charles 
VIL  l.il're  octroi  de  1  200  000 
livres  substitué  aux  tailles,  481. 
Les  Etats  exigent  la  répartition 
entre  toutes  les  provinces  et  le 
libre  vote  de  l'impôt.  Le  chan- 
celier annonce  que  le  conseil  du 
roi  exige  1500  000  livres, 
483.  Sa  demande  est  accordée, 
mais  seulement  pour  l'année  du 
sacre.  On  dresse  un  cahier  spé- 
cial, 484  et  485, «o?*".  Le  travail 
de  la  répartition  des  impôts 
jette  la  discorde  au  milieu  des 
députés,  487.  Projet  de  répar- 
tition entre  les  provinces.  Il 
soulève  les  plus  vives  réclama- 
tions, 488.  Subdivision  de  l'im- 
pôt entreles  bailliages.  Débats  de 
la  section  de  Normandie,  489. 
Les  députés  s'aperçoivent  trop 
tard  que  le  chiffre  accordé  est 
dépassé,  490.  Violence  de  quel- 
ques orateurs.  Les  députés  de- 
mandent des  documents  supplé- 
mentaires, 491.  Le  chancelier 
Dromet  de  les  communiquer  aux 
délégués  laissés  à  Tours  en  1484, 
492.  L'impôt  annuel  sous  Char- 
les Vin,  493.  Sous  Louis  XII, 
495.  Augmentation  des  impôts 
sous  François  I^""  et  Henri  II, 
II,  223.  Revenus  publics  en 
1560,  223.  Ils  ne  peuvent  être 
augmentés,  226.  Efforts  du 
pouvoir  en  vue  d'obtenir  de 
nouvelles  ressources,  241.  Les 
députés  déclarent  formellement 
qu'ils  ne  peuvent  rien  accorder. 
Vigueur  des  doléances  des  Etats 
de  Pontoise,  242.  Les  ordres 
laïques  votent  un  im])ôt  sur  les 
vins,  250.  Commission  parle- 
meutaiie  pour  le  vérifier  (N. 
1576',  III,  6.  —  Estimé  p.nr  les 
députés  à  20  millions,  produit  net 
seize,  9  ;  par  les  gens  de  fnianct; 
il  12  millions  rt  demi,  19;  par 
par  G    de  Taix  à  sei/.e,  19,   20. 


Les  Etats  de  la  Ligue  (1593) 
demandent  que  l'impôt  soit  ré- 
tabli tel  qu'il  existait  sous  Louis 
Xir,  III,  255.  —  En  1626, 
dette  du  roi  et  impôt,  III,  433, 
434.  Diminution  des  dépenses, 
434.  Déficit  en  1624,  l'année 
1607  prise  comme  tvpe,  441. 
Résumé  général  :  surprise  et 
tristesse  des  députés,  257. 
I.MPÔT  DIRECT.  —  Efforts  iufruc- 
tueux  des  Etats  de  Tours  pour 
modifier  la  nature  des  impôts. 
Inégalité  d'un  impôt  de  réjjar- 
tilion  quand  la  statistique  est 
imparfaite,  I,  495.  Charles  VllI 
ordonne  la  formation  d'un  ca- 
dastre (Compoix  terrien),  note. 
Impôt  foncier  du  Languedoc. 
Il  frappe  vivement  les  députés 
de  Tours,  497.  Taxe  unique  sur 
les  feux  proposée  par  Henri  III, 

III,  12.  —  Produira  de  15  à  20 
millions,  jugement  sur  ce  svs- 
tème,  13,  14.  Illusion  ou  ma- 
nœuvre de  la  cour,  15.  Egalité, 
cadastre,  197.  Tailles  foncières 
sans  exemption  (T.  1614),  IV, 
102.  Voeu  semblable  du  premier 
président  de  la  cour  des  aides 
en  1626,    103.  Résumé  général, 

IV,  264.  V.  Cadastre. 

Impôt  (Egalité  de  1').  — Les  Etats 
de  1355  se  prononcent  pour  les 
impôts  indirects,  plus  faciles  a 
répartir  également,  139.  L'éga- 
lité de  l'impôt  réclamée  par  le 
tiers  état,  192.  Les  Etats  de 
Tours  (1484)  souhaitent  ar- 
demment l'égalité  de  la  répar- 
tition, 487.  Ils  sont  vivenient 
frappés  de  l'impôt  foncier  du 
Languedoc,  497.  Multi])licité 
des  exemptions  d'impôt  depuis 
Louis  XI.  Grand  nombre  d'of- 
fices privilégiés,  II,  235.  L'or- 
donnance d'Orléans  restreint  le 
droit  d'exemption.  Tout  com- 
merçant <'st  soumis  à  la  taille. 
Une  distinction  est  faite  pour 
l'agriculture,  236.  Situation  des 
trois  ordres  au  j)oint  de  vue  de 
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la  taille,  II,  237 .  Le  tiers  voudrait 
rendre  l'impôt  foncier.  Protes- 
tations du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, 238.  Répartition  conllée 
aux  Etats  provinciaux  et  à  des 
assemblées  spéciales  (T.  1576), 
III,  7.  —  Souhaitée  par  Bodin, 
charges  réelles  comme  en  Lan- 
guedoc, aucune  exemption,  15, 
16.  Cadastre  de  l'impôt  foncier, 
III,  197.  Egalité  de  la  pancarte, 
289.  Richelieu  critique  l'inéga- 
lité de  l'impôt,  398.  Tailles 
réelles  (T.  1614),  IV,  102.  Vœu 
seniblal)le  du  premier  président 
de  la  cour  des  aides  en  1626, 
103.  Résumé  général,  IV,  264. 

Ibipôt  indirect.  —  Accordé  par 
les  Etats  de  1420,  I,  302.  Im- 
popularité des  impôts  sur  les 
marchandises  et  sur  les  boissons. 
Doléances  des  députés  de  Tours 
(1484),  499.  Les  ordres  laïques 
aux  Etats  de  Pontoise  (1561) 
votent  un  impôt  sur  les  vins,  II, 
250.  Taxe  sur  les  marchandises 
(C.  1576),  III,  11.  Henri  III 
propose  de  supprimer  le  subside 
de  cinq  sols  sur  les  marchan- 
dises, 128.  Doléances  du  tiers 
en  1588,  203.  Taxe  d'un  sol 
pour  livre  sur  les  marchandises, 
ou  pancarte  (1596),  265,  288. 
Suppression,  301 .  Augmentation 
des  droits  sur  les  vins,  301, 
monte  au  quart  de  la  valeur  : 
doléances,  en  1614,  IV,  104, 
105. 

Impôt  (Libre  vote  de  1').  —  Pro- 
clamé par  les  Etats  de  1338,  I, 
29.  —  Abandonné  trop  facile- 
ment par  la  nation  aux  Etats  de 
1439,  338.  —  Réclamé  par  les 
Etats  de  Tours  (1484),  402.  — 
Id.,  483.  Cahier  spécial  stipu- 
lant le  vote  libre,  485,  note.  Le 
tiers  obtient,  aux  Etats  d'Or- 
léans (1560),  que  dans  les  as- 
semblées d'Etats  provinciaux 
son  droit  en  matière  d'impôts 
soit  absolu.  Ce  qu'était  devenu  ce 
principe  au  seizième  siècle,  II, 


239.  Tradition  du  vote  libre  de 
l'impôt.  La  noblesse  le  reven- 
dique, 240.  François  ler  :  im- 
pôt de  bon  plaisir,  II,  240,  IV, 
199,  260.  —  Aux  Etats  de 
Blois  (1576-1577),  les  députés 
mettent  au  premier  rang  le  droit 
de  voter  l'impôt  librement.  Le 
clergé  veut  qu'il  soit  scrupuleu- 
sement respecté,  378.  Fermeté 
des  Etats  sur  ce  point.  Refus 
réitérés  du  tiers  de  se  laisser  sé- 
duire par  la  cour,  379.  Le  droit 
de  voter  l'impôt,  intimement 
lié  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration financière,  379,no/e  2. 
Fermeté  des  Etats  de  1588,  III, 
196.  Droit  de  s'opposer  à  la 
perception,  196,  197.  Toutes 
les  provinces  transformées  en 
pays  d'Etat,  197.  Promesses  de 
Henri  III,  201,  202.  —  De- 
mandé également  par  les  Etats 
de  la  Ligue,  255.  Résumé  gé- 
néral, IV,  198.  Illusion  des  dé- 
putés qui  croient  cette  maxime 
incontestée  dans  le  passé,  199. 
Unité  des  vœux  des  Etats,  200, 
258,  259. — Au  quatorzième  siè- 
cle, 259.  — Aux  Etats  de  Tours, 

260.  Opinion  de  Commynes,  214 
—  de  Sully,  218— deFénelon, 
220.  —  Etats  de  1576 etde  1588, 

261.  Pays  d'Etat  et  pays  d'élec- 
tion, 265.  Résumé,  2y3, 

Imprimerie. — Les  coutumiers  sont, 
après  les  Bibles,  les  premières 
œuvres  sorties  des  presses,  I, 
465. 

Inaliéx.4bilitÉ  du  domaine  ecclé- 
sistique.  — Refusée  en  1516,11, 
420.  Nouveau  vœu,  III,  162. — 
En  1614,  479. 

Inaxiénabilité  du  domaine  royal, 
sous  Charles  V,  I,  210.  —  En 
1413,  283.  Sous  Louis  XI,  349. 
Aux  Etats  de  Tours,  477.  -- 
Soutenue  par  Bodin,  II,  367.  — 
Proclamée  en  1629,  IV,  110. 

Inamovibilité  des  magistrats.  — 
Son  origine,  I,  274.  —  Deman- 
dée aux  Etats  de  Tours.  438. — 
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Peu  rospectée  par  Louis  XI. 
Exception  à  ]a  suite  d'un  débat 
judiciaire,  I,  439.  La  restitution 
des  offices  aux  magistrats  desti- 
tués par  Louis  XI  est  refusée, 
kkl.  —  Ne  peut  être  observée 
par  un  gouveruement  despoti- 
que, I,  kkl. 

Incapacités  légales.  —  Portées  à 
la  connaissance  des  tiers  par  un 
tableau  public,  IV,  69. 

Incak  VILLE  (D').  —  Contrôleur 
général  des  finances.  —  Chargé 
par  Henri  IV  d'une  mission  au- 
près de  l'Assemblée  des  notables 
de  Rouen  (1597),  III,  269. 

Incidents  de  procéduke  —  Com- 
pétence des  juges  subalternes, 
II,  517.  V.  Procédure  civile ^ 
Procédure  sommaire.  Lettres  de 
cliancpUerie. 

Indemnité.  —  Accordée  aux  dé- 
putés aux  Etats  Généraux,  I, 
307,  uote. 

Indépfndance  de  l'Eglise  vis-à-vis 
de  l'Etat.  Y .  Peines  spirituelles. 
Juridictions  ecclésiastiques.  Appels 
comme  d'abus.  —  En  1614,  III, 
503. 

Indépendance  de  l'Etat  vis-à-vis 
de  l'Eglise.  —  En  1614,  III, 
355,  505.  Passions  sous  la  Ligue, 
506.  Réaction,  507.  Les  deux 
régicides,  507.  Explosion  galli- 
cane, 508.  Doctrine  du  régicide, 

508,  509.  V.  Rêfricide.  Mariana, 

509,  510.  Bellarinin  :  déposition 
des  rois,  511 .  Condamnation  du 
parlement,  511,  512.  Passion  du 
tiers,  512.  Cahier  de  l'Ile-de- 
France  ,  id.  Loi  fondamentale^ 
premier  article  du  tiers,  356, 
513,  514.  Emotion  du  clergé, 
357,  514.  Son  article  contre  le 
régicide,  515.  Le  tiers  refuse  de 
communiquer,  357.  Succès  de 
l'évéque  de  Montpellier,  358. 
Etat  des  esprits  à  Paris,  359. 
Discours  du  cardinal  du  Perron 
au  tiers,  359,  362.  iiéjxmse  de 
Miron,362.  Arrètdu  j)arleineiit, 
363.  Evocation  de  l'article  et  de 


l'arrêt,  366,  516.  Le  clergé  de- 
mande la  rédaction  des  libertés 
gallicanes,  517,  518.  Déclaration 
de  1682,  517.  Résumé,  531.  V. 
Gallicanisme,  Appels  comme  d'a- 
bus. Liberté  des  cultes. 

Indults. —  Faveurs  accordées  par 
les  papes.  Droit  d'élection  des 
abbés  transporté  au  roi,  II, 
396,  note  3,  397.  Doléances  plus 
vives  en  1588,  III,  155.  —  S'é- 
taient multipliés  ;  300  conseillers 
pourvus,  458,  459.  Mesures  in- 
suffisantes, 460. 

Industrie.  —  Préoccupe  les  Etals 
d'Orléans  (1560),  II,  257.  V. 
Corporations.  L'ordonnance 

d'Orléans  ne  se  montre  pas  fa- 
vorable à  la  liberté  de  l'industrie, 
260.  Sa  décadence  pendant  les 
guerres  civiles.  —  De  luxe  seule 
développée  en  France,  III,  305, 
306.  Les  notables  (1597)  saisis 
de  la  question,  306,  307.  — 
Des  tissus,  308.  —  De  la  soie, 
309.  Encouragements  aux 
ouA'riers  étrangers,  309,  310. 
Henri  IV  cherche  à  multiplier 
les  ouvriers  français,  310.  Pro- 
grès sous  Henri  IV,  310,  311. 

—  En  1614,  IV,  136.  Plaintes 
contre  les  maîtrises  de  métiers 
accordées  par  le  roi.  Liberté  de 
l'industrie,  137.  Les  ouvriers 
étrangers  doivent  ]>rendre  des 
apprentis  français.  Exploitation 
des  mines,  138.  Système  prohi- 
bitif, 138,  139.  Résumé  géné- 
ral, 268,  271.  V.  Protection  de 
Pindustrie. 

Inquisition.  —  En  Espagne  et  dans 
les  Pays-Bas,  II,  105.  —  Appelée 
en  15*88  par  le  tiers,  III,  109. 

Insaisissauimté.  —  Des  chevaux  et 
charrues  des  paysans,  I,  222. 
Zèle  abusif  des  officiers  royaux, 
468.  Bestiaux  et  instruments 
aratoires  déclarés  insaisissa- 
bles, 469.  Coutume  de  Breta- 
gne, droit  romain,  /</.,   note  3. 

—  Des  ornements,  livres,  vête- 
ments ecclésiastiques,   11,   100. 
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—  Des  bestiaux  et  instruments 
aratoires,  II,  544,  545,  III,  186. 
Déclaration  conforme  de  Henri 
IV  en  1595,  186.  —Des  armes, 

II,  545.  Exception  pour  les  fer- 
mages, IV,  78.  —  Des  chevaux 
et  armes  des  gentilshommes , 
79. 

Insinuation.  —  Etendue  à  toute 
vente  d'immeubles  (N.  1560)  II, 
181.  —  Des  mutations  de  pro- 
priété ecclésiastique,  II,  420. 

Instruction  CRisnNELLE.  —  V. 
Action  piihlique,  Ministère  public. 
Procureurs  du  roi.  Aux  Etats 
d'Orléans,  II,  168,  175,  213. 
Aux  Etats  de  1576, 526.  V.  Police 
judiciaire.  Causes  du  silence  des 
députés,  530,  569.  —  En  1588, 

III,  183.  —En  1614,  IV,  59, 
91.  Résumé  général,  251. 

Instruction.  —  Le  tiers,  aux  Etats 
d'Orléans  (1560)  accuse  la  no- 
blesse d'ignorance.  Il  supplie 
le  roi  de  faire  instruire  les  gen- 
tilshommes, II,  272.  Obtienlque 
l'instruction  soit  donnée  aux 
pages  du  roi  et  aux  pages  des 
seigneurs,  273.  V.  Collèges,  Jé- 
suites. 

Instruction  populaire.  —  Gra- 
tuite ,  II,  97.  Précepteurs  élus  par 
les  chanoines  et  bourgeois,  id. 
La  noblesse  veut  la  rendre  obli- 
gatoire sous  peine  de  l'amende, 
97,98.  Le  roi  désire  l'instruction 
de  la  jeunesse,  98.  Son  extension 
en  1576.  —  Gratuite,  415,  — 
dans  tous  les  bourgs  et  villages, 
—  gratuite  et  obligatoire  récla- 
mée parle  clergé,  III,  160,  161. 


Prébendespréceptorialesen  1614, 
477. 

Instruction  religieuse.  —  Dans 
chaque  monastère  (T.  1560),  II, 
92.  Création  en  chaque  église 
d'une  prébende  théologale,  96. 
Un  docteur  en  chaque  abbaye  ; 
novices  envoyés  aux  universités, 
412.  —  Des  séculiers,  414.  Son 
extension,  415.  \ .  Séminaires. — 
Aux  Etats  de  1588,  III,  159, 
Multiplication  des  prébendes 
théologales,  161.  —  En  1614, 
476.  Prébendes  théologales,  477. 
V.  Catéchisme. 

Intendants  de  justice.  V.  Maîtres  des 
requêtes. 

Intérêts.  —  Des  sommes  deman- 
dées en  justice.  Sévérité  des  lois 
sur  l'usure,  II,  182.  —  Dus  à 
dater  de  l'ajournement,  183,  IV, 
79.  Taux  en  1560,  id.  Taux  en 
1576,  648.  Nouvelle  interdic- 
tion, id. 

Invalides.  —  Vœu  de  la  noblesse 
en  1614,  IV,  170.  Supplique 
aux  notables  (.1627),  170.  Ord. 
de  1629,  170,  171.  Eondation 
de  Bicëtre.  Commanderie  de 
Saint-Louis,  1634,  171. 

Inventaire  (Bénéfice  d'). — Lettres 
de  chancellerie  nécessaires,  abro- 
gation réclamée,  IV,  71.  In- 
ventaire fait  par  les  notaires  et 
non  par  les  juges,  72. 

Isabeau  de  Bavière.  —  Reine  de 
Fiance.  —  Fait  remise  des  im- 
pôts à  certaines  provinces,  1,305. 

IsLE  (Jehan  de  1') .  —  Gouverneur 
de  Paris,  partisan  d'Etienne 
Marcel,  I,  71. 


Jacquerie.  —  Soulèvement  des 
paysans  en  1358.  Ils  font  al- 
liance avec  Marcel,  I,  79.  Sont 
écrasés  par  le  régent,  80. 

Jean,  roi  de  France.  —  Convoque 


les  États  Généraux  à  Paris  pour 
le  30  novembre  1355,  I,  34. 
Son  irritation  à  la  nouvelle  des 
menées  du  roi  de  Navarre,  39, 
Il  est  fait  prisonnier  à  la  bataille 
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de  Poitiers  (19  sept.  1356), 1,^3. 

—  Fait  jeter  Charles  le  Mauvais 
en  prison,  k'è,  note.  —  Reçoit, 
en  yVngleterre,  ks  dons  des  lia- 
bitants  du  Languedoc,  57,  note. 

—  Hôte  plutôt  que  prisonnier 
des  Anglais  à  Bordeaux.  — 
Envoie  à  Paris  la  nouvelle  de 
la  paix  (18  mars  1357).  —  Pro- 
teste contre  les  Etats,  67.  Traité 
qu'il  conclut  avec  l'Angleterre, 
82.  Il  ordonne  aux  gens  des 
comptes  de  faire  une  révision 
des  taxes,  15^.  Ses  prodigalités 
le  forcent  à  altérer  les  monnaies, 
156.  —  Rend  une  ordonnance 
qui  élève  le  marc  d'argent  à 
cinq  livres,  169.  Les  réformes 
de  la  fin  de  son  règne  réalisent 
sur  plusieurs  points  les  vœux  des 
Etats,  185.  Il  réunit  plusieurs 
assemblées  d'Etats  provinciaux. 

—  Établit  pour  sa  rançon  un 
impôt  de  six  ans,  186. —  Inter- 
dit les  guerres  privées,  189. 

Jeannin  (Pierre),  —  Gouverneur 
de  la  chancellerie  de  Bourgogne, 
puis  président  au  parlement  et 
aml)assadeur  de  Henri  lY  en  Hol- 
lande (15it0-1622).  —  Député 
de  la  Bourgogne  aux  États  de 
Blois  (1576),  II,  309.  —  Fait 
partie  de  la  commission  chargée 
par  le  tiers  de  la  révision  géné- 
rale des  cahiers,  338. —  Député 
aux  Etats  de  la  Ligue  (1593).  — 
Chargé  par  le  duc  de  Mayenne 
de  préparer  un  projet  de  ré- 
ponse à  Henri  IV,  III,  227.  — 
Envoyé  comme  commissaire  à  la 
conférence  de  Suresnes  ,  230  . 
Anil)assa(leur  de  la  régente  aux 
conférences  de  Sainte -Mene- 
hould,  328.  Cité,  337.  —  Déclare 
que  le  roi  ne  j)eut  vivre  sans  la 
taille,3.'Jl.Cité,  369.  — Annonce 
à  la  nolilcsse  la  création  de  la 
cliambre  de  justice,  378. —  Pré- 
j)are  en  1617  les  ])ro|)ositions  à 
faire  aux  notables,  111,  /il6. 

JtsuiTi.s. —  Leur  général  condamne 
la  doctrine  de  Mariana,  111,510. 


Jalousie  du  clergé  de  Paris,  509. 
En  161't,  le  clergé  et  la  noblesse 
demandent  la  multiplication  de 
leurs  collèges,  477.  V.  Acquaviva^ 
Mariana^  Cotton. 

Jeu.  —  Fermeture  des  maisons  de 
jeu,  obtenue  en  1560,  II,  204. 
Même  vœu  en  1614,  IV,  80. 
Nullité  des  dettes  :  répétition, 
80. 

JoLY  (Guillaume).  —  Lieutenant 
général  de  la  connclahlie;  refuse 
de  jurer  qu'il  n'a  pas  acheté  sa 
charge,  III,  279. 

JouLLET  DR  Chatillon.  —  Autcur 
d'un  projet  de  taxe  unique  sur 
les  feux,  présenté  aux  Etats  de 
Blois  (janv.  1577),  II,  345,  III, 
12. 

Joyeuse  (duc  de).  —  Tué  à  Coutras, 
III,  126,  note. 

Joyeuse  (François,  cardinal  de).  — 
Député  du  clergé  aux  Etats  Gé- 
néraux, III,  331.  —  Nommé 
président  du  clergé,  332.  — 
Fait  comprendre  à  Villeroy  l'a- 
vantage des  articles  généraux, 
338.  —  Obtient  de  nouvelles  sa- 
tisfactions du  roi,  369. 

Juges.  —  Nul  ne  peut  être  juge 
dans  le  pays  où  il  est  né,  I,  121, 
278.  Esprit  de  gain  en  1356.  Nul 
ne  peut  faire  le  commerce,  123. 
Leur  cupidité  sous  Charles  VI, 
256.  —  Leur  serment,  I,  278. 
Résidence  obligatoire,  278,  — 
Corrompus  par  les  confiscations 
sous  Louis  XI,  433.  —  Résident 
à  la  cour  ;  leurs  profits  scanda- 
leux ;  afferment  leur  office,  436, 
437.  Election,  437,  438.  Inamo- 
vibilité, 439.  —  Affranchis  de 
l'autorité  des  seigneurs,  440.  ■ — 
Elus  en  1493 parleurs  collègues, 
443.  Responsabilité  de  leurs  lieu- 
tenants ,  commis  et  serviteurs, 
lorsqu'ils  sont  choisis  par  eux  et 
non  par  le  roi,  444.  —  Ne  peuvent 
accepter  une  charge  d'un  sei- 
gneur, 444.  Les  Etats  de  Tours 
demandent  le  cliAliment  de  ceux 
qui  avaient  obéi   à  Louis  XI,  I, 
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446.  Le  Languedoc  veut  des  ju- 
ges nés  dans  le  pays  ,  460. 
Etats  d'Orléans,  II,  116.  De  leur 
sagesse  dépend  la  bonté  des  lois, 
116,  117.  Leur  nombre  excessif, 
111. Y. Election  des  juges. — Mode 
de  leur  nomination  au  quinzième 
siècle,  121,  note.  Leurs  devoirs 
et  leur  mode  de  rémunération, 
125.  V.  Epiées.  Leur  indépen- 
dance incompatible  avec  les  pré- 
sents exagérés,  126.  —  Ne  peu- 
vent recevoir  de  gages  des 
seigneurs,  id.  —  Font  le  com- 
merce, 126,  note  1.  Leur  in- 
fluence abusive  sur  l'issue  des 
procès  :  renvoi  de  la  cause  à  un 
autre  présidial  ,  à  une  autre 
chambre  de  parlement,  131,  132. 
Ne  peuvent  se  porter  adjudicatai- 
res des  amendes,  II,  132.  La  no- 
blesse veut  les  rendre  triennaux, 
148,  149.  Dangers  d'un  office 
perpétuel  ;  avantages  de  la  res- 
ponsabilité, 149,  150.  —  Ap- 
porteront plus  d'attention  s'ils 
doivent  motiver  les  arrêts,  158. 
La  faculté  de  motiver  laissée  à 
leur  religion,  158.  Leur  élec- 
tion en  1576,  468.  Conditions 
d'âge,  470.  Stage  au  barreau 
pendant  quatre  ans,  470,  471. 
Information  sur  les  mœurs  du 
candidat,  473,  474.  Droit  de 
s'opposer  à  la  réception  des  in- 
dignes, 474.  Devoir  de  la  rési- 
dence, 476.  Défense  d'être  man- 
dataire des  seigneurs,  477,  et  de 
plaider  pour  des  particuliers, 
477,  478.  Interdiction  absolue 
des  présents  en  1576,  478. 
—  Ne  peuvent  être  fer- 
miers des  amendes,  479.  Dé- 
fense d'aclieter  des  créances  li- 
tigieuses, 479.  Esprit  de  gain, 
influence  des  familles,  sollicita- 
tions, 480.  Résumé,  490,  491. 
Pensions  sur  les  amendes  sup- 
primées en  1576,551.  Réformes 
en  1576,  564  et  suiv.  Défense 
d'acheter  les  droits  litigieux,  III, 
175.  —  Ne  peuvent  accepter  de 


fonctions  chez  les  princes,  280. 
Age  et  capacité  réglés  en  1597, 
281.  Défense  de  faire  le  com- 
merce en  1597,  282.  Abus  des 
dispenses  d'âge  ;  obligation  du 
stage,  IV,   12.  Leur   résidence, 

14.  Leur  dignité  extérieure,  14, 

15.  Ne  peuvent  accepter  des 
charges  chez  les  seigneurs,  ex- 
ception pour  la  maison  royale, 

16.  Concussion,  18.  Défense 
d'enchérir  des  biens  dans  leur 
juridiction,  IV,  18, 19.  Résumé, 
IV,  89.  V.  Justice^  Juridictions, 
Epices. 

Juges-consuls.  —  En  1560,  le 
tiers  veut  donner  aux  échevins 
la  juridiction  commerciale,  II, 
211,  note.  —  fondés  par  l'Hos- 
pital  en  1563,  attaqués  par  le 
tiers  état  en  1576,495.  Division 
des  esprits  à  Amiens  et  à  Paris, 
note.  —  défendus  par  la  no- 
blesse, 495 ,  496.  —  doivent 
être  réservés  aux  villes  commer- 
çantes. L'ord.  de  Blois  les  sup- 
prime dans  les  petites  villes. 
Affaire  de  Reims,  496. 

Juifs.  —  Leurs  privilèges  confir- 
més par  Charles  V,  I,  211. 

Jurés.  —  Assistent  les  justiciers; 
quand  leurs  décisions  sent  infir- 
mées, sont  condamnés  à  l'a- 
mende par  le  juge  d'appel,  I, 
122. 

Juridictions.  —  Hiérarchie  des 
juridictions  avant  le  roi  Jean,  I, 

106,  107,  108,  109.  Multiplica- 
tion des  juridictions  spéciales,  I, 

107,  «o/e  3, 111,  114.  Efforts  du 
tiers  état  vers  l'unité  de  juridic- 
tion, 111.  Popularité  des  juri- 
dictions royales,  I,  111.  —  Nul 
ne  peut  être  assigné  hors  de  sa 
châtellenie,  I,  112-114.  Réor- 
ganisation des  cours  de  justice  à 
la  fui  du  règne  de  Jean,  I,  185. 
—  Royales  soutenues  sous  Char- 
les V  contre  les  juridictions  sei- 
gneuriales, I,  219,  222.  Les 
juridictions  inférieures  en  1413, 
I,  277.   Les  Etats  de  1428  ré- 
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clament  l'unité  de  juricîicllon, 
I,  313,  31't.  Aux  Etats  de  Tours, 
I,  ^445,  —  exceptionnelles,  I, 
kk6-kkl.  Les  États  de  Tours 
cherchent  à  établir  leur  unité,!, 
kbS.  —  Aux  Etats  d'Orléans  : 
leur  hiérarchie,  II,  133,  V.  Prc- 
sld'iaux.  En  chaque  ville  ou  pa- 
roisse, une  seule  —  de  pre- 
mière instance,  II,  140,  142, 
143.  Résumé  en  1560,  210.  — 
Aux  Etats  de  1576.  Suppres- 
sions et  unité,  491.  Création  de 
nouvelles,  — 499.  Résumé,  504. 
—  Aux  Etats  de  1588,  III,  176. 
Suppressions,  177.  Régularité 
des  compétences,  178. Attitude  de 
la  noblesse,  179.  En  1597,  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels,  III,  282.  Application 
des  ordonnances  de  l'Hospitalet 
de  Blois,  IV,  27.  Suppressions 
réalisées,  28.  En  1614,  IV,  26. 
Leur  unité,  28,  29.  Caractère 
des  doléances,  28.  Justice  su- 
périeure, 33.  Egalité  des  — ,  40, 
41.  Résumé,  89,  90.  Résumé 
général,  235. 

Jdbidictioks    ecclésiastiques.  

Défendues  contre  Charles  V  par 
l'archevêque  de  Bourges,  I,  223. 
Plahites  aux  Etats  de  Tours, 
4l6.  Procédure  sommaire  sortie 
des  —  ,  II,  154.  Lutte  du  tiers 
contre  les — ,101.  Il  veut  les  res- 
treindre à  la  doctrine  et  à  la 
discipline,  102.  Eaiblessc  exces- 
sive des  peines,  102.  —  Aux 
Etats  de  1576,  439.  Effet  de 
l'ordonn.  de  1539,  439.  Com- 
pétence sjiirituelle  seule  conser- 
vée. Opinion  de  Loiseau,  440. 
Détermination  des  cas  privilégiés, 
lil,  C]ompéteuce  confirmée  par  le 
concile.  —  Sont  restreintes  anx 
persoiuies  et  aux  choses  d'Eglise, 
443.  Aux  Etats  de  1588,  III,  164 . 
V  .  Ai>peU  comme  d'abus.  —  Aux 
Etats  de  1614  ,  conditions  de 
capacité  des  juges,  491.  Diminu- 
tion des  degrés  era|)pel,  492.  Ré- 
duction des  frais,  492.  Procédu- 


res et  sentences  en  français, 494. 
Rétablissement  du  nombre  des 
conseillers  clercs,  495,  496.  V. 
Compétence  ecclésiastique.  Peines 
afflictives,  galères,  502,  503. 

Juridictions  iiNAisciiiRKs.  —  Les 
tribunaux  des  élus  doublés  et 
triplés  par  Henri  II.  La  noblesse 
et  le  tiers  (1560)  demandent 
des  modifications,  II,  232.  Ils 
obtiennent  la  réduction  des  offi- 
ciersdes  élections.  Simplification 
de  la  procédure  devant  les  élus. 
Le  tiers  veut  la  suppression  des 
tribunaux  de  finances  au  profit 
des  juges  ordinaires,  233.  Ré- 
sistance du  pouvoir.  Il  refuse  de 
soumettre  aux  juridictions  ordi- 
naires les  questions  de  percep- 
tion, 234.  En  1576,  à  la  place 
des  élus  :  justice  royale  (T.),  syn- 
dics (N.),  III,  8,  V.  Cour'des 
aides.  Chambre  des  comptes  , 
Elus,  Chambre  de  justice. 

Juridiction  MILITAIRE.  —  Appar- 
tient au  connétable.  Il  la  délègue 
aux  maréchaux  de  France  et  à 
leurs  lieutenants.  Compétence 
de  leur  tribunal,  II,  283,  note. 
En  1576,  concurrence  de  juri- 
dictions :  prévôts  des  maré- 
chaux; just.  ordinaire,  III,  66. 
—  en  1614,  même  système  (T.) 
l'emporte,  IV,  176,  i77.  V.  Pré- 
(dts  des  maréchaux. 

Juridiction  privée.  —  Des  offi- 
ciers des  princes  interdite,  l, 
223. 

Juridictions  SEiGMKtTRiAi.ES.  — 
Sous  la  féodalité,  I,  104.  — Do- 
minées par  celles  du  roi,  105. 
Empiétement  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  110.  Les  sei- 
gneurs menacés  de  les  perdre 
s'ils  admettent  les  compositions 
en  cas  de  crimes,  120.  Empié- 
tements des  justiiu'S  royales  sous 
Charles  V,  1,219.  Sons  Louis XI 
les  seigneurs  cherchent  à  pren- 
dre pour  juges  les  baillis  du  roi 
I,  440.  Etat»  d'Orléans  :  véna- 
lité, 11,  122.  Doléances  du  tiers, 
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II,  123.  Seigneurs  obligés  de  pré- 
senter au  roi  les  candidats  élus, 
123.  —  Inspirent  la  jalousie  du 
tiers,  138.  —  Sont  supprimées 
dans  les  lieux  où  elles  sont  en 
concurrence  avec  le  juge  royal, 
140.  Le  tiers  prétend  les  sim- 
plifier, 140.  Interdiction  en 
1576  de  la  vente  des  offices, 
466.  La  résistance  des  seigneui-s 
fait  perdre  tout  droit  de  justice, 
518,  ainsi  que  leur  négligence 
dans  les  poursuites  criminelles, 
527,  553,  554.  Effort  de  la  no- 
blesse en  1588,  III,  180.  En 
1614,  IV,  31.  Défense  de  créer 
de  nouveaux  sièges,  31.  Tout 
conflit  tourne  à  leur  détriment, 

31,  32.  Concurrence  de  juridic- 
tion permise  aux  officiers  royaux, 

32.  Pareatis  doit  être  donné  par 
les  juges  royaux,  33.  —  Spécia- 
les pour  les  gentilshommes  «  mal 
vivants,»  III,  57,  58.Y.  Baillis, 
Traiteurs  de  paix. 

Justice. — Avant  le  roi  Jean,  1,1 04. 
Le  roi  avait  les  mêmes  droits 
que  ses  vassaux,  104.  Auquator- 
zième  siècle,  progrès  de  la  justice 
royale,  104.  Décadence  du  duel 
judiciaire,  104.  Influence  des 
justices  ecclésiastiques,  105.  La 
cour  des  pairs  ne  connaît  que 
des  causes  féodales.  106.  Les  pré- 
vôts chargés  de  l'administration 
du  domaine  royal  deviennent  les 
juges  ordinaires,  106.  V.  Pré- 
vols. Les  baillis  premiers  juges 
d'appel,  107.  Le  conseil  du  roi 
est  lejuged'appel  souverain, 107, 

108.  V.  Conseil  du  roi.  Origine 
de  la  multiplicité  des  juridic- 
tions, 107,  note  3.  La  section  ju- 
diciaire du  conseil  du  roi  devient 
le  parlement,  108.  Ensemble  de 
la  justice  avant  le  roi  Jean,  109. 
Réformes  aux  Etats  du  roi  Jean, 

109.  Plaintes  de  la  noblesse  con- 
tre les  empiétements,  110.  Ef- 
forts du  tiers  en  faveur  de  l'unité 
de  juridiction,  111.  Les  Etats 
du  roi  Jean  demandent  que  la 


justice  soit  prompte,  115.  Le 
parlement  surchargé,  115,  116. 
V.  Parlement  et  Bâle. —  Econo- 
mique, 117.  Le  tiers  se  plaint 
de  ce  que  les  charges  soient 
baillées  à  ferme.  Pluralité  et  vé- 
nalité des  offices,  118.  Exigence 
des  sergents,  118.  Frais  consi- 
dérables  devant  le   parlement, 

119.  —  Impartiale.  Les  compo- 
sitions défendues  aux  seigneurs, 

120.  Lettres  de  grâce  trop  fré- 
quentes, 121.  Y .  Guerres  privées . 
Nul  ne  peut  être  juge  dans  le 
pays  où  il  est  né,  121.  Amende 
contre  le  juge  dont  la  décision 
est  cassée,  122,  221.  Vénalltéde 
la  justice,  122.  Défense  aux  of- 
ficiers du  roi  de  faire  le  com- 
merce, 123.  Ordonnance  du  5 
décembre  1360  :  promesse  d'une 
justice  loyale,  I,  187.  Résumé 
des  vœux  sous  les  Etats  du  roi 
Jean,  I,  193.—  Sous  Charles  V, 
I,  219.  V.  Frais  de  justice.  Dé- 
sordres sous  Charles  VI,  1,255. 
Promesses  de  Louis  XI  en  1467, 
I,  350,  351.  Cahier  de  la  justice 
aux  Etats  de  Tours  :  sa  lecture. 
I,  366.  Il  est  remanié,  I,  369, 
370.  Il  est  lu  devant  le  roi,  I, 
375.  — Opprimée  par  Louis  XI, 
I,  433.  Vénalité  accrue  par  les 
confiscations,  I,  433.  Les  ca- 
hiers signalent  la  vénalité  des 
juges,  I,  434,435,436.  Impor- 
tance de  la  justice;  le  roi  res- 
ponsable des  juges  qu'il  nomme, 
I,  438.  Abus  des  commissions 
extraordinaires  sous  Louis  XI,  I, 
445.  Réaction  des  députés  en 
faveur  des  formes  de  droit,  I, 
445.  Résumé  des  Etats  de  Tours, 
1,533.  Reconnaissance  des  Etats 
pour  les  réformes  de  Louis  XU, 

I,  552.  —  En  1560,  II,  116. 
Sa  vénalité,  II,  128.  Les  Etats 
exigent  qu'elle  soit  gratuite  pour 
les  pauvres,  II,  162.  —  Avant 
1560,  208.  Réformes  dues  aux 
Etats,  209  à  213.  —En  1576, 

II,  462.  Interdiction  de  la  vente 
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des  offices,  II,  466  ;  des  résigna- 
tions et  des  survivances,  kQl.  — 
Gratuite  semble  une  utopie,  486, 
487.  —  Moins  éloignée  des  jus- 
ticiables, 600,  501.  —  Arbitrale 
pour  prévenir  les  procès,  602. 
—  Ouverte  tenue  par  le  roi,  603. 
Publicité  des  audiences  et  des 
enquêtes  civiles,  509,  510.  Ré- 
sistance des  seigneurs  à  l'exécu- 
tion des  arrêts,  II,  617.  —  Te- 
nue en  tel  mépris  que  nul  n'y 
veut  obéir,  618.  Résistance  à  la 
justice  assimilée  au  crime  de 
lèse-majesté,  619.  Arme  offen- 
sive et  défensive  du  tiers,  564, 


666.  Résumé,  566,  667.  — 
Chargée  de  réprimer  les  abus 
seigneuriaux,  1576,  111,62,  56. 
—  En  1688;  effort  de  la  no- 
blesse; trois  ordres  de  justice, 
III,  180.  Persistance  des  députés, 
189.  Résumé  :  supériorité  du 
clergé,  190,  191.  —  En  1597, 
III,  278.  —  En  1614.  Vénalité 
des  offices,  IV,  2.  Choix  des 
magistrats,  12.  Fonctions,  14. 
Chambre  de  discipline  repoussée 
par  les  notables,  23,  24.  Egalité 
devant  la  loi,  égalité  devant  les 
juridictions,  40,  41. 
Juvénal  des  UrsUis.  V.  Ursins. 


Lappemas  (Barthélémy).  —  Soumet 
en  1696  à  Henri  IV  un  mémoire 
sur  ks  manufactures,  III,  306. 

La  Eohce  (Jacques  Nompar  de 
Caumont,  duc  de).  Maréchal  de 
France,  président  adjoint  des 
notables  en  1626,  HI,  433. 
Présente  au  roi  les  doléances  de 
la  noblesse,  fait  une  harangue, 
447. 

Lakge  (Jean  de),  avocat  à  Bor- 
deaux. —  Député  du  tiers  état 
aux  Etats  d'Orléans  (1560).  Son 
discours  au  nom  de  la  bourgeoi- 
sie, II,  47.  Il  attaque  le  clergé 
et  la  noblesse,  48. 

Languedoc.  —  Cahier  de  doléan- 
ces aux  Etats  de  Tours  (tableau), 
I,  543.  Ses  plaintes  pressantes 
au  sujet    des  évocations,  1,  451. 

—  Défend  le  droit  écrit.  —  At- 
taque le  droit  d'aubaine,  I,  470, 
471.  y .  Paricmeiit  (le  Laii<^uedoc, 
Etals  de  Languedoc. 

Lalhens  (Du).  Avocat  général  au 
parlement  de  Provence.  Dépu- 
té aux  Etats  de  la  Ligue  (,1593). 

—  Choisi  par  le  tiers  état  comme 
«ommissaiie  à  la  conférence  de 
Suresucs,  III,  230. 


La  Vallette  (Louis  de  Nogaret, 
cardinal  de), —  Président  adjoint 
des  notables  en   1626,  III,  433. 

Le    Clerc     (  Jean  ) ,     chancelier. 

—  Partisan  passionné  de  la 
faction  de  Bourgogne.  Son  dis- 
cours aux  Etats  de  1420,  I,  299 
et  note, 

Lecoq  (Robert),  évêque  de  Laon. 

—  Député  aux  Etats  Généraux 
de  1356.  —  Chargé  de  lire  les 
remontrances,  I,  53.  Son  dis- 
cours, 56.  —  Il  fait  également 
partie  des  Etats  de  février  1357. 

—  Y  fait  un  exposé  de  la  situa- 
tion du  royaume,  64  et  note. 
Les  Etats  du  7  novembre  1357 
le  retrouvent  à  la  tète  du  clergé, 
72.  —  S'impose  au  dauphin 
comme  conseiller,  77.  —  Obligé 
de   fuii-  pour  éviter  la  réaction. 

—  Est  reçu  à  Paris  ])ar  31arcel 
et  le  roi  de  Navarre,  78. 

Lei-îcvhe,  conseiller  au  parlement. — 
Préj)are  avec  du  ^  air  et  Pithou 
un  ])rojet  d'arrêt  relatif  à  la  loi 
salique  (28  juin  1693  ),  IH, 
243. 

LÉgisiation. — Son  caractère  au  qua- 
torzième siècle,  1, 124.  Pourquoi 
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les  institutions  précèdent  les  lois, 
1,124.  Y  .Droit  coiitumier  ;  Droit 
écrit  ;  Propriété.  Cause  de  la  ra- 
reté des  vœux  aux  Etats  du  roi 
Jean,   I,    193.  —  Aux  Etats  de 
Tours,  I,  460.  V.    Coutumes.  — 
Aux  Etats   d'Orléans,  II,    177, 
213.—  Aux  Etats  de  1576,531. 
Résumé,  548,  549,   568  et  sui- 
vants. —  AuxEtatsdel588,  III, 
185.    Persistance    des    députés, 
189.  —  Aux  Etats  de  1614,  IV, 
67.  —  proprement  dite,  84.  Ré- 
sumé général,  245, 
LÉGISTES.  —  Entrent  dans  le  con- 
seil  du  roi  ;  composent  la  sec- 
tion  judiciaire    qui    devient    le 
parlement,  I,  108. 
LÉGITIMATION  (Lettres  de).  —  Leur 
multiplication    au  seizième  siè- 
cle.   Doléances    en    1576,    II, 
537. 
Légitime.  — Ne  peut  être  récl.imée 
par  le  religieux,  II,  93.  —  De- 
vrait échapper  à  la  confiscatioD, 
II,  552. 
Le  Maistre  (Gilles),  premier  pré- 
sident    du     parlement     depuis 
1551,  —  Sa  sévérité  contre  les 
protestants,  II,  66,  note. 
Le   Maistbe  (Jean),   président   au 
parlement.  —   Député   de  Paris 
aux  Etats  de  la  Ligue  (1593).  — 
Se  montre  partisan  des  négocia- 
tions avecHenrilV,  III,  226. — 
Prépare  un  projet  de  réponse  à  ce 
prince,  227.    —   Choisi  par  le 
tiers  état  comme  commissaire  à 
la  conférence  de  Suresnes,  230. 
—  Proteste  contre    les    préten- 
tions de  Philippe  II,  235.  —  Se 
rend  auprès  du  duc  de  Mayenne 
pour   lui    communiquer    l'arrêt 
sur  la    loi    salique  rendu  par  le 
parlement,  245. 
Le  Prévost,  greffier  des  Etats   de 

Tours  (avril  1468),  I,  345. 
Le  Roy  (Jean).  —  Son  rapport  au 
roi  Charles  VI  sur  les  doléances 
du  clergé,  I,  254  et  255,  notes. 
Le  Roy.  —  Député  de  Picardie  aux 
Etats  de  Blois  (1588).  —  Arrêté 


par  ordre  du  roi  (23  décembre), 
m,  139. 

Lescun.  V.  Jydie  (Odet  d'). 

Lesdiguières  (François  de  Bonne, 
duc  de)  (1543-1626).  —  A  la  tête 
des  huguenots  du  Dauphiné  en 
1576,  m,  114.  —  Connétable 
en  1622.  La  charge  supprimée 
après  lui,  IV,  166. 

Lhuillier  (Nicolas). — Prévôt  des 
marchands  (-f  1582).  Président 
du  tiers  aux  Etats  de  Blois  (1576). 

—  Remercie  le  roi,  II,  312.  — 
Dévoué  à  la  Ligue,  il  exhorte  le 
tiers  Etat  à  voter  des  subsides, 
348.  —  Quitte  l'assemblée , 
352. 

Lhuillier  (Jean). — Prévôt  des  mar- 
chands en    1594,  II,  312,  note. 

—  Président  du  tiers  aux  Etats 
de  la  Ligue.  Sa  réponse  à  ses  col- 
lègues qui  réclamaient  de  l'Es- 
pagne le  payement  des  députés , 
III,  249,  note  2. 

Liberté  du  commerce.  —  Les  dé- 
putés de  Tours  demandent  le 
libre  cours  des  marchandises,  I, 
507,  508.  Le  tiers  en  1560  de- 
mande la  suppression  des  doua- 
nes intérieures,  II,  253.  Mêmes 
doléances  en  1614.  —  Vivacité  et 
étendue  des  vœux,  IV,  120,  121. 

—  En  1614,  plaintes  du  tiers 
contre  les  monopoles,  IV,  127. 
Enumération  des  commerces 
privilégiés,  128.  Résumé  géné- 
ral, 272,  273.  V.  Douanes  inté- 
rieures. 

Liberté  des  cultes.  —  Le  clergé 
demande  l'interdiction  des  prê- 
ches, II,  104,  105.  Obligation 
de  pratiquer  la  foi  catholique, 
105.  Commissions  d'enquête 
contre  les  hérétiques  (C.  1560), 
105.  Réponse  du  roi  inspirée  par 
l'Hospilal,  105,  106.  Formulaire 
de  foi  imposé  aux  officiers  du 
roi,  106.  La  noblesse  et  le  tiers 
veulent  aue  nul  ne  soit  ramené 
par  force,  106.  Amnistie  (T. 
1560).  —  Accordée  par  le  roi. 
10 7.  Résistance  du  parlement,  II, 

IV  —  25 
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108.  Conférences  pour  préparer 
la  pacification,  108.  Deux  opi- 
nions extrêmes;  l'édit  de  juillet, 
fruit  d'une  transaction,  ne  satis- 
fait personne,  108,109.  Premier 
édit  de  tolérance  (janvier  1561), 
guerre  civile,  110.  La  tolérance 
n'est  pas  comprise,  110,  111. — 
Défendue  par  les  huguenots  par 
intérêt,  non  par  principe,  113. 
Acceptée  par  Jean  Bodin,  député 
du  tiers  aux  Etats  de  Blois,  II, 
321.  Le  tiers  état  tout  entier  se 
rallie  au  système  de  la  tolérance, 
et  charge  son  orateur  Versoris 
de  le  soutenir  dans  son  discours 
au  roi,  334.  Le  roi  de  Navarre 
s'en  déclare  partisan,  363.  Dis- 
cours du  duc  de  Montpcnsier 
au  retour  de  son  voyage  au- 
près du  roi  de  Navarre,  369. 
Etats  de  1576,  kkk.  De  1560 
à  1568,  kkb.  De  1570  à  1576, 
446.  Unité  de  la  foi  unanime- 
ment proclamée  ;  nouveau  culte 
proscrit,  447.  Amnistie (N.),  id. 
Le  tiers,  disposé  à  la  guerre,  re- 
vient à  la  paix,  448.  Les  trois 
ordres unanimes,449.  Résumé  en 
1576,459.  Eialsdel588, III,  166. 
Edit  de  Poitiers,  1580.  Reprisede 
la  guerre  civile,  (V/.  Edit  d'union 
juillet  1588,  167.  Vœux  violents 
des  trois  ordres  ,  168  ,  169. 
Etats  de  1614,  III,  519.  Situa- 
tion en  1589, '(/. — SousHenrilV, 
520.  Sa  politique,  traités  de  réu- 
nion, 521.  Edit  de  Nantes  (avril 
1598),  522,523.  Comment  il  est 
accueilli,  524,  525.  Le  clergé  en 
1614  ne  demande  ni  la  guerre, 
ni  la  tolérance,  526.  La  nohlesse 
et  le  tiers  gardent  le  silence,  528. 
Résumé,  533.  V.  Pacification 
{Édit s  de). 
Liiu'HTit  l^nIVIuuEI.I.E.  — •  Inter- 
rogatoire du  prisonnier  dans  les 
'24  heures  tie  l'arrestation  (T. 
1614),  IV,  61.  Traité  de  Saiut- 
Gcrniain,  62,  note  2.  V.  Prison- 
niers, J'réfJts  des  maréchaux , 
Prisons,  Détention  préventive. 


Libre  octroi.  — Substitué  aux  tail- 
les par  les  Etats  de  Tours  (1484), 
I,  481. 

LiEUTENAKTS  dc  hailliagc. —  Leurs 
élections  en  1493,  I,  443.  — 
Ne  peuvent  accepter  une  charge 
d'un  seigneur,  444.  Leur  ori- 
gine, 454.  Leur  autorité  crois- 
sante. Abus  réprimés,  I,  454, 
455.  —  Doivent  être  docteurs, 
455.  —  Absorbent  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires,  II, 
144.  Agés  de  30  ans  au  moins, 
471.  Jugeant  seuls  avec  deux 
avocats  (N.  1614),  IV,  30.  Cette 
charge  désirée  par  la  noblesse 
en  1597,  III,    319.  V.    Baillis. 

Ligue.  —  Son  origine  après  la 
paix  de  Monsieur  (1576),  II, 
299.  Jacques  d'Humières,  gou- 
verneur de  Péronne,  refuse  de 
livrer  cette  place  au  prince  de 
Condé.  Déclaration  qu'il  fait 
signer  aux  catholiques  de  la  pro- 
vince. Programme  de  la  Li- 
gue, 300.  Elle  veut  dominer  les 
élections  et  commander  aux  dé- 
putés de  Blois,  303,  307.  Ses 
menées  pour  s'assurer  d'avance 
le  vote  des  députés  ,  308. 
Henri  III  s'efforce  de  lui  ob- 
tenir de  nombreuses  adhésions, 
342.  Ne  peut  l'emporter  aux 
Etats  de  1576,  II,  446,  449. 
Caractère  de  la  Ligue  en  1584. 
Un  grand  nombre  de  villes  et 
de  provinces  entrent  dans  se» 
rangs,  III,  83.  Influence  de  ses 
chefs.  Elle  impose  au  roi  la 
reprise  de  la  guerre  contre  les 
huguenots  (juillet  1585).  —  Ori- 
gine du  jiouvoir  des  Seize,  84 
La  Ligue  fait  j)arvenir  ses  condi- 
tions au  roi,  à  Chartres.  Hum- 
l)le  réponse  de  ce  dernier,  86. 
Nouvelles  conditions  im])osées 
par  les  ligueurs.  Ils  obtienuent 
tout,  88.  Leurs  manœuvres  au 
moment  des  élections  pour  les 
Etats  de  Blois  (1588).  L:i  Li- 
gue triom]>he  partout,  90.  Ses 
teuduuccs  pc-udaul  les  Etats  dc 
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Blois,  III,  1 1 1 . — Premiers  symp- 
tômes de  réaction  contre  la  li- 
gue dans  Paris.  Elle  se  divise, 
219.  V.  Etals  de  la  Ligue.  Son 
attitude  vis-à-vis  de  l'Eglise,  III, 
166,  171.  Son  esprit  indépen- 
dant et  frondeur  vis-à-vis  du 
concile,  III,  156.  —  En  1688, 
les  députés  tout  dévoués  à  la 
Ligue,  167.  Edit  d'union,  169. 
Caractère  des  passions  religieuses 
sous  la  Ligue,  506.  Réaction 
sous  Henri  IV,  507.  Doctrine 
du  régicide,  508. 

LivouRNE.  —  Sert  de  refuge  aux 
écumeurs  de  mer,  IV,  132, 
133. 

Loire  (Trépas  de).  —  Droit  sur  les 
bateaux  descendant  le  fleuve,  IV, 
12^.  —  Etabli  en  1369  par  Du 
Guesclin  pour  payer  une  rançon. 
—  Subsistait  en  1758,  note  2. 

Lombards.  —  Leurs  biens  saisis  en 
1353,  donnés  à  la  reine  Blanche 
de  Navarre,  I,  113.  Recouvre- 
ment des  créances  à  eux  dus, 
abus,    mesures  prises,  ll'i. 

LoNDE  (De  la).  —  Député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  de  Blois(1677), 
II,  S^iS. 

LoNGEAC  (De) .  —  Député  de  la  no- 
blesse aux  Etats  de  Blois (15 7 7), 
II,  3^8. 

LoNjuiwEAU  (Paix  de),  23  mars 
1568,  II,  300,  note. 

Lorraine  (Duc  de).  —  Envoie  des 
ambassadeurs  aux  Etals  de 
Tours  pour  se  plaindre  de  la 
politique  de  Louis  XI,  I,  370. 

Lorraine  (Charles  de  Guise,  car- 
dinal de). —  Président  du  clergé 
aux  États  de  1558.  —  Répond 
au  roi,  II,  k.  Peu  aimé  à  cause 
de  sa  sévérité.  Il  fait  un 
rapport  sur  les  affaires  de 
l'Etat  à  l'assemblée  de  Fontai- 
nebleau (1560),  13.  Il  est  forcé 
de  se  montrer  modéré,  17.  Sa 
joie  on  apprenant  l'arrestation 
du  prince  de  Condé,  22,  note  1. 
Ses  intrigues  pour  se  faire  nom- 
mer orateur  des  Etats,    à    Or- 


léans, 41.  Le  clergé  seul  l'ap- 
puie. Il  n'accepte  pas,  42,  note. 

Louis  le  Débonnaire.  —  Déca- 
dence des  assemblées  sous  son 
règne,  I,   11,  12. 

Louis  IX  (Saint).  —  Caractère  de 
son  règne,  I,  17.  Son  testament. 
Il  multiplie  les  réunions  de  ses 
barons  et  de  ses  vassaux.  Fait 
entrer  les  bourgeois  dans  son 
conseil,  18.  Prépare  admirable- 
ment les  éléments  qui  devaient 
former  les  États  Généraux,  19. 
Ses  ordonnances,  note.  Proscrit 
la  pluralité  des  bénéfices,  11,406, 
note  3.  Ses  ord.  restrictives  de 
la  contrainte  par  corps,  II,  186. 
Défend  le  combat  judiciaire 
dans  ses  domaines,  I,  105.  Or- 
donne un  nouvel  examen  (ap- 
pel), I,  106;  donne  au  conseil 
du  roi  la  connaissance  des  ap- 
pels, I,  107  ;  le  compose  de  lé- 
gistes, I,  108.  V.  Cor.ssilJvroi. 
Saint  Louis  et  les  guerres  pri- 
vées :  la  Quarantaine  le  Roy,  I, 
133. 

Louis  X  lk  Hutin.  —  Reconnaît 
la  nécessité  du  consentement  des 
États  pour  la  levée  des  impôts, 
I,  29. 

Louis  XI.  —  Prend  part  à  la  Pra- 
guerie,  dans  sa  jeunesse.  Ligue 
An  Bien  public,  I,  341.  Il  subit  le 
traité  de  Conflans,  342.  Reprend 
le  duché  de  Normandie.  Il  est 
menacé  par  une  coalition,  343. 
Convoque  les  États  Généraux. 
Habileté  de  cette  conduite,  344. 
V.  Etats  Généraux.  Il  promet 
une  série  de  réformes,  350.  Sa 
politique.  Sa  passion  dominante 
s'accorde  avec  celle  de  la  nation. 
Il  poursuit  l'abaissement  de  la 
noblesse,  353,  354.  Situation  du 
royaume  après  sa  mort  (1483) 
355.  Il  révoque  la  pragmatique 
sanction,  423.  Elévation  pro- 
gressive de  la  taille  sous  son  rè- 
gne, 475.  Cruautés  commises 
pour  la  perception  des  gabelles, 
498. 
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Louis  XH.  —  D'abord  duc  d'Or- 
léans. Chargé  par  Aune  de  Beau- 
jeu  du  gouvernement  de  l'Ile-de- 
Fraiice,  I,  357.  Lutte  contre 
l'influence  des  Beaujcu,  368. 
—  Réclame  la  convocation  des 
Etats  en  148^1,  403.  Son  dis- 
cours au  ])arlement  de  Paris. 
Le  parlement  refuse  de  se  join- 
dre a  lui,  404.  La  présidence 
du  conseil  lui  est  dévolue  par 
les  Etats,  417.  Il  dispute  à  Anne 
de  Beaujeu  l'éducation  et  la 
garde  de  Cliarles  YIII  ,  418. 
Intrigues  de  ses  partisans  auprès 
des  États,  419.  L'impôt  annuel 
sous  son  règne,  495.  Il  ordonne 
une  révision  de  tous  les  péages, 
empêche  la  création  denouvelles 
taxes,  514.  Heureux  débuts  de 
son  règne  :  il  fait  remise  du 
droit  de  joyeux  avènement  et 
réduit  les  tailles,  547.  Ses  ré- 
formes réalisent  la  plupart  des 
vœux  émis  par  les  Etats  de 
Tours,  548.  Difficultés  pt)lltl- 
ques  qu'il  rencontre.  Il  entre  en 
négociations  avec  le  roi  d'Ara- 
gon. Promet  sa  fille  Claude  à 
Charles  d'Autriche.  Confirme 
par  de  nouveaux  traités  ce  dé- 
sastreux engagement,  549.  Il 
découvre  l'étendue  de  sa  faute. 
Son  testament.  La  nou\elle  du 
traité  soulève  en  France  les  plus 
vives  alarmes.  Assemblées  sj)on- 
tanées  entre  la  noblesse  et  dans 
les  principales  villes  pour  cher- 
cher les  moyens  de  j)révenir  ce 
mal,  550.  Le  roi  convoque  les 
États  à  Tours  (10  mai  1506), 
551.  V.  Etats  Gcrieraux  sous 
Louis  XII.  Caractère  de  son 
règne,  bbd.  —  Son  opinion  sur 
la  liberté  du  théâtre.  Il,  34.  Les 
États  d'Orléans  demandent  le 
retour  au  nombre  d'oflicicrs  qui 
existaient  sous- — ,  II,  135, 'J44. 
Bfductiou  delà  taille  au  chilfre 
levé  sous  —,  II,  52  (T.  1588), 


ÏII,  193.  Même  vœu  aux  Etats 
de  la  Ligue,  255.  Simplicité  de  sa 
cour  raj)peléeeu  1576,  III,  48. 
Regielté  pendant  tout  le  sei- 
zième siècle,  IV,  260,  261. 
Louis  XIII.  —  Né  en  1601.  —  Ma- 
jeur en  sept.  1614.  Lit  de  jus- 
tice, 2  octobre,  III,  331.  Son 
mariage  avec  Anne  d'Autriche, 
394.  Opinion  des  Etats,  395, 
396.  V.  États  Généraux  de  1614. 

—  F.lit  assassiner  Concini,  411. 
Arrive  à  Rouen  pour  l'assemblée 
des  notables, 24  nov.  1617.  Pré- 
side la  séance  solennelle,  413. 
Revient  à  Paris,  y  ramène  les 
notables,  427.  — Ouvre  l'assem- 
blée des  notables  de  1626,  III, 
433.  Chasse  à  Versailles  où  il 
fait  bâtir  une  médiocre  habita- 
tion, 440,441 

Lux  (Edme  de  Malain,  baron  de). 

—  Assiste  à  ime  entrevue  des 
députés  des  États  de  Blois  avec 
le  roi  (27  novembre  1588),  III, 
119. 

LuxKMiiOURG  (Pierre  de),  évêque 
de  Térouenne  et  du  Mans,  car- 
dinal (  1519).  Envoyé  par  le 
comte  de  Danois  et  les  princes 
à  la  commission  des  trente-six 
(1484),  I,  369. 

Lu  xrjiisouHG  (Palais  du).  —  Con- 
struit en  1614  par  Marie  de  Mé- 
dicis ,  à  l'aide  du  produit  des 
ventes  d'offices,  III,  392. 

LuYKES  (Charlesd'Albert,  duc  de). 

—  Fait  assembler  les  notables, 
m,  412.  Veut  qu'ils  se  réunis- 
sent à  Rouen,  414. 

l.)o/i  {^Foires  de).  V.  Foires, 
LvoN  (Douane  de). — Sou  origine. 
Son  but,  II,  253,  note.  Adjugée  à 
un  Italien  malgré  le  corps  de 
ville,  in,  32,  note. 
Lyon  (Asseud)lée  teime  à).  —  Par 
Charles  YIII  (1494),  afin  d'obte- 
nir des  subsides  pour  la  guerre 
«l'Italie,  I,  561.  V.  i.tuts  Céné- 
rtiu.r  sous  Charles  t' lll. 
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Maçon  (Josseran  de).  —  Partisan 
d'Etienne  Marcel.  Jeté  en  pri- 
son, puis  exécuté,  I,  81,  note. 

Magiciens.  —  Se  multiplient  au 
seizième  siècle,  II,  kb^.  V.  As- 
trologues . 

MAGisTRATs(Clioixdes).— Aux  Etats 
deTour,sI,'i3i,437.— AuxEtats 
d'Orléans,  II,  116.  -  En  1576, 
(t62,  — En  1588,- III,  173.  -  En 
lei'tjIV,  12.  V.  J'énalUc  des 
charges.  Elections  des  juges.  ^ 

Magnac  (  Antoine  de  Neufville  , 
baron  de).— Député  do  la  Haute- 
Marche  aux  Etats  de  Blois 
(1588).  Nommé  président  delà 
noblesse,  III,  92. 

Mai  (Champ  de).  —  Assemblées 
générales  sous  les  rois  mérovin- 
giens, I,  6. 

Maillotins  (Emeute  des). —  Sous 
Charles  VI,  I,  2^5. 

Maineville  (De).  —  Député  de  la 
noblesse  aux  Etats  de  Blois 
(1577),  II,  3^i8. 

Maintenon  (Louis  d'Angennes  , 
marquis  de)  —  Né  en  1536.  — 
Excite  la  noblesse  à  demander  la 
guerre  contre  le  duc  de  Savoie 
(nov.  1588),  III,  115.    ^ 

Maires.  —  Participent  à  l'élection 
des  juges,  II,  121,  kQ8.  Leur 
juridiction  de  police,  217,  res- 
treinte, vainement  défendue  par 
le  tiers,  528-  Charges  enviées  par 
la  noblesse  en  1614,  IV,  150.  — 
assistent  aux  revues,  168-  Doi- 
vent s'entendre  avec  les  officiers 
pour  le  logement  des  troupes, 
172. 

Maison  du  roi.  —  Dépenses  en 
148'i,I,  480.  Dépenses  en  1560; 
insistance  du  tiers.  II,  224;  ré- 
duction promise,  II,  50.  L'Hos- 
pital  annonce  qu'elle  est  réduite, 
52,  225.  Doléances  à  PontoisCj 


244.  Son  budget  en  1576,  III, 
21,  22.  Mesures  de  police  en 
1570,  renouvelées  en  1579,  IIl, 
48,  49. 

Maisons  des  princes.  —  Ruinées 
par  les  désordres  des  officiers, 
I,  128.  Réduction;  payement 
comptant,  128.  Mesures  de  po- 
lice en  1570,  renouvelées  en 
1579,111,48,49. 

Maistrc  (Le).  V.  Le  Maistrc. 

Maîtres  des  requêtes.  —  Près  le 
parlement.  —  Multipliés  par  les 
édits  bursaux  ;  ceux  de  province 
supprimés,  ceux  de  Paris  ré- 
duits, II,  136. 

Maîtres  des  requêtes.  —  Chargés 
de  l'inspeclion  supérieure;  leurs 
chevauchées  régulières  deman- 
dées à  Orléans.  Le  tiers  voulait 
leur  donner  le  droit  de  convo- 
quer les  Etats  de  bailliage,  II, 
146.  Leurs  tournées  demandées 
en  1576,  et  rétablies,  490.  Pro- 
position du  roi  en  1617,  IV,  24. 
Crainte  des  magistrats  ;  inten- 
dants de  justice  et  de  police,  25, 
III,  418.  Chevauchées,  notables, 
1617,  426.  —  Chargés  de  reviser 
la  liste  des  taillables  ,  IV,  101. 

Maîtrise  (Lettres  de).  —  Créées  par 
la  royauté  pour  s'opposer  aux 
monopoles.  Leurs  abus,  II,  258. 
Les  Etats  d'Orléans  s'en  préoc- 
cupent. Ils  demandent  l'impres- 
sion des  statuts  de  métiers,  259. 
Plaintes  contre  celles  accordées 
par  Henri  IV  ;  liberté  de  l'in- 
dustrie, TV,  137. 

Mala'in  {Edme  de).  V.  Lux. 

Marc  d'argent.  V.   Monnaies. 

Marcel  (Etienne).  —  Prévôt  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris. 
—  Président  du  tiers  aux  Etats 
Généraux  de  1355, 1,  35  ;  —  Et 
à  ceux  du  17  oct.  13' 6,  45.   — 
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Demande  au  comte  d'Anjou  le 
retrait  de  l'ordonnance  sur  les 
monnaies.  —  Se  fait  appuyer  par 
l'émeute. — Négocie  avec  le  dau- 
phin, I,  61.  —  Obtient  de  lui 
une  nouvelle  convocation  des 
Etats,  62.  —  Multiplie  ses  exi- 
gences, 63.  —  S'associe  au  dis- 
cours prononcé  par  Robert  Le 
Coq,  évèque  de  Laon,  aux  Etats 
Généraux  de  fév.  1357,  65.  Son 
influence  décline.  Ses  partisans 
l'abandonnent  peu  à  peu,  70.  — 
Parvient  à  faire  réunir  de  nou- 
veau les  Etats,  71.  —  Fait  appel 
aux  plus  mauvaises  passions  po- 
pulaires, 75.  —  Fomente  une 
émeute  qui  envahit  le  Louvre, 
76.  —  Accepte  l'alliance  avec 
les  paysans  soulevés,  79.  Il  est 
tué  au  moment  où  il  allait  faire 
proclamer  Charles  de  Navarre 
roi  de  France  (l^r  août  1358). 
Joie  du  peuple.  Caractères  de 
la  révolution  excitée  par  Marcel, 
80.  Ses  projets  avoués  par  ses 
amis  pendant  leur  procès,  81, 
note. 

Marcel.  —  Intendant  des  finances 
sous  Henri  III,  III,  121. 

Marchands  de  l'eau,  à  Paris.  — 
Ont  le  monopole  du  transport 
par  la  Seine  de  Paris  à  Mantes, 
I,  505. 

Marchands  étrangers.  V.  Commerce, 
Etrangers . 

Marché  a  terme.  —  Interdi  en 
1560,  II,    188,    189,  5^18.    V. 

Mohatra, 

Marck  (Françoise  de  la).  —  Tuée 
par  son  mari,  René  de  Ville- 
quler,  II,  331,  note. 

Maréchaussée,  V.  Prcvdtt  des  ma- 
réchaux. 

Mar/'.chaux.  —  Chargés,  sous 
Charles  V  ,  de  surveiller  les 
revues ,  I,  226.  Le  connétable 
leur  délègue  la  juridiction  mi- 
litaire, 11,283,  note.  La  noblesse 
en  1560  veut  les  faire  juges  des 
questions  d'honntur,  11,  \kl. 
Quatre  seulement,   IV,  166. 


Markts  (Jean  des). — Avocat  général 
au  ])nrlement,  1,  2't't. 

Marguilliers.  —  Projet  ajourné 
aux  Etats  d'Orléans,  II,  103. — 
Administrent  le  revenu  des  fa- 
briques; jalousie  des  curés,  ^426. 
Leurs  comptes  sont  rendus  aux 
évéques ,  k26.  Réparations  des 
églises,  comptes,  III,  kSk,  kSb. 

Mariages.  —  Affranchis  de  toute 
redevance  forcée,  II,  99.  Dons 
volontaires  permis,  k2k.  Les 
nullités  sont  de  la  compétence 
ecclésiastique,  440,  536.  Actes 
de — ,  532,  533.  —  Clandestins; 
publication  des  bans,  536.  Con- 
sentement des  parents,  537.  Té- 
moins. Concile  de  Trente,  537. 
Contrats  de  —  ,  IV,  73.  V. 
Femmes  {Droits  des).  —  Forcés 
des  filles  de  vassaux,  III,  57. 
Nouvelles  plaintes  en  1614,  IV, 
147,  148.  V.  Jîapt. 

Mariana  (Jean).  —  Jésuite.  —  Son 
livre  autorisant  le  régicide,  III, 
509.  Sa  doctrine  condamnée  par 
le  général  de  l'ordre,  510. 
Marie  de  Médicis.  —  Corruptions 
et  désordres  de  la  régence,  III, 
327.  —  Est  entourée  de  courti- 
sans, traite  avec  Condé,  328.  — 
Persiste  à  convoquer  les  Etats, 
329.  —  Remet  le  pouvoir  à  son 
fils  majeur,  331.  —  ('ontinue 
l'administration  des  aflaircs, 332. 

—  Interdit  aux  Etats  de  rédiger 
des  articles  généraux,  III,  337. 
V.  F.tats  Généraux  de  1614.  — 
Vend  des  offices,  emploie  le 
prix  à  la  construction  du  Luxem- 
bourg, III,  392. 

Marie  Stuart.  —  Femme  de  Fran- 
çois II.  —  Assiste  à  l'assemblée 
des  notables  de  Fontainebleau 
(1560),  II,  13. 

Marigny  (Knguerrand  de).  —  As- 
siste aux  Etats  Généraux  de  Pa- 
ris (1314\    I,  25. 

MAHiLi.A(;(Chailesde)  (1510-1560). 

—  Archevêque  de  Vienne.  Son 
tliscours  à  rassemblée  des  nota- 
bles   de   Fontainebleau   (1560). 
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Son  autorité,  II,  Ibct  note2.  Sa 
harangue  contient  le  programme 
des  catholiques  mécontents,  16. 

Marillac  (Michel  de). — Garde  des 
sceaux.  —  Etant  maître  des  re- 
quêtes, se  rend  à  Rouen  pour 
solliciter  le  parlement,  IV,  17, 
note.  Son  discours  à  l'ouverture 
de  l'assemblée  de  notables,  1626, 
m,  433  à  437.  —  Reçoit  de  Ri- 
chelieu l'ordre  de  dépouiller  les 
vœux  et  de  préparer  l'ordon- 
nance, 449.  i\Iauvaise  volonté 
du  parlement  ,  enregistrement 
forcé  du  Code  Michaud,  450. 

Marine.  —  Budget  de  la  marine 
en  1576,  III,  22.  Sa  situation 
en  1626,  influence  de  Richelieu, 

III,  435.  Projet  de  l'amiral  de 
Montmorency,  en  1614,  pour 
surveiller  les  côtes  de  l'Océan, 

IV,  134.  Les  nobles  veulent 
s'attribuer  les  charges  de  capi- 
taine, 135,  150. 

Marle  (Henri  de).—  Chancelier. — 
Privé,  par  l'ordonnance  de  1413, 
du  revenu  qu'il  prélevait  sur  la 
recette  de  Paris,  I,  284,  note. 

Marle  (M.  de).  —  Chargé  de  di- 
verses missions  par  le  roi  pen- 
dant les  Etats  de  Blois  (1588), 
m,  119,  127,  132,  138. 

Marques  de  fabrique.  —  Le  tiers 
veut  poursuivre  les  fausses,  IV, 
130. 

Marque  et  contremarque  (  Let- 
tres de).  —  La  noblesse  aux 
Etats  d'Orléans  demande  leur 
suppression,  II,  254,  note.  — 
Se  multiplient  sous  la  régence, 
doléances  du  tiers ,  IV,  133, 
134. 

Mars  (Champ  de).  —  Assemblées 
générales  sous  les  rois  mérovin- 
giens, I,  6. 

Marseille.  —  Privilège  d'arrêter 
en  mer  tout  navire  chargé  de 
blés.  Confirmation  demandée  en 
1588,  III,  205.  Les  pirates  sous 
Henri  IV,  314. 

Marteau  [La  Chapelle-).  V.  Cha- 
pelle-Marteau. 


Masselin  (Jehan).  — Chanoine  de 
Rouen.  Député  du    bailliage  de 
Rouen  aux  EtatsdeTours  (1484), 
I,    360,  et  note.  —  Envoyé    aux 
Montils-les-Tours  pour   sonder 
les  dispositions  des  princes,  373. 
— Mandé  au  conseil  du  roi  pour 
discuter  les  vœux  contenus  dans 
les    cahiers  ;    on    l'empêche    de 
prendre  part  à  !a  délibération , 
376.  Il  rend  compte  aux  Etats 
de  son  voyage,  377.  Son  discours 
sur  les  finances  et  l'état  militaire, 
380.  Autre  harangue  au  sujet  de 
l'impôt,   381.   Il  prononce  en- 
core   un   discours    à   la   séance 
royale  du   28  février,  388.  Son 
accord  avec  Philippe  Pot  sur  la 
question  du  conseil  du   roi  est 
complet.  Il  est  nommé  membre 
de   ce    conseil   par    les  députés 
normands,  415.   Blâme  sévère- 
ment la  conduite   des  gens  de 
finance,  482. 
Matignon    (Jacques    de    Govon , 
comte  de)  (1525-1597).  —  Pré- 
side   une    des    trois    chambres 
de  l'assemblée   des   notables   de 
Rouen  (1596),  111,265. 
MAxmiLiEN  I,  empereur.  —  Héri- 
tier du  duc  de  Bourgogne ,  il  re- 
vendique la  ville  de  Douai,  I,  527 
et  note. 
Mayenne    (Charles    de   Lorraine, 
duc  de)(1554-1611).— Deuxième 
fils   de    François    de   Guise.  — 
Commande   l'armée    royale  en 
Dauphiné  (nov.  1588),  III,  115. 
—   Chef  de   la   Ligue  après  le 
meurtre  du  duc  de  Guise,  son 
frère.   —  Maître    de    Paris.   • — 
Nommé   lieutenant   général    du 
royaume  en  attendant  les  Etats, 
218.  V.  Etats  de  la  Ligue. 
Mayenne  (Henri  de  Lorraine,  duc 
de).  —  Fils  du  précédent.  —  Se 
joint  à  la  révolte  de  Condéj  en 
1614.  m,  328. 
Mécontents  (Parti  des).  —  Fac- 
tion opposée  à  celle  des  Guise, 
sous  François   II,  II,   10.   Son 
programme,  301. 
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Médlc'is.  V.  Catlicr'nw  de  Medicis, 
Mnr'ic  de  Médicis. 

Meliiin-sur-Yt-vre.  V.  États  Géné- 
raux sous  Charles  VU. 

Mehun-suk-Ykvre  (Coutumes  de). 

—  Rédigées  en  l'iSl  ,  I,  (i61, 
note  3. 

Melun  [Jean  de).  V.  TancarvUle. 

MÉNAGER.  — Général  des  finances 
du  Languedoc.  —  Envoyé  enam- 
bassadeauroideNavarre(1576), 
II,  326,  note. 

Mendo/.a  (Uon  Inigo  de).  —  S'ef- 
force de  démontrer  que  la  loi 
salique  n'est  pas  une  loi  fonda- 
mentale, III,  235. 

MÉNippÉE  (Satire).  —  Son  in- 
fluence à  la  fin  des  Etats  de  la 
Ligue  (1593)  III,  250. 

Mercier  (Denis  le) .  — Chancelier  du 
duc  d'Orléans,  depuis  Louis  XII. 
Son  discours  au  parlement  pour 
demander  la  convocation  des 
Etats  au  nom  des  princes  (148^), 
I,  k{)k. 

Mercuriales.  —  Créées  sous 
Louis  XII;  réorganisées  à  Mou- 
lins, II,  (i88.  Extension  deman- 
dée en  1576.  Transmission  au 
chancelier.  Etendue  à  toutes  les 
juridictions,  489.  —  Du  mer- 
credi 26  juin  1577:  Gelosi,  kbl . 

—  En  1588,  m,  175.  Leurréla- 
l)lissement  flemandé  en  1614. 
Leur  objet  défini  en  1619,  IV, 
26. 

Mers.  —  Sécurité  réclamée  en 
1576,  III,  36.  Leur  état  au 
commencement  du  dix-septième 
siècle.  Im|)unité  des  pirates,  IV, 
132.  Grotiuspuhlic  la  Libertc  des 
mers,\32,  note.  Six  ans  après,  le 
tiers  veut  que  la  nier  soit  rendue 
libre,  133.  Sécurité  réclamée  en 
1617,  III.  420.  Môme  vœu  en 
1626,  446. 

Mi'.scMiMiAti  (Jean). —  Po('te(1420- 
1491).  —  Député  aux  Etats  de 
Tours  (1484),  1,  361,  note. 

Mksmks  \{a'  président  de).  —  Lieu- 
tenant civil  »t  député  de  Paris. 

—  Envoyé  par  le  tiers    auprès 


desdeux  autres  ordres,  III,  345. 

—  Dit  que  l'Eglise  est  l'aînée, 
la  noblesse  puînée  et  le  tiers  ca- 
det, 345,  346.  Propos  qu'il  en- 
tend en  sortant  du  Louvre,  348, 
349.  Procès-verbal  d'arrestation 
de  l'imprimeur  de  l'arrêt,  370, 
note. 

Messes.  —Prêtres  mendiants  vivant 
du  produit  des  —  ,  II,  94.  Leur 
célébration  affranchie  de  toute 
redevance  forcée,  99.  Les  ta- 
vernes seront  fermées  pendant  la 

—  ,  454,  455.  Défense  de  trou- 
bler en  se  promenant  dans  les 
églises,  455.  Leur  rétablissement 
dans  les  villes  protestantes,  III, 
452. 

Métiers.  V.  Corporations. 

Milices  nationales. —  Gréées  dans 
certaines  villes.  —  Donnent  nais- 
sance au  guet,  II,  281,  note. 

Militaire  (  Administration  ).  V. 
administration  militaire. 

Mines.  —  Sur  le  vœu  du  tiers  \ 
leur  exploitation  est  encoura- 
gée, IV,  138. 

Mineurs.  —  Précautions  prises 
contre  les  tuteurs.  —  Mis  sous 
la  protection  du  ministère  pu- 
blic, II,  178.  En  cas  de  dol, 
requête  civile,  520.  Action  en 
rescision  contre  le  tuteur,  IV, 
69.  Prescription  de  dix  ans,  70, 
78.  Répétition  des  sommes  j)er- 
dues  au  jeu,  IV,  80. 

Ministère  j'ublic.  —  Son  ori- 
gine précise  inconnue;  serment 
en  1355,  I,  128  et  note  1.  — 
Son  irresponsabilité,  I,  221, 
222  et  note  1  ,  II ,  170.  Ac- 
croissement de  son  influence, 
II  ,  168.  V.  Procureurs  du 
roi.  —  Défenseur  du  tiers  état  , 
II,  265.  —  Protecteur  des  mi- 
neurs, 178.  Action  d'office,  ac- 
tion domaniale,  4S6.  —  ('on- 
fondu  à  l'origine  avec  le  barreau, 
478.  52'2.  Inforiiiatii.n  d'office 
contre  les  abus  seigneuriaux,  IV, 
147.   y ,  Action  puliHiiue. 

MiNouiTK.  —  Son   terme  variable 
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suivant  les  coutumes ,  25  ans  , 
20  ans,  IV,  70. 

MiRAMBEAu  (Seigneur  de).  —  Dé- 
puté de  la  noblesse  de  Sain- 
tonge  en  1576, II,  319 

MiRON  (François).  -  Prévôt  des 
marchands  sous  Henri  IV,  s'oc- 
cupe des  embellissements  de 
Paris,  mort  en  1609,  III  ,  333, 
note  1. 

MiRON  (Robert),  — prévôt  des  mar- 
chands, frère  du  précédent,  pré- 
sident du  tiers  auxElatEdelèlf*, 
III,  333.  Cité,  350,  35^,  357. 

—  Répond  au  cardinal  du  Per- 
ron, 362.  —  Explique  au  roi  le 
retard  des  cahiers,  367 .  —  Re- 
çoit les  ordres  du  roi,  371.  — 
Enlève  le  vote  du  tiers,  372. — 
Court  au  Louvre  porter  le  ré- 
sultat, 373.  —  Communique  les 
états  de  finance,  377. —  De- 
venu l'organe  du  pouvoir  au- 
près des  Etats,  387.  —  Orateur 
du  tiers  à  la  séance  de  clôture  , 
400. — Accuse  la  noblesse,  401. 

—  Parle  des  souffrances  du  peu- 
ple, 401 ,  402.  —  Fait  appel  au 
pouvoir  absolu  pour  le  défen- 
dre, 403.  —  Refuse  de  demander 
le  droit  de  siéger,  406.  —  Ap- 
pelé ]iour  la  dernière  fois  au 
Louvre,  24  mars,  408. 

MoHATRA.   —   Sorte  de  marché  à 

terme  interdit,  11,188,189,548. 

Mo  LÉ  (Edouard)    (1558-1614).  — 

—  Contraint  en  1589  d'accep- 
ter le  poste  de  procureur  géné- 
ral.   —    Ennemi     des    factieux. 

—  Envoyé  par  le  parlement 
auprès  du  duc  de  Mayenne  pour 
le  prier  de  traiter,  III,  219  et 
note.  Il  proteste  contre  les  pro- 
positions de  Philippe  II  com- 
muniquées aux  Etats  de  la  Li- 
gue (28  mai  1593),  234. 

MouÉ  (Mathieu),  — procureur  gé- 
néral au  parlement,  apporte  aux 
notables  (1626)  les  propositions 
financières,  III,  441. 

Monastères.  V.  Couvents,  Chefs 
d'ordre,  Discipline,  Evéques. 


MoNEAGE.  — Aide  payée  au  duc  de 
Normandie,  au  quatorzième  siè- 
cle, pour  obtenir  qu'il  ne  fasse 
pas  changer  la  monnaie,  1 ,  159. 

Monnaies.  —  La  question  de  leur 
uniformité  paraît  avoir  préoc- 
cupé les  États  Généraux  de 
1321  ,  I,  28.  Leur  avilissement 
successif,  33.  Le  roi  Jean  et  le 
dauphin  Charles  les  affaiblis- 
sent encore,  60.  —  Elles  sont 
altérées  par  les  Etats  eux- 
mêmes  (fév.  1358),  74.  Sous 
Philippe  de  Valois  et  le  roi 
Jean ,  le  désordre  des  monnaies 
arrive  à  sou  comble.  Nature  des 
opérations  frauduleuses  de  la 
royauté,  156.  Corporations  des 
monnayeurs.  Différences.  Trou- 
ble profond  dans  les  transac- 
tions causé  par  l'instabilité  de  la 
monnaie,  157  et  note.  Défen- 
ses de  compter  autrement  qu'à 
sols  et  à  livres  ,  158  <'f  note. 
Les  variations  piovoquent  les 
spéculations  des  magistrats  et 
des  officiers,  I,  122,  123. 
Certaines  provinces  rachètent 
moyennant  une  aide  le  moneage. 
La  perturbation  des  monnaie:) 
indigne  également  les  trois  or- 
dres. Doléances  du  tiers  état  en 
1355,  159.  Le  roi  s'engage  à 
faire  une  bonne  monnaie  (Ord. 
du  30  déc.  1355),  160  et  note. 
Les  surintendants  élus  sont 
chargés  de  contrôler  les  mon- 
naies. —  Promesse  du  roi.  — 
Serment  de  ses  grands  officiers, 
161.  —  Amnistie  accordée  à 
tous  ceux  qui  avaient  contrevenu 
aux  ordonnances  sur  les  mon- 
naies. Suppression  des  coupeurs 
de  monnaies,  162.  Exécution  de 
l'ordonnance  :  le  roi  Jean  fait 
frapper  une  bonne  monnaie 
(janv.  1356),  163.  Influence  di- 
recte des  députés  sur  les  déci- 
sions royales,  164.  Nouvelle  al- 
tération des  monnaies  dès  le 
mois  d'août  1356,  165.  Irrita- 
tion des  députés  eu  mars  1357. 
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Ils  obtiennent  pour  un  an  le 
droit  (le  réglementer  les  mon- 
naies, I,  166.  Ils  ordonnent  eux- 
nu'nies  rémission  d'une  mon- 
naie affaiblie  (fév.  1358).  Probité 
plus  scrupuleuse  des  Etats  de 
Compiègne,  167.  Nouvel  avilis- 
sement des  monnaies  (mai  1359). 
Le  dauphin  s'en  excuse.  Réac- 
tion définitive  contre  ces  désor- 
dres. Elle  coïncide  avec  le  re- 
tour du  roi,  168.  Institution  de 
deux  réformateuis  généraux  sur 
le  fait  des  monnaies.  Ordon- 
nance qui  élève  le  marc  à  cinq 
livres,  169.  Il  se  maintient  à  ce 
taux  pendant  tout  le  règne  de 
Charles  y,  170.  Tableau  du 
jjrlx  du  marc  d'argent,  indi- 
quant la  variation  des  monnaies 
clans  la  seconde  moitié  du  qua- 
torzième siècle,  171.  Stabilité 
de  la  monnaie  durant  le  règne 
de  Charles  V.  Le  traité  de  paix 
de  Brétigny  assure  la  fixité  ab- 
solue du  titre,  209.  Démonéti- 
sation des  pièces  d'argent  sous 
Charles  VI.  Les  Etats  de  1420 
votent  des  impôts  considérables 
sur  la  promesse  d'une  bonne 
monnaie,  301.  Charles  VII  re- 
court, au  début  de  son  règne,  à 
l'affaiblissement  des  monnaies. 
Protestation  des  Eiats  du  Lan- 
guedoc (mai  1423',  307. 

MoNNAïi.URS  (Corporation  des). — 
Puissante  sous  le  roi  Jean  , 
et  protégée  par  de  nombreux 
privilèges,  I,  157. 

Monopoles  i^Àholuion  (hs).  \ .  Com- 
merce. 

MoKTAiGKF.  (Michel  de)  (1533- 
1592).  —  Assiste  sux  Etats  de 
Blois  (1588),  mais  non  en  (jua- 
lité  de  député,  III,  90,  no(e  2. 
Son  opinion  sur  les  prodigalités 
royales,  III,  17,  note. 

M<)\tai(;m'.  (i^aymond  dej.  — 
Lieutenant  général  de  la  séné- 
t  haussée  de  Saintonge  ,  expose 
en  1614  la  misère  du  peuj)le  de- 
vant le  roi,  lU,  354. 


MoNTARGTs  (Bailli  de).  —  Reçoit 
des  lettres  de  Charles  VIII  sur 
la  rédaction  des  coutumes  duLor- 
ris,  I,  463. 

Mo^TCA7.0N  (Hercules  de  Rohan, 
duc  de).  — Nommé  président  de 
l'assemblée  de  Rouen  (1617), 
111,415. 

MoNT-DR-PiÉTÉ. —  Proposé  en  1614 
par  la  noblesse,  refusé  par  le 
tiers,  III,  381. 

Montes  (M.  de). —  Député  du  Dau- 
phiné  aux  Etats  de  Blois  (1588). 

—  Réclame  des  renforts  pour 
cette  province,  III,  108. 

MoNTHOLON  (François  de).  —  Nom- 
mé garde  des  sceaux  par  Henri  III 
(1588),  III,  91.  Son  discours  à 
l'ouverture  des  Etats  de  Blois, 
102.  —  Envoyé  en  députation 
par  le  roi  pour  demander  des 
subsides,  142.  Son  discours  sur 
la  longueur  des  procédures,  III, 
181.  Sur  la  fréquence  des  duels, 
186,  187. 

MoNTLUc   (Jean  de)   (1508-1579). 

—  Evoque  de  Valence.  — Accusé 
d'entretenir  des  relations  avec 
les  calvinistes.  Son  discours  à 
l'assemblée  des  notables  de  Fon- 
tainebleau (1560),  II,  15. 

MoNT.MoiiENCY  (  Guillaume  ,  sire 
de).  —  Député  aux  Etats  de 
Tours.  —  Nommé  par  l'ancien 
conseil  membre  du  conseil  du 
roi,   1,421. 

Montmorency  (Anne de).  —  Con- 
nétable de  France. —  La  noblesse 
se  groupe  autour  de  lui,  II, 
10.  Il  assiste  à  l'assemblée  des 
notables  de  Fontainebleau,  12. 
Sa  lettre  au  prince  de  Coudé,  19, 
noie.  —  I'"ait  pailie  du  triumvi- 
rat^ avec  le  duc  de  Cuise  et  le 
maréchal  d<'  Saint-André,  56. 

Montmorency  (Henri,  duc  de).  — 
Filsdu  précédent.  —  Porte  le  nom 
de  maréihal  de  Damville.  Les 
Etats  de  Blois  lui  envoient  une 
ambassade,  II,  326.  And>assa- 
<leurs  choisis,  note.  H  les  reçoit 
avec  de  giandes  démonstrations 
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d'amitié.  Tableau  qu'il  leur  trace 
de  la  situation  du  Languedoc,  II, 
368. — Connétable  sousHenrilV. 
Mort  en  1614,  IV,  166. 

MoKTMOBEKCY  (Henri  de)  (1595- 
1633).  —  Amiral  de  France  en 
1612.  Son  projet  pour  surveiller 
les  côtes  de  l'Océan,  IV,  I3k. 

MoNTMOREîJCY-BouTEviLLE  (Fran- 
çois de).  —  Avait  eu  vingt  et  un 
duels.  —  Se  bat  en  1627,  place 
Royale.  —  Condamné  à  mort.  — 
Exécuté,  IV,  163. 

MoHTMORiN  (M.  de).  —  Envoyé  en 
ambassade  au  prince  de  Condé 
(1576),  II,  326,  r,ote. 

Montpellier.  —  Les  Etats  du 
Languedoc  s'y  réunissent  en  mai 
lk2k,  I,  307. 

MoNTPENsiER  (Louîs  II  de  Bour- 
bon, duc  de)  (1513-1582).  — 
Chargé  par  Henri  III  d'une  mis- 
sion auprès  du  roi  de  Navarre, 
II,  SG'i  et  note.  Discours  qu'il 
prononce  aux  Etats  de  Blois 
(28  févr.  1577)  au  retour  de 
son  voyage,  369.  Il  conjure  les 
députés  de  demander  la  paix, 
370. 

MoNTPENSiER  (Henri  de  Bourbon, 
duc  de)  (1563- IfiL  8).— Préside 
une  des  trois  chambres  de  l'As- 
semblée des  notable»  de  Rouen 
(1596),  m,  26^1. 

MoREAU  (Raoul).  —  Trésorier  de 
l'épargne  en  1560.  Fait  un  état 
des  recettes  et  dépenses, II,  223. 

MoRNAY  (Philippe  du  Plessis-). — 
S'occupe  activement  des  élections 
de  1576;  il  est  nommé  par  l'ac- 
cord des  catholiques  et  des  hu- 
guenots, II,  306.  Fait  partie  de 
l'assemblée  des  notables  en  1617; 
son  opinion  sur  les  résultats  de 
la  session,  III,  428.  — Le  Fran- 
çais cesse  difficilement  d'être 
soldat,  III,  63. 

MoRNAY(Mme  du  Plessis-). — Son 
opinion  sur  le  but  de  la  Ligue, 
au  moment  de  la  convocation 
des  Etats  de  Blois,  II,  304, 
note. 


MoROSiNi.  —  Cardinal  légat  du  saint 
siège  en  1588,  III,  156.—  Sol- 
licite la  réception  du  concile, 
156. 

Mortier  (M.  du).  —  Président  du 
tiers  aux  Etats  de  1558, — Répond 
au  roi,  II,  4. 

Morvillier  (Jean  de)  (1506-1577), 
évéque  d'Orléans,  garde  des 
sceaux.  —  Fait  partie  du  con- 
seil du  roi  (24  janvier  1577),  II, 
343.  —  Obtient  du  clergé  un 
nouvel  examen  de  sa  proposition 
d'entretenir  cinq  mille  hommes, 
347.  Sa  démarche  auprès  du 
tiers  n'obtientpas  de  succès,350. 
—  Se  rend  de  nouveau  au  sein 
des  Etats  pour  y  exposer  les  vo- 
lontés du  roi,  364.  Sa  lettre  sur 
l'examen  des  finances,  III,  4. 

Motifs  DES  ARRÊTS  et  jugements. — 
Demandés  par  la  noblesse  aux 
Etats  d'Orléans,  II,  158.  La  fa- 
culté de  motiver  laissée  à  la  re- 
ligion des  juges,  158.  En  1614, 
le  tiers  demande  qu'ils  soient 
donnés  sur  les  points  du  droit, 
IV,  49,  86. 

Moulins  (Ordonnance  de).  —  1 566, 
II,  67. 

Mouture  (droit  de). — Plaintes  du 
tiers  en  1614.  Nécessité  du  titre, 
IV, 147. 

Municipale  (Administration). — Le 
pouvoir  royal  tente  de  la  res- 
treindre, II,  216.  Vœux  con- 
traires du  tiers  :  échevins  élus, 
217.  Justice  élective,  218.  Em- 
bellissement des  villes,  219. 
Saillies;  alignement,  219,  220. 
Construction  des  façades,  220  ; 
assainissement  ;  métiers  infects 
logés  hors  les  villes,  220,  221. 
Octrois,  III,  199,  en  1614. 
Election  doit  remplacer  vénalité, 
IV,  95.  Extension  des  usages 
de  Paris  ,  délibération  des 
corps  de  ville,  96.  Juridiction 
de  police,  96,  97.  Impositions, 
97.  Droit  pour  les  villes  de  s'im- 
poser elles-mêmes,  97. 
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Nantes  (Edit  de) —  rendu  en  avril 
1598,  III,  522. -Contient  deux 
parties  d'inégale  valeur  :  tolé- 
rance religieuse  et  droits  politi- 
ques, b2k.  Surprise  des  catholi- 
ques, iJ.  Silence  du  clergé,  525. 

Nassau  (Guillauniede),  dit  le  Taci- 
turne, prince  d'Orange.  —  Mis 
au  ban  de  Tf^urope  par  Phi- 
lippe II,  assassiné  en  158(i,  III, 
508. 

Naturalisation. — Ne  peut  être  ac- 
cordée à  un  prélat,  II,  397.  — 
En  1576,  ses  abus. — Après  dix 
ans  de  séjour,  537,  538.  Doléan- 
ces infructueuses,  538,  539.  — 
Des  ouvriers  étrangers  depuis 
trois  ans  en  France,  III,  310. 

Nemours  (Charles-Emmanuel  de 
Savoie,  chic  de).  —  Frère  utérin 
du  duc  de  Guise.  —  Prétendant  à 
la  couronne  de  France  (janv. 
1593,  III,  220. 

Nesi.e  (Jean  de). —  Chancelier  de 
Guyenne.  —  Son  discours  aux 
Etats  Généraux  (UIS),  I,  255. 

Neuf  fil  le  (,4ntoiiie  (le).  V.  Ma- 
gnac. 

Neufville  {Nicolas  de),  V.   f'illeroy. 

Neuilly  (Le  i)résident  de).  —  Dé- 
puté aux  Ftats  de  Blois  (1588). 
—  S'occupe  de  la  question  hnan- 
cière.  Chargé  de  ])orter  à  la 
connaissance  du  roi  l'inexacti- 
tude des  étals  fournis  aux  dépu- 
tés. Mandé  par  la  reine  mère, 
III,  117.  Arrêté  par  ordre  du 
roi  (23  déc),  139. 

Nkvhrs  (Duc  de).  —  Président  de 
la  nf)biesse  aux  Etatsde  1558. — 
Répond  au  roi,  II,  4. 

Nevehs  (Louis  de  Gonzague,  duc 
de).  —  A<'harné  contre  les  hu- 
guenots. Ses  Mémoires,  H,  32'i 
<7  note.  Son  avis  dans  le  conseil 
du  roi  (2^1  janvier  1577)  :    il    se 


prononce  pour  la  guerre  contre 
les  protestants,  343.  Envoyé 
vers  l'assemblée  de  la  noblesse, 
il  la  fait  consentir  à  servir  pen- 
dant six  mois,  Zk%.  Ses  efforts 
pour  amener  les  députés  du  Ni- 
vernais à  voter  dessubsides, 373. 

—  Commande  l'armée  de  Poi- 
tou et  de  Guyenne,  III,  132, 
note.  Son  journal  cité  :  II,  307, 
313,  320,  332,  3^12,  3't3,  347, 
350,  369, 373. 

Nicoi.Ai  (Antoine  de).  —  Premier 
président  de  la  Cliam])re  des 
comptes.  —  Se  rend  de  la  part 
du  roi  aux  Etats  de  Blois  (1576). 

—  Fait  xm  sombre  tableau  de 
la  situation  financière,  II,    327. 

—  Assiste  au  conseil  du  roi  (24 
janv.  1577),  343.  —  Remet  à  la 
commission  du  clergé  les  docu- 
ments, III,  19. 

NouLFSSE. —  S'oppose  à  la  création 
de  l'armée  et  à  l'établissement 
de  lataillepermanentesonsCbar- 
les  VII.  La  praguerie.  Remon- 
trances de  l'assemblée  de  Ne- 
vers  (1441\I,  337.  Abaissement 
de  la  noblesse  sous  Louis  XI, 
353.  Réaction  contre  la  politi- 
que de  ce  prince.  Causes  <le  la 
brièveté  du  cahier  de  la  no- 
blesse aux  Etats  de  Tours  (  1 484) , 
517.  Elle  se  ])laint  des  charges 
que  fait  jieser  siu-  elle  le  service 
militaire.  Son  appauvrissement. 
Elle  obtient  l'abolition  du  ser- 
vice gratuit,  518.  —  Demande 
le  droit  de  réunir  ses  vassaux 
sans  l'intermédiaire  du  bailli 
royal.  Cette  rcqurie  ne  lui  est 
l)as  accordée,  519.  Elle  obtient 
la  franchise  du  droit  de  chass.'. 
Défense  aux  veneurs  du  roi  de 
chasser  dans  les  forêts  et  domai- 
nes    (les     gentilshommes,    520. 
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Les  nobles  cherchent  à  recon- 
quérir leur  fortune  territoriale. 
Faculté  de  rachat  malgré  les  pé- 
remptions, I,  b2\.y  .Itelrait  féo- 
dal. Ils  s'efforcent  avant  tout  de 
se  rapprocher  de  la  personne 
du  roi.  Sollicitent  le  comman- 
dement des  forteresses,  622. 
Charles  VIII,  au  moment  de 
la  guerre  d'Italie,  leur  donne 
satisfaction.  La  situation  de  la 
noblesse  se  modifie  :  de  no- 
blesse féodale  elle  devient  no- 
blesse militaire,  623.  Aux  Etats 
d'Orléans.  Situation  de  la  no- 
blesse en  1560.  Elle  s'efforce 
de  résister  au  courant  qui  l'éloi- 
gné sans  cesse  du  passé,  II,  26 1 . 
Accusations  portées  contre  elle 
par  le  tiers  état.  Les  corvées  et 
droits  seigneuriaux  font  l'objet 
de  ces  doléances,  262.  Le  clergé 
s'en  plaint  également.  Ils  obtien- 
nent la  vérification  des  droits  sei- 
gneuriaux ,  263.  Violences  per- 
sonnelles des  seigneurs.  Mariages 
forcés.  Affranchissement  du  vassal 
demandé  par  les  députés,  264. 
L'ordonnance  d'Orléans  met  sous 
la  protection  des  juges  royaux 
tous  ceux  qui  sont  opprimés  par 
la  noblesse,  265.  La  justice  pro- 
tectrice des  droits  du  tiers  état, 
266.  Attaques  des  seigneurs  con- 
tre la  propriété  privée.  —  Ils 
sont  rendus  civilement  responsa- 
bles, 267.  La  noblesse  défend 
ses  privilèges ,  268.  V.  C liasse 
(^Droit  de').  Son  ignorance  est 
une  des  causes  de  ses  violences, 
271.  Le  tiers  état  supplie  le  roi 
de  faire  Instruire  les  gentilshom- 
mes, 272.  Il  obtient  que  l'in- 
struction soit  donnée  aux  pages 
du  roi  et  aux  pages  des  seigneurs. 
Les  gentilshommes  briguent  les 
charges  de  cour,  273.  Pour 
multiplier  les  faveurs,  ils  criti- 
quent vivement  le  cumul  des 
charges.  Vives  attaques  de  la 
noblesse  contre  les  usurpations 
de   titres,    274.     Le   tiers    état 


se  joint  à  elle  pour  demander 
une  révision.  Il  obtient  que 
les  usurpateurs  soient  frappés 
d'une  amende,  275.  Profes- 
sions interdites  aux  nobles. 
Leurs  efforts  pour  reconstituer 
leur  fortune,  276.  Rachat  des 
biens  vendus.  Le  chancelier  re- 
fuse de  modifier  les  conven- 
tions privées,  277.  Ce  que  le  tiers 
état  veut  laisser  aux  seigneurs, 
278.  Situation  de  la  noblesse  à  la 
fin  des  Etats  d'Orléans, 279 .  Etats 
de  1576,  m,  41,  sa  situation, 
41,  42,  Rapports  avec  le  pouvoir 
royal,  42.  Privilèges,  anoblisse- 
ments, vénalité,  43,  syndics,  44. 
Elle  se  tourne  vers  les  charges 
publiques,  45.— Absorbe  les  fonc- 
tions militaires,  46.  Les  nobles  à 
la  cour,  47.  Cumul  des  charges, 
49.  Rapports  des  seigneurs  avec 
leurs  vassaux^  60.  Droits  féo- 
daux: titre,  50,  51-  Usurpation 
des  propriétés,  62.  Abus,  prises, 
63.  Inviolabilité  du  domicile, 
54.  Villages  ravagés,  55.  Arbi- 
trages forcés,  66.  Mariages  for- 
cés, 57.  Duels,  59.  Chasse,  60. 
—  Etats  de  1688,  III,  207.  Rap- 
ports avec  le  roi.  Privilèges  ; 
usurpation  de  noblesse  ,  207. 
Fonctions  publiques  souhaitées, 
208  ;  gouverneur ,  armée ,  209. 
Rapports  des  seigneurs  avec  leurs 
vassaux:  droits  seigneuriaux,  ré- 
sistance, 210.  Violences  avouées 
par  les  nobles,  211.  En  1697; 
anoblissements,  III,  316,  privi- 
lèges, 317.  Monopole  des  fonc- 
tions publiques,  319. Pages,  320. 
Inaction  et  ambition,  320.  Dé- 
molition des  forteresses,  321.— 
En  1614.  Sa  haine  contre  les 
gens  de  justice,  III,  340.  Pre- 
mier conflit  avec  le  tiers  à  l'oc- 
casion du  langage  de  Savaron, 
343.  Son  indignation  contre  la 
fraternité  des  ordres.  Discours 
de  Senecey,  347,  348.  Ses  vœux 
en  1614,  IV,  140.  Divisée  en 
deux  groupes,  141.  Privilèges  no 
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biUairis.  Confirmation,  IV,  \k\. 
Usurpations,  syndics,  l'è2.  Abus 
(les  anoblissements,  \k2  ,    1^3. 
Titres  bonorifiques,  \kk.  Situa- 
tion   politique    de    la    noblesse, 
\kb.  Rapports  des  seigneurs  avec 
leurs  vassaux,  Xkb.  Abus  de  pou- 
voir, 146.    Droits  seigneuriaux, 
146,  147.  Mariages  forcés,  147. 
Aides  du  seigneur,  148.  Rapports 
avec   le  roi,   149.    Monopole   de 
certaines  fonctions,  150.  Sa  pau- 
vreté,   151.     Veut    relever   les 
baillis,  152.  Pages,  collèges  mi- 
litaires,   153.    Droit  de  faire  le 
commerce,  155.    Esprit  d'indé- 
pendance,   156.   Rasement    des 
forteresses,   157,    158.    Défense 
des  amas  d'armes,   160.  Duels, 
161.  Sévérité  de  Ricbelieu,  163. 
En   1626  :    cabier   présenté    au 
roi,  III,    447.    Ambition   de   la 
noblesse,   447.   —  Voudrait  se 
transformer  en   une  vaste  hié- 
rarchie  militaire,   448     Résumé 
général,  IV,  2 74.  —  Sous  Charles 
VI,  aux  Etats  de  Tours,  275.  — 
Au    seizième  siècle ,    276.    Son 
ambition,   276,  277.   Henri  IV 
et  Richelieu,    277.   Sa  tentative 
pour  réunir  les  Etats  en   1651, 
278,  note.  Sa  responsabilité  dans 
l'insuccès     des     Etats.     Résumé 
de  son  attitude,  285,  286. 
NoiiLESSE  {Ses  rapports  avec  la  jus- 
tice).   —    Les    baillis    chargés 
de  faire  exécuter  par  les  nobles 
les  ordonnances  du  roi,    I,  109. 
Elle  se  plaint  en  1355  des  em- 
piétements de  la  justice,  I,  109, 
110.  —  Proteste  contre  les  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,    I,    110. 
Toute  immixtion  dans  la  justice 
royale  interdite,    I,  444.  Déclin 
de  l'autorité  des  baillis,  I,  454. 
—  Perd  son  influ<'ncc  judiciaire, 
I,  455.  —  Alix  Etats  d'Orléans, 
parlicii)!'  à  l'élection  des  baillis, 
sénéchaux  et  prévôts,  II,    122. 
Défense  aux  juges    de   recevoir 
des    gages    des    seigneurs,     IF, 
126,  127. Tout  don  interdit,  sauf 


gibier,  II,  127.  — Met  son  droit 
de  justice  sur  la  même  ligne  que 
celui  du  roi,   II,    140,   141.  — 
Entendait  constituer    une  juri- 
diction pour  chaque  ordre,    II, 
147.  —  Résiste  à  l'exécution  des 
arrêts,  II,  166,  167.  —  Inquiète 
de  la  procédure  secrète,  II,  169, 
170.    Son  attitude  vis-à-vis  du 
clergé   à  Orléans,    II,   80,    112, 
114,  115.   Ses  projets  touchant 
la  justice,   212.   Résistance   des 
seigneurs  à  l'exécution    des  ar- 
rêts, 517,  IV,  51.  —  Défend  la 
succession  coutumière,   édit  des 
mères,  III,  540.  Effort  en  faveur 
des  baillis.  —  Veut  trois  ordres 
de  juridiction,   III,   180,    et  le 
tiers  des  charges  après  l'abolition 
de  la  vénalité,  IV,  6.  —  Défend 
la  juridiction  du  conseil  du  roi, 
36.  Elle  se  plaint  de  la  résistance 
des  magistrats  aux  arrêts  dejus- 
tice,  52. 
Nom.  —  Défense  de   substituer  le 
nom  de  terre  au  nom  de  famille, 
IV,  143,    notes.    Ordonn.  con- 
forme,   144.    V.    Usurpations   de 
notdesse.   —   Des  bâtards,    144, 
145. 
NoNCK.  — Les  notables  (1626)  veu- 
lent lui  interdire  toute  commu- 
nication avec  les  sujets  du  roi, 
III,  444. 
Normandie  (Duché  de).  —  Donné 
a    titre   héréditaire    au    duc    de 
Rerry  par  le  traité  de  Conflans, 
I,  342. —  Repris  par  Louis  XI 
(21  janvier  1466),  343. 
Normandie  (Province  de).  —   Ses 
députés  réclament  à  Tours  le  ré- 
tablissement  de    l'échiquier,    I, 
457.  Il  est  rétabli  par  Louis  XII, 
et  pourvu  i\v  magistrats  capables 
d'appliquer  la  coutume,  1,  458. 
Rédaction    de    s,i    coutume    de 
1577  à  1587,   H,  558,  559,111, 
188,  notes. 
Normandie.  —    V.    Etats   de    Nor- 
mandie, Parlement  de  Normandie. 
NoTAiii.us  (Assembléesde).  —  Réu- 
nies à  Paris  en  novembre  1380, 
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I,  240.  Objet  de  cette  assemblée, 
2i2.  Autre  réunion  de  notables 
à  Paris  (1381).  Ils  accordent  un 
droit  de  douze  deniers  sur  toutes 
lesmarchandises,  24't.  Assemblée 
des  notables  à  Compiègne  (15 
avril  1382.)  Les  députés  refusent 
de  voter  l'aide,  2k6.  Assemblée 
tenue  à  Paris  en  juillet  1411. 
L'Université  y  est  appelée.  Dis- 
cours hardi  du  chancelier  de 
Notre-Dame,  252,  253. 

assemblée  de  Fontainebleau  (20  août 
1560).  Les  notables  sont  choisis 
avec  soin  par  les  Guise,  II,  12. 
Première  séance  (21  août).  Dis- 
cours du  roi.  Discouis  de  la 
reine  mère.  Discours  du  chance- 
lier. Rapports  du  duc  de  Guise 
et  du  cardinal  de  Lorraine  sur 
l'administration.  Nouvelle  séance 
le  23,  13.  L'amiral  de  Coligny 
présente  au  roi  une  requête  des 
protestants  de  Normandie,  \k. 
On  reprend  la  délibération.  Dis- 
cours de  Jean  de  Montluc,  évê- 
que  de  Valence  ;  de  Charles  de 
Marillac,  archevêque  de  Vienne, 
1 5 .  Ce  dernier  trace  le  programme 
des  catholiques  mécontents.  Il  est 
fort  désagréable  aux  Guise,  16. 
L'amiral  de  Coligny  exprime  les 
mêmes  idées  avec  plus  de  véhé- 
mence. Réponse  violente  du  duc 
de  Guise.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine est  forcé  de  se  montrer 
modéré,  17.  L'assemblée  est  una- 
nimement favorable  à  une  con- 
vocation d'Etats  Généraux,  18. 
Caractère  de  cette  assemblée,  19. 

Assemblée  des  notables  à  Rouen  , 
1596.  Impossibilité  où  se  trouve 
Henri  IV  de  réunir  les  États  à 
son  avènement.  A  la  paix,  il 
sent  la  nécessité  de  rétablir  l'or- 
dre dans  les  finances,  III,  257. 
Il  préfère  aux  Etats  Généraux 
une  assemblée  de  notables.  Il 
les  convoque  à  Compiègne  pour 
le  31  août.  Trace  le  programme 
des  délibérations  futures,  258. 
Rejette  sur  la  prolongation  de  la 


guerre   civile  l'impossibilité  de 
réunir  les  Etats  Généraux.    — 
Reconnaît  aux  notables  les  mê- 
mes  droits  qu'aux  députés  des 
Etats,   en   matière  de  finances, 
259.  —  Fait  appel  à  la  noblesse 
pour  s'opposer  aux  Espagnols  ; 
au   clergé   et  au  tiers  état  pour 
avoir  les  ressources  nécessaires 
à  la  guerre.  —  Promet  de  nom- 
breuses  réformes ,   260.   —   Se 
soumet  d'avance    aux  décisions 
des  notables. — Renonce  au  droit 
de  désigner  lui-même  les  nota- 
bles. —  Laisse  leur  nomination 
à  chaque   compagnie.  Elections 
libres  des  députés,   261.    Henri 
fixe  à  Rouen  le  lieu  de  leur  réu- 
nion. Il  s'établit  lui-même  dans 
cette  ville  dès    le    Ik    octobre 
(1596)    Composition  de  l'assem- 
blée, 252.     Séance    d'ouverture 
(k  novembre).    Discours  du  roi 
(texte  exact),  263.    Le  chance- 
lier Philippe   de   Cheverny  ex- 
pose longuement  la  situation  du 
royaume.    Le  roi  commande  à 
Sully  de  communiquer  aux  no- 
tables tous  les  documents.  Di- 
vision en  trois  chambres,   264. 
Commencement  des  travaux  de 
l'assemblée  (8  novembre).    Les 
notables  consacrent    tous    leurs 
soins   aux  affaires    financières. 
Ils  établissent  sous   le  nom   de 
pancarte  une  taxe  d'un  sol  pour 
livre  sur  les  marchandises.    Li- 
mitent sa  durée  à  trois  ans.  Exi- 
gent la  promesse  de  la  réunion 
d'une  nouvelle  assemblée  après 
ce  délai,   265.    Leur  cahier  de 
doléances  sous  le  titre  d'avis  au 
roi.    Ils  veulent  mettre  l'admi- 
nistration royale  en  tutelle,  266. 
Division  des  dépenses  :  dépenses 
variables  ;    dépenses    fixes.    Ils 
demandent  la  création,   sous    le 
nom  de  Conseil  de  raison,   d'une 
commission  suprême  chargée  de 
percevoir  les  impôts,  267.    Le 
projet  est  soumis  au  roi  (26  jan- 
vier). Tous  les  membres  de  sou- 
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conseil  l'engagent   à  le   rejeter. 
Sully  lui  conseille  de  tenter  l'é- 
preuve, III,  268.  Démarche  de 
Henri  IV    pour  faire   renoncer 
l'assemblée  à  sa  proposition.    Il 
se  décide  à  l'accepter.   Constitu- 
tion du    conseil  de   raison   (28 
janvier).  Les  notables  se  séparent 
(29  janvier),    269.   Résultats  de 
l'assemblée  de  Rouen,   270.    V. 
Conseil  dr  raison. 
Assemblée    îles    notables    à   Rouen, 
(1617).   Première  pensée  due   à 
Luynes,    III,    ^412.    Lettres   de 
convocation    [k    octobre),    (il2 
k\2).  Objet  de  l'assemblée,   413. 
Sa  composition ,    k\k.     Séance 
d'ouverture ,    dispute    de    pré- 
séance ,    415.    Mode    d'opiner, 
séances  quotidiennes,  416.  Pro- 
positions du  roi  ,  affaires  ecclé- 
siastiques ,   417.   Justice,    418. 
Economies,  forteresses,  419.  Sé- 
curité  des    mers  ;     commerce  ; 
pensions,  420.    Exemption   des 
tailles,  conseil  du  roi,  421.  Mi- 
nistres ,     rôle  des  princes   dans 
le  conseil,   422.    Conseil  d'Etat 
et  des   finances,    423.     Compé- 
tence, 425.   Conseil  privé,  426. 
Conseil   de  guerre ,    426,    427. 
Remise  au  roi  des  réj)onses,  26 
décembre.   Les  notables  revien- 
nent à  Paris,  427.  Dernière  réu- 
nion  des  notables  ,    29  janvier 
1618,  428.  Mécontentement  de 
ceux  qu'atteignent  les  réformes, 
429. 
/assemblée   des  notables  à  Fontaine- 
bleau    (septembre     1625),     III, 
432.   Consultée  au  sujet  des  af- 
faires de  la  Valteline,  432,  note. 
Assemblée    des     notables    à     Paris, 
(1626),  111,431.   Ministère  de 


Richelieu,  431,  432.  Convoca- 
tion due  à  Richelieu.  432.  Séance 
d'ouverture,  2  flécembre,  432. 
Discours  do  Marillac,  433;  éco 
nomies,  434.  Commerce  et  ma- 
rine, 43.'i.  Armée  ,])éculat,  436. 
Discours  de  Schomberg,  437. 
Discours  de  Richelieu  ,  437. 
Economies,  finances,  438.  Dis- 
cours du  premier  président,  439. 
l'remière  séance,  7    décembre, 

439.  Forme    des    délibérations, 

440.  Vote  par  tète,  propositions 
financières  ,  démolition  des  for- 
teresses, 441.  Richelieu  apporte 
quinze  propositions  ;  mesures 
contre  les  rébellions,  442.  Am- 
bassadeurs, 443.  Affaire  du 
nonce,  444.  Finance,  justice, 
circulation  des  grains  ,  445. 
Commerce,  marine,  armée  ,  446. 
(]ahier  particulier  de  la  noblesse  , 
447.  Séance  de  clôture,  24  fé- 
vrier 1627, 448. 

NoTAiKES.  —  Leurs  attributions 
en  1539  ;  augmentation  de  leur 
nombre,  II,  184.  Doléances  en 
1560.  Réformes,  signature  des 
actes  par  les  parties,  185.  Résis- 
tance des  notaires  de  Lyon,  op- 
position du  parlement ,  185. 
Garde-notes  supprimés  en  1576, 
493,  note  1.  —  Du  Chàteict  dis- 
pensés de  faire  signer  les  actes  , 
545.  Suppression  de  l'exemption 
en  1576,  obligation  générale  de 
la  signature,  546.  Registre  des 
minutes  cotes  et  parafés  par  le 
juge  royal,  547.  Conservation 
des  minutes,  III,  186.  Font 
les  inventaires  à  la  jilace  des 
juges,  IV,  72.  Réduction  de  leur 
tarif,  73.  Contrats  de  mariage, 
73. 


0(M.  d'). —  Envoyé  en  députation 
vers  les  Etats  pour  leur  deman- 


dre  des  subsides  (31   décembre 
1588),  III,  142. 
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Obligations.  —  Leur  forme  exté- 
rieure fixée  en  1560,  II,  184. 
Signature  des  parties,  185.  Doi- 
vent être  revêtues  de  la  signatu- 
re, 545.  Signature  des  témoins, 
demeure,  546.  Date  et  heure  , 
546,  547.  —  Sous  seing  privé 
inconnues  au  moyen  âge  ;  appa- 
raissent au  seizième  siècle ,  IV, 
73.  —  Des  laboureurs  vis-à-vis 
des  gentilshommes,  nulles,  IV, 
148.  V.  Notaires. 

Octroi  (Libre).  —  Substitué  aux 
tailles  par  les  Etats  de  Tours 
(1484),  1,481. 

Octrois.  —  Le  tiers  aux  Etats 
d'Orléans  (1560)  reconnaît  'eur 
nécessité,  II,  253.  Revenu  des 
villes  en  1614,  IV,  97. 

Offices. —  Leur  nombre  multiplié 
sans  mesure  sous  Louis  XI ,  I , 
434,  437.  Leur  multiplication 
sous  François  le  et  Henri  II,  II, 
134.  Doléances  des  Etats  d'Or- 
léans, II,  133,  134,  135.  Pro- 
messes d'extinction,  136.  —  Al- 
ternatifs attaqués  en  1576,  493. 
Multiplication  des  édits  bursaux, 
III,  177.  Suppression  des  — 
créés  depuis  1576,  177,  178. 
Suppressions  sous  Henri  IV,  III, 
302.  Surséances  des  créations 
d'—  (T.  1614),  III,  339.  Sup- 
pression des  offices  ;  projet  de 
Beaufort,  383.  Refus  du  tiers, 
384.  V.  rénalité  des  offices.  Plu- 
ralité des  offices.  Juridictions. 

Offices  de  finance,  —  Se  multi- 
plient sous  Henri  II.  Offices  al- 
ternatifs. Les  Etats  d'Orléans 
(1560)  obtiennent  des  suppres- 
sions, II,  227,  228. 

Offices  ivnLiTAiRES.  —  Appartien- 
nent de  droit  à  la  noblesse,  III, 
45,  46.  Le  tiers  veut  les  réserver 
aux  nobles,  209,  310.  Vœu  en 
1597  (N.),  319.  En  1614,  IV, 
150.  —  En  1588,  protestation 
contre  leur  vénalité,  III,  213. 
Mêmes  doléances  en  1614,  IV, 
168.  Retraite  des  militaires  âgés, 
169. 


Officialité.  V.  Juridictions  ecclésias- 
tiques. 
Ordonnances  —  sont  les  avant- 
coureurs  de  l'unité  législative, 
I,  466.  —  Sont  mal  publiées, 
466.  Les  Etats  de  Tours  deman- 
dent une  lecture  publique  an- 
nuelle ;  Louis  XII  l'accorde  ; 
registres  publics,  467.  Leur  co- 
dification demandée  en  1560,  II, 
193.— En  1576,  559,560.  Leur 
stricte  exécution,  561.  Leur  exé- 
cution demandée  eu  1597  par  les 
notables,  III,  280,  281.  Compi- 
lation officielle ,/T.  1614),  IV, 
85,  86. 

Ordonnances  —  de  Jean  et  de 
Charles  V,  I,  229. 

Ordonnance  du  28  décembre  1355, 
I,  37.  —  Analyse  de  ses  dispo- 
sitions, 85  et  suiv.  Sa  publicité 
confiée  au  tiers  état,  129,  130. 
Sa  lecture  annuelle  demandée 
aux  Etats  de  Tours  ;  accordée 
en  1498,  I,  467. 

Ordonnance  de  mars  1356,  I,  66. 
—  Analyse  de  ses  dispositions, 
86  et  suiv. 

Ordonnance  de  Compiègne  (14 
mai  1358).  —  Analyse  de  ses 
dispositions,  I,  128,  144, 
167. 

Ordonnances  de  janvier  et  de  mars 
1381.  —  Elles  abolissent  les 
impôts,  tout  en  réservant  le  droit 
sur  les  marchandises,  I,  242. 

Ordonnance  de  1413  (25  mai).  — 
Ses  divisions.  Examen  des  insti 
tutions  qu'elle  réforme,  I,  271, 
290. Esprit  général  de  cette  or- 
donnance, 292.  Sa  révocation, 
296. 

Ordonnance  du  28  février  1436. 
— Rétablit  les  aides.  Instructions 
sur  la  manière  de  les  lever,  I, 
321.  Exemptions,  322.  Elle  est 
le  premier  acte  de  la  réorgani- 
sation financière  accomplie  par 
Charles  VII,  323. 

Ordonnance  d'octobre  1439  — 
concernant  l'armée  et  la  taille 
permanente,  I,  328  et  suiv. 

IV  —  26 
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Ohiionnancfs  rendues  sous  Charles 
"       Mil  et  Louis  XII,  I,  538,  5'è2. 
OHnoN>AJfCE  d'Orléans,  —  Datée 
(le  janvier  1560(1561),  150  ar- 
ticles. Sa   rédaction,  II,  66.  — 
Rapprochée  des  cahiers  de  do- 
léances (lahleaii)^  292.  Sa  prépa- 
ration,   193.     Son    observation 
prescrite  en  1597,  111,281,  28^, 
285. 
Ordonnance  de  Roussillon,  1563. 

—  39  articles.  Répond  aux  vœux 
des  cahiers,  fait  partir  l'année 
du  l*''"  janvier,  II,  66.  Son  ob- 
servation prescrite  en  1597,  III, 
281,  28^1,  285. 

Ordonnance    de  Moulins,    1566. 

—  86  articles,  II,  67.  Son  ob- 
servation prescrite  en  1597,111, 
281,  28^1,  285. 

Ordonnance  de  Blois,  mai  1579. 

—  Sa  conformité  avec  les  ca- 
hiers. Elle  est  mal  exécutée,  II, 
391.  Ce  qu'en  dit  Bernard  en 
1588,  III,  189,  note.  Son  ob- 
servation prescrite  en  1597,  III, 
281,  28^,  285.  Rapprochée  des 
cahiers    de  doléances   (tableau), 

III,  72. 

Ordonnance  de  1629.  —  Rédigée 
après  l'assemblée  des  notables  sur 
les  cahiers  de  161^,  III,  kk9. — 
Portée  au  parlement,  lit  de  jus- 
tice, résistance  des  magistrats, 
enregistrement  forcé  ,  le  parle- 
ment refuse  d'appliquer  le  code 
Michaud,  ^150. — Comparée  aux 
doléances  des  Etats  et  aux  déli- 
bérations des  notables  (tableau), 

IV,  183  à  196. 

Ordres.  —  Du  Saint-Esprit  ;  la 
noblesse  demande  qu'il  soit  re- 
levé, IV,  l'è3.  Aide  due  quand 
le  seigneur  était  armé  chevalier, 
IV,  l^tS.  —  De  Saint-Louis,  de- 
mandé par  la  noblesse  en  1627, 
fondé  par  Richelieu  en  1633,1  71 . 

OuDHE  ICNTUr.  CUÉANCIERS.  —  Réglé 

sf)us  Henri  H;    consignation  de 
deniers,  l\,kl,k8. 
Organisation   financière.  —   In- 
fluence   croissante  des  finances 


au  quatorzième  siècle,  1, 136. Or- 
donannce  de  1^35  rétablissant  les 
aides,  321.  Elle  est  le  ])remier 
acte  de  la  réorganisation  finau- 
cière  accomplicpar  Charles  VII. 
323.  Jacques  Cœur  réorganise 
tous  les  services  £inanciers(1433 
à  lk39),  32i.  La  création  de 
l'armée  rend  nécessaires  l'éta- 
blissement de  ressources  perma- 
nentes. Unité  de  l'impôt.  L'or- 
donnance de  1439  défend  aux 
seigneurs  d'entraver  la  percep- 
tion de  l'impôt  royal  ou  d'ajou- 
ter à  l'impôt  demandé  par  le 
roi,  330,  332.  Défense  d'impo- 
ser une  aide  sans  la  volonté  du 
roi,  333.  La  taille  royale  de- 
vient permanente,  335.  Carac- 
tère de  cette  révolution,  335. 
Discussions  sur  les  finances  aux 
Etats  de  Tours  (févr.  1484),  380 
et  suiv.  Cahiers  des  Etats  de 
Tours,  474  et  suiv.  V.  .4clmhils- 
tratlon  financière.  Impôt  direct, 
Impôt  indirect.  Impôt  (Cliiffre 
de  r).  Réorganisation  financière 
aux  Etats  d'Orléans  (1560),  II, 
225  et  suiv.  Leur  résultat  à  ce 
point  de  vue,  241. —  Aux  Etats 
de  1576,  III,  1.  Situation  finan- 
cière, 2  ;  accroissement  dos  det- 
tes, 3  ;  comptabilité,  5  ;  percep- 
tion, 6;  juritliction,  8;  nature 
de  l'impôt,  9  ;  taxe  sur  les  mar- 
chandises, 11;  taxe  unique  sur 
les  feux,  12  ;  inégalité  de  l'im- 
pôt, 15  ;  abus  des  dons  et  pen- 
sions, 17.  Recettes  en  1576,  20; 
dépenses,  21  ;  initiative  médio- 
cre, résistance  énergique,  22.  — 
En  1614,  IV,  98.  Perception  de 
la  taille,  103.  Administration 
financière,  111.  Comptabilité, 
112.  Résumé  général  :  vœux  des 
Etats,  IV,  264. 
Or(;anisation  judiciaire.  —  Aux 
Etats  d'Orléans  II,  116.  Aux 
Etats  de  1576,  II,  462.  —  Aux 
Etats  de  1588,  III,  173.  —  Aux 
Etats  de  1614,  IV,  1.  Résumé, 
234-  V.  Justice,  Juges,  J'énalitè. 
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Orgaotsation    militaire.  —    Ré- 
formée par  Charles  V,   I,  226. 
L'ordonnance     d'octobre     1^139 
donne  naissance  à  l'armée  fran- 
çaise. Elle  réserve  au  roi  le  droit 
exclusif  de  lever  les   gens  d'ar- 
mes,   329.   Restreint    l'autorité 
des   seigneurs  ;    réglemente    les 
garnisons,  crée  la  responsabilité 
des  capitaines,  330.    L'unité  de 
l'armée  ainsi  établie  a  pour  con- 
séquence   la    permanence  de  la 
taille,  331.  Réorganisation  de  la 
cavalerie,  335,  note.  Discussion 
sur  l'organisation  militaire  aux 
Etats  de  Tours  (fév.  1484),  379. 
Les  députés  demandent  que  l'ar- 
mée soit  ramenée  au  chiffre  au- 
quel elle   montait  à  la  mort  de 
Charles  VII.   Ils   respectent  ce- 
pendant le  principe    de   l'armée 
permanente.      Leur     discussion 
avec  le  connétable  sur  le  chiffre 
de  l'armée,  526.   Ils  sont  mé- 
contents des  exigences  de  ce  der- 
nier. Le  chancelier  s'efforce  de 
calmer  leur  irritation,    527.  Ils 
craignent  une  armée  trop  nom- 
breuse.   Leurs  idées  sur  l'orga- 
nisation militaire,  528.  Leur  but 
est  d'empêcher  le  pouvoir  d'aug- 
menter le  nombre  des  soudoyés, 
529.    Les    princes  ainsi    que  la 
noblesse    sont    favorables    à  un 
retour  vers  les  armées  féodales. 
Le  tiers  état    veut  faire    triom- 
pher un    système    mixte,    530. 
Points  de  vue  différents  du  roi, 
des    seigneurs  et   du    tiers  état, 
531.  Les  Etats  d'Orléans  (1560) 
négligent  de    modifier  sérieuse- 
ment l'organisation  militaire,  II, 
226.  Motifs    qui  détournent    la 
royauté  de  créer  une  armée  na- 
tionale. Opinion  de  Guichardin 
et  de  Michel  Suriano,  280.  Sin- 
gulière composition  des  armées. 
Milices     nationales     organisées 
dans  certaines  villes.  Elles  don- 
nent naissance   au  guet,  281  et 
note.     Mauvaise    conduite     des 
gens  de  guerre.  Le  tiers  état  ob- 


tient que    les    capitaines    soient 
déclarés    responsables    de    leur 
compagnie,  282.  Juridiction  mi- 
litaire,   V.  cet   article.    Mouve- 
ments de  troupes.    Fixation  des 
étapes,  283.  Payement  exact  de 
la  solde.    Progrès    de    l'armée, 
284 .  Création  des  régiments  par 
îe  duc  de  Guise,  sous  Henri  II. 
La  noblesse  obtient  que  les  gen- 
tilshommes seuls  y  soient  admis. 
Décadence  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban.    Fixation    des    obligations 
de  la  noblesse,  285.    Influence 
des  Etats  d'Orléans,  286.  ~  En 
1576,  III,     61.    Décadence    de 
l'arrière-ban,  61.    Réduction  de 
l'armée,  62.   —  En    1588,  III, 
213.  Protestation  contre   la  vé- 
nalité des  charges,  213.  Les  no- 
tables (1597)  s'en   rapportent  à 
l'expérience   de  Henri  IV,  III, 
321.  —  Enl614,IV,  165.  Con- 
nétable  supprimé    par    Riche- 
lieu,   166.     Gouverneurs,    166. 
Règlement  soumis  aux  notables. 
167.   Com])agnies    incomplètes, 
passe-volants,  168.  V'énalitédes 
charges    militaires,     168,    169. 
Grades,     169.    Invalides,    170. 
Ordre     de    Saint-Louis,     171. 
Payement  de  la  solde,  logement 
des  soldats,  171,  172.  Hôpitaux 
militaires,   172.  Richelieu   veut 
18  000  hommes  de  pied  et  2000 
chevaux  ;  garnisons  ;    régimeent 
dans  chaque  ville,  III,  446.  Ré- 
sumé général,  IV,    279.  Trans- 
formation  de  l'armée  au   quin- 
zième siècle,  280.    L'armée  au 
seizième  siècle,  281. 

Orgemont  (Pierre  d').  —  Chance- 
lier de  France  en  1373.  —  L'un 
des  rédacteurs  des  Grandes 
Chroniques,  I,  35,  note, 

Orléans  (Duc  d').  —  Frère  du  roi 
Jean.  Président  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  du  17  octo- 
bre 1356,  I,  45. 

Orléans  (Louis,  ducd').V.  Louis  XII. 

Orléans  {Gaston y  duc  d').  V.  Gas- 
ton. 
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Orléans  (Louis  d').  —  Avocat  au 
parlement,  député  du  tiers  aux 
Etats  deBlois(1588).  Arrêté  par 
ordredu  roi  (23  déc),  III,  139. 

Orléans  {^Etats  Gcncraui  cP).  V. 
Etats  généraux  d'Orléans. 

Orléans  [Ordonnance.  </').  V.  Or- 
donnance d^Orléans. 

Ormesson   (Olivier     Lefèvre    d') 


(  1 525-1 600) . —Trésorier  général 
de  France.  Sa  probité  est  recon- 
connue  par  ses  contemporains, 
III,  k,  note. 

OssAT (Arnaud, cardinal  d'). — En- 
voyé près  du  pape  pour  solliciter 
l'absolution  du  roi,  III,  466. 

Oubliettes.    V.  Prisons. 


Pacification  (Edits  de).  —  De  juil- 
let (1560),  II,  108,  109.  —De 
Saint-Germain,  110.  —  D'Am- 
boise,1563,  4^15.  —  De  Lonju- 
meau,  1568,  445.  —De  Chas- 
teuoy,  mai  1576,  446.  —  De 
Poitiers,  1577,  dû  aux  Etats  de 
Blois,  449,  III,  166.  Arrachés 
des  registres  publics,  168.  —  De 
Poitiers,  avril  1589,  519.Décla- 
claration  de  Saint-Cloud,  août 
1589,  519,  520.  —  De  Mantes, 
1591,  520,  521.  —  De  Saint- 
Germain,  1594,  522.  —  De 
Nantes,  avril  1598,  522. 

Pages.  —  En  1560,  le  tiers  de- 
mande qu'ils  soient  instruits  aux 
frais  du  roi,  II,  273.  Education 
des  Gis  des  seigneurs  confiée  au 
roi,  III,  319,  320.  Augmentation 
de  leur  nombre  (N.  1614),  IV, 
153. 

Paik.  —  Vassaux  réunis  autour 
du  seigneur  pour  rendre  la  jus- 
tice, I,  105.  Les  vassaux  du  roi 
forment  la  cour  des  pairs,  106. 
Elle  ne  connaît  que  des  causes 
féodales,  106. 

Pairie.  —  Conservation  de  ses 
prérogatives,  IV,  l'i3. 

Paix  (Droit  de  guerre  et  de).  —  Le 
roi  Jean  ne  l'abandonne  pas  aux 
Etats  Généraux ,  I,  182.  Les 
Etats  de  Pontoisc  veident  l'en- 
lever au  prince,  II,  78.  Les 
députés  de  IMois  (1576)  le  re- 
vendiquent     également,     380. 


Appel  au  x  Etats  en  cas  de  guerre 
(G.  1588),  III,  198.  199.  Ré- 
sumé général,  IV,  204. 

Paix  {Traiteurs  de).  V.  Traiteurs 
de  paix. 

Pancarte.  —  Taxe  indirecte  d'un 
sol  ])our  livre  sur  les  marchan- 
dises votée  par  l'assemblée  des 
notables  à  Rouen  (1596),  III, 
265,  288.  Exemption  pour  les 
fruits  de  la  terre  et  la  vente  au 
détail.  Egalité  de  cet  impôt, 
289.  Cet  impôt  combattu  à  ou- 
trance; 5  millions  en  prévision, 
1  million  en  produit,  290. 
Supprimée  en  1602,  301.  Réta- 
blie en  1611,  IV,  98. 

Pardon.  V.  (! races. 

Parentés.  —  Abus  dans  le  sein 
des  parlements.  Doléances  des 
Etats  de  Tours,  I,  4^43,  note  1. 
—  Doléances  des  l'^.lats  d'Or- 
léans ;  ordonnance  de  Moulins, 

II,  124,  125.  ]\Iuliiplication  des 
dispenses,4  74, qui  sont  annulées, 
475.  A])pellent  les  évocations; 
renvois  au  ])arleinent  voisin, 
481.  Causes  de  reproche  des 
témoins,  528.  Plaintes  en  1588, 

III,  174.  Exécution  des  ordon- 
nances en  1597,  281,  282.  Do- 
léances unanimes  en  1614,  IV, 
12,13.  —Des  notal)les  en  1617, 
des  Etats  de  Normandie,  13. 
Ord.  conforme,  13,  l'i.  Suspi- 
cion légitime  en  1614,  4îi. 

Paris.    —  Dépouillé  de    ses  privi 
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léges  par  Charles  VI,  I,  248. 
Abaissement  de  sa  bourgeoisie. 
Il  est  livré  à  la  plèbe  pendant 
tout  le  règne  de  Charles  VI, 
249.  Ecarté  comme  siège  de 
l'assenîblée  par  le  souvenir  des 
séditions,  III,  330.  Favorables 
au  pouvoir,  les  élections  de  1614 
font  choisir  Paris,  331.  Assiste 
aux  Etats  comme  à  un  specta»  le, 
359. 

Paris  (Etats  généraux  tenus  à). 
V.  Etats  généraux. 

Parisis  DEsÉiMCES.  —  Droit  sur  les 
procès.  —  Henri  III  propose 
sa  suppression,  III,  128. 

Parlement.  —  Son  autorité  nais- 
sante au  quatorzième  siècle,  I, 
104.  Le  conseil  du  roi  pr<nd  le 
nom  de  parlement  ;  devient  séden- 
taire à  la  fin  du  treizième  siècle, 
I,  108.  Privilège  de  commlttimus^ 
113.  —  Surchargé  de  procès. — 
Reçoit  les  causes  omisso  medio, 
115, 11 6.  Abus,  lenteurs,!  16.Me- 
sures  prises  en  1356,  116,  117. 
Audience  à  l'heure  du  soleil  le- 
vant, 116.  Une  chambre  de  rap- 
ports, une  chambre  de  plaidoi- 
rie, 117.  Ordre  du  rôle,  117.  Les 
chambres  se  tiennent  sans  dis- 
continuation ,  117,  note  1.  In- 
convénients de  cette  juridiction, 
éloignement  des  iusliciables  , 
cherté  des  enquêtes,  119.  Le  pre- 
mier président  spécule  sur  les 
monnaies,  123.  Réformé  par  le 
conseil  des  Trente-six,  94 .  Sous 
Charles  V,  il  est  encombré,  me- 
sures prises  pour  décharger  le 
rôle,  I,  221.  Le  droit  d'appel  sur 
les  grands  jours  d'Anjou  lui  est 
réservé,  223.  Sa  corruption  sous 
Charles  VI,  256.  Il  refuse  de  se 
joindre  à  l'Université  pour  de- 
mander des  réformes,  256,  257. 
Discours  d'Eustache  de  Pavilly  : 
ancienne  grandeur  du  parlement, 
263.  Abus  des  parentés,  264. 
Lecture  en  parlement  de  l'or- 
donnance, 26  mai  1413,  270. — 
Est  le  centre  de  la  réforme,  273. 


Enquête  sur  les  candidats  et  élec- 
tion des  conseillers,  273.  Révi- 
sion annuelle  de  la  liste,  274. 
Epuration  prescrite  en  1413,27'i, 
275.  Gages  à  vie  :  leurs  incon- 
vénients, 275.  Les  familles  par- 
lementaires envahissent  les  char- 
ges, 264,  275.  —  Est  divisé  en 
trois  sections,  275,  276.  Com- 
missions extraordinaires  inter- 
dites ,  276.  Accumulation  des 
affaires,  suppression  des  vaca- 
tions, 276,  277.  Restriction  des 
commit limus, '2.11.  —  Son  influence 
sur  toute  la  hiérarchie  judiciaire, 
277.  —  Il  nomme  les  juges  sub- 
alternes, 278.  .luge  les  officiers 
de  justice,  279.  —  Devient  le  prin- 
cipal agent  de  la  centralisation, 
280.  Son  rôle  et  son  avenir,  293. 
Révocation  de  l'ordonnance  au 
parlement,  5  septembre  1413, 
296.  Ses  membres  exemptés  de 
l'aide  votée  en  1422,  306.  — 
Siège  à  Poitiers  jusqu'à  la  rentrée 
de  Charles  Vil  à  Paris,  I,  306. 

Absorbe  celui  de  Toulouse, 

lii28-1437,  313,  H0/e2.— Chargé 
de  veiller  à  l'abolition  des  guerres 
privées,  330.  Souffre  de  la  po- 
litique de  Louis  XI,  365,  433. 
Vénalité  des  offices  sous  ce 
prince.  Mauvais  choix  des  con- 
seillers, 435.  Election  demandée 
aux  Etats  de  Tours,  438  ;  accor- 
dée en  1498,  kkl.  Examen,  442. 
Droit  d'empêcher  la  réception 
d'un  nouveau  conseiller,  442, 
443.  Ses  membres  ne  peuvent 
accepter  une  charge  d'un  sei- 
gneur, 444.  Grands  jours  tenus 
par  lui,  455,  456.  —  Doit  les 
tenir  chaque  année  dans  son  res- 
sort, 457.  V.  Grands  jours.  - 
Avait  voulu  exercer  le  droit 
d'appel  sur  l'échiquier  de  Rouen , 
458.  Part  qu'il  prend  à  la  ré- 
daction des  coutumes,  463,  464. 
Etats  d'Orléans. — Son  influence 
s'accroît  au  seizième  siècle,  II, 
278.  Présentation  de  candidats 
élus    par    les    conseillers,    121. 
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Examen  subi  par  les  conseillers, 
II,  123.  Abus  des  parentés  :  in- 
compatibilité réclamée,  II,  124, 
125.  —  Rendu  semestre  sous 
Henri  II,  II,  \3k.  Ses  remon- 
trances contre  les  suppressions 
de  juridiction,  II,  137.  Ses  mem- 
bres jouissent  du  privilège  de 
commit timus,  II,  139.  La  no- 
blesse veut  une  cbanilire  spéciale 
pour  les  causes  nobles,  II,  147. 
La  noblesse  veut  rendre  ses  mem- 
bres triennaux  et  responsables, 
II,  149,  150.  Ordre  du  rôle  mal 
observé,  II,  156.  L'exécution 
de  ses  arrêts  confiée  aux  juges 
locaux,  II,  160.  —  Connaît  en 
1545  des  propositions  d'erreur, 
II,  160.  Formes  du  nouveau 
débat,  II,  161. 

États  de  1576.  —  Présentation  des 
candidats,  II,  469.  Droit  de  s'op- 
poser à  la  réception  des  indi- 
gnes, 474.  Les  conseillers  doi- 
vent résider,  476.  Renvoi  pour 
cause  de  parenté  au  parlement 
voisin,  481,  482.  Récusation 
spontanée,  482.  Justiciables  trop 
éloignés  du  —,  494,  502.  Ad- 
versaire des  juges-consuls,  496, 
note  2.  Réduction  de  ses  mem- 
bres, 497.  Vœu  en  faveur  de 
deux  parlements,  Poitou  et  Au- 
vergne, 500.  —  Attaque  les  suc- 
cessions féodales,  édit  des  mères, 
540,  541.  Vérification  des  édits, 
droit  de  remontrance  absolu 
pour  tout  édit,  561,  562,  571. 
Protestations  contre  les  lettres  de 
jussion,  562.  Rivalité  du  Parle- 
ment et  des  États,  385,  5r.2,  563. 

Etats  de  1588.  —  Divisé  par 
tiers  entre  les  ordres  (N.  1588), 
IIl,  180.  — Surcbargé  d'affaires, 
181.  —  Devient  le  centre  de  la 
résistance  {)atriotique  aux  pré- 
tentions espagnoles  (1593),  '242. 

—  Craint  une  ilianibrc  de  disci- 
p!inr    amhnlatoire,   iV,   23,  24. 

—  Jaloux  (les  pouvoirs  des  maî- 
tres des  requêtes,  25.  —  Jaloux 
des  présidiaux  ;   mesures  prises, 


30.  Rôle  mal  observé  en  1614, 
43.  En  cas  de  parenté,  renvoi  au 
parlement  voisin, 44.  Exécution 
des  arrêts  ;  envois  de  conseillers, 

50,  51.  Résistance  des  seigneurs, 

51,  et  des  magistrats,  52.  — Dé- 
favorable aux  subsiitutions,  75. 
Sa  discipline,  notables,  1617, 
III,  418.  —  Condamne  par  con- 
tumace Bonneval,  407,  Arrêt  du 
28   mars  1615.    Remontrances. 

—  Entre  en  lutte  avec  le  pou- 
voir, 408.  —  Devient  le  centre 
de  l'irritation  et  de  la  déception 
publiques,  412,449.  Ordonnance 
portée  en  un  lit  de  justice,  15 
janv.  1629.  Résistance  des  ma- 
gistrats.   Enregistrement    forcé. 

—  Il  refuse  d'appliquer  le  Code 
Micliaud,  450.  Résumé  général  : 
le  parlement  et  les  Etats,  I V ,  2 1  G. 
Influence  du  parlement  sur  la  lé- 
gislation, 245,  256. 

PaRLEMRNT  (^Affaires  ecclésiastiques). 

—  Sa  résistance  à  l'amnistie  reli- 
gieuse ;  conférences  pour  la  pa- 
cification, II,  108.  Opinion  mo- 
dérée, opinion  violente,  108, 
109.  Le  système  mixte  consacré 
par  ledit  de  juillet  ne  satis- 
fait personne,  109.  —  Récusé  : 
contributions  du  clergé  ,  432. 
Sesempii-tements  :  appels  comme 
d'abus,  449  à  452.  V.  Appel 
comme  (Talnis.  —  De  plus  en  plus 
sévère  contre  le  tbéAtre ,  457. 
Sa  luttecontre  la  troupe  italienne, 
457.  !\Jultij)lication  des  induits, 
m,  458.  Indultaires  du  —  de 
Paris,  459.  V.  Induits.  Conflit 
avec  les  juridictions  ecclésiasti- 
ques, III,  493.  Conseillers  clercs, 
495.  Rétablissement  de  leur 
nombre  exact ,  496.  Lutte  de 
compétence. —  F.nlèveaux  juges 
d'Ef^lise  les  ])rocès  civils,  497. 
Opinioude  Ricbelieu  sur  ses  em- 
])iét<iuents,  504.  —  Rendu  gal- 
lican par  les  luttes  de  compé- 
tence, 506.  —  Se  fait  l'àme  de 
la  réaction  contre  la  Ligue,  507. 
—  Condamne  Ravaillac,  509.  Le 
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livre  de  Marlana,  III,  510.  Celui 
de  Bellarmin,  511.  Chambre  de 
l'édit  créée  par  l'édit  de  Nantes, 
523.  Suit  avec  passion  la  lutte 
du  tiers  contre  le  clergé,  III, 
359.  Arrêt  du  2  janv.  1615  : 
les  maximes  gallicanes  au-dessus 
de  toute  controverse,  363.  Effort 
pour  la  suppression  de  l'arrêt, 
36^1.  Le  conseil  évoque  l'article 
et  l'arrêt,  366.  Publicité  donnée 
à  l'arrêt,  368. 

Parlement  de  Bordeaux.  —  Créé 
en  1462  avec  les  avantages  de 
celui  de  Toulouse.  —  Doit  tenir 
tous  les  deux  ans  les  grands  jours, 
I,  457.  Renvoi  :  cinq  membres 
parents  des  parties,  II,  482.  — 
Observe  le  droit  écrit,  IV,  74. 

Parlement  de  Bretagne.  — Enre- 
gistre l'édit  sur  la  justice  en  mai 
1598,  III,  281. 

Parlement  du  Dauphiné.  —  Ses 
plaintes  au  sujet  des  évocations, 
î,  451.  Renvoi  :  trois  membres 
parents  des  parties,  II,  482.  — 
Observe  le  droit  écrit,  IV,  74. 

Parlement  de  Languedoc.  —  Créé 
en  1420.  —  Réuni  au  parlement 
de  Paris  pendant  neuf  ans,  I, 
313,  note  2.  Ses  plaintes  pres- 
santes au  sujet  des  évocations, 
451.  —  Doit  tenir  tous  les  deux 
ans  les  grands  jours,  457.  Ren- 
voi :  cinq  membres  parents  des 
parties,  II,  482.  Privilèges  aux 
familles  des  conseillers  morts 
de  la  peste,  III,  174,  note.  — 
Favorable  aux  substitutions,  IV, 
74,  75. 

Parlement  de  Normandie.  —  A 
l'origine  se  nomme  Échiquier. — 
Rétabli  en  1499  sur  le  vœu  des 
Etats  de  Tours,  I,  458.  L'Echi- 
quier prend  en  1515  le  titre  de 
parlement  de  Normandie,  1,  458. 

—  Préféré  par  le  clergé  à  celui 
de  Paris,  II,  432.  Renvoi  :  cinq 
membres  parents  des  parties ,  482 . 

—  Réduit  au  tiers  les  donations 
aux  fondations  ecclésiastiques, 
III,  483.  Epices  taxées  en  nature 


parGroulart,  IV,  21,  no'e.  Grou- 
lart,  premier  président.  Bréti- 
gnières,  procureur  général.  V. 
ces  noms.  Sergents  de  Rouen 
refusent  de  signifier,  52, 

Parties  casuelles  (Bureau  des).— 
Pour  la  vente  des  offices.  —  Créé 
par  François  I^"".  Son  abolition 
promise  à  Orléans,  II,  119. 

Pasquier (Etienne). — Avocat  géné- 
ral à  la  chambre  des  comptes. — 
Se  trouve  à  Blois  pendant  les 
Etats  de  1588,  III,  91,  note.  — 
Raconte  les  démarches  du  duc  de 
Guise  pour  obtenir  des  députés 
le  vote  des  subsides,  125,  note. 
—  Indique  l'origine  des  épiées, 
II,  127.  Origine  des  baillis,  II, 
145.  —  Cite  un  trait  de  Cathe- 
rine, II,  109.  —  Rattache  les 
duels  aux  combats  judiciaires, 
198.  Empiétements  du  conseil  du 
roi,  499.  —  Se  rend  aux  grands 
jours  de  Poitiers,  501.  Son  opi- 
nion sur  la  chambre  de  justice, 

m,  200. 

Passage  (Haut). —  Droit  d'exporta- 
tion. Son  origine,  I,  505  et  note. 
Passe-volants. — Soldats  supposés, 
figurant   les   jours  de  revue,  I, 
177. Doléances  en  1576,111,65. 
Peines  contre  les  chefs,  IV,  168. 
Paul  III,  pape.  —  Sa  belle  lettre 
à  François  ler  en  1535,  II,  111. 
Suspend  le  droit  d'élection  des 
abbés,  396,  note  3. 
Paulet.  —  Propose  à  Henri  IV  le 
droit  annuel.  —  En  est  le  premier 
fermier.  —  Lui  donne  son  nom, 
111,280,  IV,  3. 
Paulette.  —  Créée  en  1604.  Droit 
annuel    du    soixantième    de   la 
charge,    III,    280,    IV,   3.    La 
Guyenne,  en  1614,   propose  de 
l'abolir,   III,  339.    Ce  vœu    est 
accueilli  par  les  autres  ordres  en 
haine    du   tiers,  340.    Notables, 
1617,  418.  V.  Vénalité  des  offi- 
ces. 
Pauvres.  —  Le  parlement  doit  ju- 
ger   leur     cause    hâtivement,  I, 
1 1 6. Procédure  gratuite  organisée 
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sous  Cliarirs  V,  I,  220.  Procé- 
dures sommaires  créées  en  leur 
faveur,  II,  Ibk,  note  2.  Justice 
gratuite  réclamée  aux  Etats  d'Or- 
léans, 162,  —  Exemptés  des 
amendes  de  délais,  162,  note  2. 
—  Ne  sont  pas  soumis  au  rôle, 
507. 

Pavilly  (Eustache  de),  carme.  — 
Son  discours  aux  Etats  Géné- 
raux (14  fév.  1413),  I, '259,266. 

Péagf.s.  —  Leur  multiplicité  sous 
Louis  XI.  Les  Etats  de  Tours  en 
demandent  l'abolition,  I,  507. 
Ils  veulent  mettre  la  régularité 
des  taxes  sous  la  protection  des 
juges  royaux.  Charles  VIII  abo- 
lit tous  les  péages,  travers  et 
taxes  établis  depuis  la  mort  de 
Charles  YII.  —  Il  en  confie  la 
surveillance  à  la  justice  ordi- 
naire, 508.  V.  Ponts  et  cliatissées. 
Louis  XII  s'efforce  d'empêcher 
la  création  de  nouvelles  taxes.  11 
ordonne  une  révision  de  tous  les 
péages,  514,  515.  Aux  Etats  d'Or- 
léans (1560),  le  tiers  obtient  que 
les  tarifs  de  péages  soient  affi- 
chés, II,  230.  Leur  produit 
affecté  à  l'entretien  des  ponts  et 
chaussées  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans, 267.  En  1576,  leur  ori- 
gine ra])pelée,  III,  24.  Révision 
demandée  par  le  tiers.  Droit  de 
saisie  jiour  faire  réparer  les 
roues,  25.  Publicité  des  tarifs. 
Abus  et  vexations  des  péagers, 
26.  Faibles  doléances  en  1588, 
III,  203.  —  Affectés  par  Sully 
aux  réparations,  311. 

Péculat.  —  Comprend  les  faux  en 
écriture  j)ublique,  IV,  83.  — 
Comprend  tous  les  crimes  com- 
mis ])ar  les  comptal)les,  111, 436. 
Examen  de  ces  crimes  par  les 
notables,  1626.  Ordonnance 
conforme,  IV,  114. 

Pkines.  —  Contre  les  auteurs  de 
prises,!,  127. — (Contre  les  cou- 
])al)les  de  guerres  privées,  134, 
189.  Leur  exagération.  Fré- 
quence   de  I.i  peine  eaj)itale,  H, 


554,  555.  Disproportion  entre 
le  délit  et  la  peine,  IV,  84. 
Peiaks  spirituelles.  —  L'arche- 
vêque de  Bourges  excommunie 
les  juges  royaux,  I,  223.  — Sus- 
pendues en  matières  civiles  (T. 
N.  1560),  II,  102.—  Réservées 
en  cas  de  crime  ou  de  scandale 
public.  Vœux  du  parlement,  103. 
Leur  rétablissement  demandé 
(C.  1576).  3Ionitions  permises 
contre  les  simoniaques,  441.  — 
En  1614.  —  Plus  rares,  493. 
Conflit  avec  le  parlement,  493. 

—  Sans  influence  sur  le  peuple, 
503. 

Pellevk  (Nicolas  de).  —  Né  en 
1518,  cardinal-archevêque  de 
Reims.  — Député  aux  Etats  de  la 
Ligue.  —  Prend  la  parole  pour 
remercier  le  duc  de  Mayenne, 
à  la  séance  d'ouverture  (26  jan- 
vier 1593),  III,  222,  Sa  réponse 
au  discours  de  l'ambassadeur 
d'Espagne  (2  avril),  228. 

Pensions.  V.  Dons. 

Pépin  le  Bref,  —  Rétablit  la  cou- 
tume des  assemblées  nationales. 

Perception  de  Vimpot,  V.  Adminis- 
tration financière.^  Impôt. 

PÉRIODICITÉ  DES  EtATS  GÉNÉRAUX. 

—  Le  droit  de  voter  les  subsides 
entraîne  la  |)ériodicité  des  assem- 
blées. Les  Etats  de  Tours  (  1 484) 
réclament  une  convocation  de 
deux  ansen  deux  ans,  l,  402.— 
Aux  Etats  d'Orléans  (1560),  le 
tiers  attribue  les  maux  du  royau- 
me à  la  rareté  des  assemblées, 
II,  75.  De  concert  avec  la  no- 
blesse, il  demande  des  assemblées 
périodiques.  Aux  Etats  de  Pon- 
toise,  les  députés  sont  ])lus  exi- 
gents,  76.  Ils  demandent  des 
sessions  de  deux  ans  en  deux  ans. 
Etats  particuliers  annuels.  On 
j)ropose  de  régler  les  cas  où  la 
convocation  des  Etats  sera  de 
droit,  77.  Demandes  des  Etats 
de  Blt)is  ^1576-1577^,  relative- 
mentaux  convocations  des  Etats 
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à  époques  fixes  ;  du  tiers  état  ; 
de  la  noblesse  ;  du  clergé, 
11,377.  La  périodicité  des  Etats 
généraux  et  provinciaux  est  de- 
mandée également  par  les  Etats 
de  la  Ligue  (1593),  III,  255. 
Réunions  décennales  (T.  1614), 
375.  Résumé  général,  IV,  '201, 
202,288.  Fondée  en  1789,  301. 
Pekron  (Jacques  Davy  du),  car- 
dinal. —  Envoyé  à  Rome  pour 
solliciter  l'absolution  du  roi, 
III,  466.  —  Obtient  de  la  reine 
le  sursis  à  l'arrêt  contre  Bellar- 
min,  512.  —  Député  aux  Etats 
de  1614,  III,  331,  note  2.  — 
Soutient  le  système  des  articles 
généraux,  III,  336.  Son  discours 
pour  combattre  l'article  du  tiers, 
359,  360,  361.  —  Montre  les 
périls  d'une  controverse  sur  l'ar- 
ticle, 364.  —  Récuse  le  prince 
deBouillon,  369,  note. — Nommé 
président  de  l'assemblée  de 
Rouen,  415. 
Petkemol  (De) .  —  Intendant  des  fi- 
nances sous  Henri  III,  III,  121. 
—  Chargé  d'aller  demander  des 
subsides  aux  Etats  (31  déc. 
1588),  142. 
Petronius.  — Préfet  des  Gaules,  I, 

4,  note. 
Philippe  Auguste.  —  Travaille  à 
reconstituer  la  nation,  I,  15.  — 
Fait  alliance  avec  la  bourgeoisie, 
16.  —  Réunit  fréquemment  ses 
barons  et  ses  vassaux,  18.  — 
Etend  son  influence  en  organi- 
sant le  droit  d'appel,  I,  105. 
Philippe  le  Bel.  —  Sa  lutte  avec 
Boniface  VIII.  Il  convoque  les 
premiers  Etats  Généraux  (10 
avril  1302),  I,  21.  Discours 
qu'il  y  prononce,  22.  Il  réunit 
de  nouveau  les  Etats  à  Tours 
(1308),  afin  de  provoquer  une 
manifestation  nationale  contre 
les  Templiers,  24.  —  Obtient 
d'une  nouvelles  asemblée  réu- 
nie à  Paris  (1314)  des  subsides 
pour  sa  guerre  contre  les  Fla- 
mands, 25.  —  Etablit  un  impôt 


sur  les  marchandises  qu'il  essaye 
de  faire  accepter  en    le   mettant 
sur  le   compte  des  Etats  Géné- 
raux, 26.  Son  système  d'impôts, 
137.    Il  autorise    le   rachat   du 
service  militaire,  175,  note. 
Philippe  V  le  Long.  —  Ses  droits 
reconnus  dans  une  réunion  d'E- 
tats (1317),  I,  27. 
Philippe  VI  de  Valois.  —  Réunit 
les  Etats  Généraux  en   1338,  I, 
29.  Désordre  des  monnaies  pen- 
dant son  règne,  356. 
Philippe    II,    roi    d'Espagne.    — 
Henri  II  lui  promet  d'établir  l'in- 
quisition, II,  9.  —  Envoie  une 
ambassade  aux  Etats  de  la  Ligue 
(février  1593),  III,  226.  Influence 
de   l'Espagne  dans  la  politique 
française,   227.  Visite  de  l'am- 
bassadeur   aux   Etats,    228.    Il 
reçoit    communication   des  de- 
mandes de  l'Espagne  (28  mai), 
234.  — Porte  le  titre  de  «  Défen- 
seur de  la  foi.    »  Haine  contre 
lui  sous  Henri  IV,  507. 
PiCQuiGNY  (Jean  de).  —  Prend  la 
parole   au  nom   de  la  noblesse 
aux    Etats  Généraux    de     févr. 
1357,  I,   65.  —  Délivre  le  roi 
de  Navarre,  73. 
Pie  IV,  —  Oncle  de  saint  Charles 
Borromée.  Ordonne   la    reprise 
des  travaux  du  concile  de  Trente, 
II,  88.  — Suspend  le  droit  d'é- 
lection des  abbés  au   profit   de 
Charles  IX,  II,  396,  note  3.  — 
Proscrit    les    confidences,   409, 
note  2. 
Pierre  le  Cruel.  —  Roi  de  Cas- 
tille,  I,  200,  note. 
Pirates. — Vœux  du  tiers  pour  em- 
pêcher les  pirateries,    III,    36, 
Même  vœu  en  1588,  205,  206. 
Corsaires     barbaresques,     314. 
Vœu  des  notables,    1617,  420. 
Même  vœu  en  1626,  446.  Cor- 
saires d'Alger  et  de  Tunis,   IV, 
132.   Pirates  anglais.    Ecumeurs 
de  mer  de  Livourne,  132,  133. 
Doléances   du    tiers.   Lettres  de 
marque  délivrées  en  représailles. 
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IV,  133.  —  Leur  suppression  ré- 
clamée par  le  tiers,  133, 134. Sur- 
veillance des  côtes  de  Provence, 

134.  Des  côtes  de  l'Océan,  134, 

135.  Droit  perçu  à  Villefranche, 
135. 

PiTHou  (Pierre).  —  Conseiller  au 
parlement.  —  Prépare  avec  du 
Vair  et  Lefèvre  un  ])rojct  d'arrêt 
relatif  à  la  loi  salique  (28  juin 
1593),  111,  243.  —  Publie  le 
Traité  des  libertés  de  P Eglise  gal- 
licane ^  bOl.  I>es  officiers  de 
justice  imbus  de  ses  maximes, 
397. 

Placita. — Assemblées  sous  Char- 
lemagne,  I,  8.  Leur  influence 
décroît  sous  Louis  le  Débon- 
naire et  Charles  le  Chauve,  12. 

Plessis  [François  du).    V.    Richelieu. 

Plubalité  des  bénéfices. —  Mesu- 
res provisoires,  la  question  est 
déférée  au  concile,  II,  90. —  Re- 
monte au  onzième  siècle,  406. — 
Condamnée  ])ar  le  pape,  par  la 
faculté  de  théologie  ,  par  saint 
Louis,  406,  note  3.  —  Condamnée 
à  Trente  sur  la  demande  de  la 
France,  406,407.  Cahierset  or- 
donnances conformes,  kQl .  Opi- 
nion de  Montholon  en  1588, 
III,  157.  Doléances,  158.  Apai- 
sement des  doléances  en  1614, 
471. 

Pluraiité  des  offices.  —  Séné- 
chaux et  baillis  en  1356,  1, 118. 

—  Interdite  de  nouveau  à  la  On 
du  règne  de  Jean,  I,  185. — Sous 
Charles  VI,  I,  256,  264.  — 
Proscrite  en    KtlS,  I,  280,  281. 

—  Sous  Louis  XI,  I,  436.  Plu- 
sieurs offices  affermés  par  un 
seul  titulaire  absent,  I,  436, 
437,  note.  Y.  Corhie.  —  Proscrite 
à  Orléans,  II,  132.  Abolition 
réclamée  en  1576,  477.  —  En 
1614.  Mise  en  société  des  offi- 
ces, IV,  15. 

Poids  et  mesiikes.  —  Le  moyen 
d'arriver  à  leur  uniformité  paraît 
avoir  été  une  question  agitée 
aux  I'"lats  Généraux  de   1321,  l, 


28.  Vœu  de  Louis  XI,  rapporté 
par  Commynes,  I,  hÇ>\,  note  3. 
Proj)ositions    des    trois     ordres 
aux  Etats  d'Orléans  pour  établir 
définitivement    leur    unité,    II, 
256.  Projets  de  la  monarchie  à 
différentes  époques,  note.  Vœux 
en  faveur  de  l'unité  en    1576, 
III,   30.  Même  vœu  du  tiers  en 
1588,  204.  Même  vœu  du  tiers 
et   de  la  noblesse  en  1614,  IV, 
130.  Résumé  général,  270,  271. 
PoissY  (Colloque  de).  —  Assemblée 
tenue  entre  les  catholiques  et  les 
protestants    (30    juillet     1561), 
II,  57. 
Poitiers  (Rataillede). — Défaite  du 
roi  Jean.   Il  est  fait  prisonnier 
(19  sept.  1356),  I,  43. 
Poitiers  [Diane  de).  V.  Diane. 
Police  judiciaire.   —  Constituée 
par  l'ordonnance  d'octobre  1439, 
I,  330.  —  Appartient  aux  pré- 
vôts  des    maréchaux,   II,    172, 
173,  529,  530.    Répression   des 
crimes    commis    sur   les   gran- 
des routes,   552.  Responsabilité 
du  seigneur  et  des  villages  voi- 
sins du  crime,  552,  553.  —  En 
16U,  IV,  61  à  66. 
Police   religieuse.   —  Aux  Etals 
d'Orléans,  II,  104.  -  Aux  Etats 
de  1576,  ^452.   —  Aux  Etats  de 
1588,  III,  169.  —  AuxEtatsde 
1614,  528. 
Poncet  (Le  chevalier).  —  Auteur 
d'un  projet  de  taxe  unique  sur 
les    feux    présenté  aux  Etats  de 
Blois(1577),  II,  345,  lU,  12.    . 
PoNCHARTKAiN   (Puul   Phélvpeaux, 
seigneur  de).  — Rapporte  com- 
ment se  préparaient  les  proposi- 
tions aux  notables,  III,  416,  et 
le  mécontentement  de  ceux  qu'at- 
teignent li's  réformes,  ^129. 
Pontoise  {Etats  de)  (1561).  V,  Etats 

de  Pontoise. 
Ponts.  —  Leur  mauvais  état  à  la 
fin  du  quinzième  siècle;  doléan- 
ces (les  états  de  Tours,  j)éages 
affectés  à  l'entretien,  1,  509. 
liOuis  XII  les  fait  réparer,  b\k. 
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Mesures  prises,  T,  515.  Doléances 
en    1560,    II,    266.  Le  seigneur 

■  qui  perçoit  le  péage  doit  les  en- 
tretenir, 267.  Leur  destruction 
encombre  le  lit  des  rivières,  27, 
28.Editde  1583,  28.  Construits 
par  Henri  IV,  III,  312.—  De 
Rouen,  taxe  pour  sa  reconstruc- 
tion.— De  Meulan,  IV,  12^.— 
De  Paris,  de  Saint-Cloud  et  de 
Mantes,  425. 

Pont-Saint-Pierre  (Baron  du).  — 
Député  de  la  noblesse  en  1614 
(Chaumont-en-Vexin),  orateur 
de  son  ordre  à  la  séance  d'ou- 
verture, III,  334. 

Poste  (Relais  de). —  Mauvaise  or- 
ganisation en  1588.  Placés  de 
quatre  lieues  en  quatre  lieues, 
III,  204.  Etendus  à  toutes  les 
grandes  routes  sous  Henri  IV, 
312,  313.  Doléances  en  1614  sur 
la  cherté,  IV,  129, 

Pot  (Philippe).  —  Seigneur  de  la 
Roche, sénéchal  de  Bourgogne.  — 
Députéaux  états  de Tours(1484). 

—  Il  y  prononce  un  magnifique 
discours  à  propos  du  conseil  du 
roi,  I,  373  et  note.  —  Id.,  410- 
413:  — ■  Dans  ce  discours,  il 
donne  son  opinion  sur  l'autorité 
des  Etats  quand  le  roi  ne  peut 
gouverner,  41 1.  —  Son  parti  est 
nombreux  dans  le  sein  des  Etats. 

—  Les  députés  de  Bourgogne  le 
choisissent  comme  membre  du 
conseil  du  roi  ,  414.  —  L'an- 
cien conseil  se  l'adjoint  avec  dix 
autres  membres  des  Etats,  421. 

Potier  de  Blancmesnil. —  Evêque 
de  Beauvais,  député  en  1614, 
explique  au  tiers  l'avantage  des 
articles  généraux,  III,  335. 

PotiPET  (André  de).  —  Evêque  de 
Chàlon.  —  Député  aux  Etats  de 
Tours  (1484),  1,414  et  «o^e. 

Pragmatique  sanction  de  Bourges 
(1438).  —  Sa  révocation  par 
Louis  XI,  I,  423.  Cette  aboli- 
tion soulève  l'opposition  des  par- 
lements, 424.  Le  cahier  de  l'Eglise 
aux  Etats  de  Tours  (1484)    de- 


mande le  rétablissement  de  la 
pragmatique,  426.  Les  évéques 
et  le  bas  clergé  sont  en  opposi- 
tion complète  sur  cette  question, 
423.  Le  procureur  général  dé- 
clare que  l'exécution  de  la  prag- 
matique s'impose  à  l'Etat  com- 
me une  nécessité  absolue,  429. 
L'affaire  est  évoquée  par  le  con- 
seil du  roi.  Les  partisans  de  la 
pragmatique  l'emportent,  430. 
Caractère  général  de  la  lutte  au 
sujet  de  la  pragmatique  sanction, 

431.  Origine  du    gallicanisme, 

432.  —  Aux  états  d'Orléans;  le 
clergé  la  demande,  II,  81  ;  de- 
mandée par  le  tiers  en  1476, 
394  ;  plus  énergiquement  en 
1588,  III,  154.  V.  Gallicanisme. 

Praguerie.  —  Alliance  des  nobles 
pour  s'opposer  aux  réformes  mi- 
litaires et  financières  de  Char- 
les VII,  I,  337.  Louis  XI  y 
prend  part,  34 1 . 

Préaux  (Jacques  de).  —  Privé  par 
l'ordonnance  de  1413  du  revenu 
qu'il  prélevait  sur  la  recette  de 
Paris,  I,  284,  note. 

Préhemh-s.  V.  Instruction  reli- 
gieuse, Instruction  populaire,  II, 
96,  97. 

Prédication.  — Est  l'œuvre  capi- 
tale du  prêtre  (T.  1560),  II,  83. 
—  D'un  docteur  en  théologie  ; 
chaque  dimanche.  —  Des  curés, 
96.  Catéchismes,  97.  Vœux  en 
1588,  III,  171. 

Prélats.  V.  Cardinaux^  Archevê- 
ques, Evêques. 

Presbytères.  —  Usurpés  et  ruinés 
pendant  les  guerres  de  religion, 
II,  418.  Titres  de  propriété  dé- 
truits par  leur  pillage,  419.  — 
Rendus  aux  curés,  III,  276. 

Présidiaux.  —  Créés  en  1551,  par 
Henri  II,  dans  chaque  bailliage, 
II,  134.  Le  tiers  divisé  à  Orléans 
sur  leur  sort,  141.  Leur  compé- 
tence, 142.  Au-dessous  d'eux 
un  seul  degré  de  juridiction.  — 
Demeurent  l'unique  juridiction 
dans  les  villes,  143.  Salaire  des 


lé\2 


TABLE  ANALYTIQUE. 


juges,  11,  130,  131.  Réduction 
tie  leur  nombre  ])our  augmenter 
les  gages,  131.  Renvoi  des  cau- 
ses quand  un  juge  est  partie, 
131,  132.  Silence  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  au  sujet  des 
prcsidiaux  ,  II,  \kk.  Conseillers 
âgés  de  25  ans  ;  pendant  trois 
ans,  voix  consultative,  471.  — 
En  1576.  Lutte  entre  le  tiers  et 
la  noblesse,  k9'i  Le  clergé  les 
soutient  dans  les  villes  éloignées 
des  parlements,  494.  Suppres- 
sion des  présidents,  note  2.  Créa- 
tion des  conseillers- clercs,  id. 
Leur  lutte  contre  les  baillis, 
m,  179.  Leur  compétence  cri- 
minelle en  1588,  III,  170.  Cen- 
tre de  l'unité  conçue  par  le 
tiers,  IV,  29.  Leur  compétence, 
jalousie  des  parlements,  criti- 
ques de  la  noblesse,  30.  Cent 
sergents  jiar  présidial  après  ré- 
duction, 58. 
Prévôts.  —  Chargés  de  l'admi- 
nistration du  domaine  royal,  ils 
deviennent  des  juges  ordinaires, 
I,  106.  Ils  font  des  tournées 
d'assises,  106.  Placés  sous  l'au- 
torité immédiate  du  sénéchal, 
107.  —  Souffrent  des  empiéte- 
ments des  baillis  et  sénéchaux, 
doléances  et  réformes  en  1356, 
115.—.  Ne  peuvent  exercer  dans 
le  pays  où  ils  sont  nés,  121. 
Poursuites  vexatoires  intentées 
par  eux,  221.  Election  du  prévôt 
en  1413:  désignation  locale. élec- 
tion nu  parlement, 278.  Résidence 
obligatoire,  1,  278.  —  Doivent 
tenir  les  assise»  six  fois  par  an, 
278,  279.  Leurs  fonctions  di- 
verses, 279.  Leur  voyage  annuel 
au  parlement,  279,'  280.  Pré- 
vôtés ne  sont  plus  affermées, 
mais  données  en  garde,  281. 
Des  gens  de  guerre  ou  des  ve- 
neurs sont  pourvus  de  cette 
charge,  435.  lueurs  élections  en 
1493,  443.  Leurs  charges  ne  sont 
|)ius  affermées,  mais  donnéesen 
gardcj  443. —  Ne  ])eu\eiit    avoir 


des  lieutenants,  443. —  Ne  peu- 
vent accepter  une  charge  d'un 
seigneur,  I,  444.  —  Aux  Etats 
d'Orléans  :  leur  élection,  II,  222. 
—  Disparaissent  devant  les  l)ail- 
lis  là  où  existe  la  concurrence, 
140.  —  Perdent  le  droit  d'appel 
surles  prévôts  voisins,  II,  140. 
PiiÉvoTS  DES  .MARÉoii  vux. —  Leurs 
empiétements  sous  Louis  XI. 
Plaintes  des  Etats  de  Tours,  pro- 
messes du  conseil,  I,  447.  Les 
Etats  d'Orléans  veulent  abolir 
leur  juridiction,  II,  135;  mais 
maintenir  burs  tournées  de 
deux  mois  en  deux  mois,  172. 
Leurs  fonctions  de  police  judi- 
ciaire ;  escortent  les  gens  de 
guerre,  173.  La  noblesse  veut 
attribuer  leur  compétence  aux 
baillis,  174.  Concurrence  de  ju- 
ridiction accordée  aux  juges 
royaux,  174.  —  Tenus  de  ren- 
voyer les  personnes  domiciliées 
devant  leurs  juges,  175.  —  Sou- 
mis aux  baillis,  175.  Attaqués  en 
1576,  493,  noie  1.  —  Défendus 
par  le  tiers,  élus  par  les  Etats 
provinciaux  ;  chevauchées  régu- 
lières, 529.  —  Nommés  par  les 
baillis,  529.  Ne  reçoivent  d'or- 
dres que  des  jUges  royaux,  529, 
530.  —  Font  les  cajitures;  re- 
tards; prisons  particulières,  IV, 
61.  Débat  sur  leur  compétence; 
renvoi  au  présidial  ;  responsa- 
bles des  lenteurs,  63.  —  N'ont 
jamais  le  droit  d'élargir  de  leur 
jiropre  autorité,  63,  64.  Juri- 
dictions restreintes,  répression 
des  désordres  des  gensde  guerre, 
régularité  des  chevauchées,  65. 

—  Doivent  être  nobles,  IV,  150. 

—  Chargés  de  la  police  mili- 
taire, 173-176. 

PniSK  (Droit  de)  on  de  pourvoirie. 

—  Appartient  au  roi.  I,  124.  S'é- 
tend à  ses  officiers,  I,   124,  125. 

—  P'n  1349  les  Parisiens  transi- 
gent avec  le  roi,  I,  125.  Les 
provinces  les  imitent,  125. —  En 
1355,  les    Etats  olitiennent    sou 


TABLE  ANALYTIQUE. 


413 


abolition,  I,  125.  —  A  défaut 
de  payement  comptant,  les  gens 
dépouillés  auront  le  droit  de  re- 
prendre de  force,  I,  126.  Droit 
de  résistance  accordé  comme 
sanction,  1, 127.  Poursuites  con- 
tre les  spoliateurs,  I,  127.  Même 
mesure  en  1356.  Droit  de  sonner 
les  cloches,  I,  128.  V.  Em- 
prunt forcé.  Serment  des  officiers 
du  roi,  I,  129.  Son  abolition 
proclamée  de  nouveau  en  1363, 
I,  188.  Les  Etats  d'Artois  ob- 
tiennent chaque  année  l'exemp- 
tion, 199.  Description  des  abus 
en  1367,  I,  22^1.  Payement 
comptant,  I,  22^1,225.  Réaction 
générale  contre  ses  excès,  I,  225. 
Doléances  en  1576  sur  le  voyage 
des  princes  et  des  seigneurs,  III, 
53.Payementcomptant,54.  Vio- 
lences des  nobles,  III,  211,212, 
IV,  lk%. 

Prisonniers. — Bandits  loués  pour 
les  délivrer,  II,  552.  Ne  sont 
amenés  à  la  justice  que  plu- 
sieurs jours  après  lacapture,IV, 
61.  Leur  interrogatoire  dans 
les  2i  heures,  61.  Traité  de 
Saint-Germain  confirme  cette 
règle,  62.  Elargissement  immé- 
diat en  cas  d'absolution,  62.  V. 
Dussy-Leclerc,  Détention  vréi-en- 
t'ive^  Liberté  individuelle,  et  le 
suivant. 

Prisons.  —  Conduite  des  prison- 
niers, II,  171.  Salubrité  des  — 
seigneuriales,  171,  172.  —  Ne 
doivent  pas  être  construites  sous 
sous  terre,  II,  172. — Particuliè- 
res, leur  suppression,  IV,  61.— 
Des  seigneurs,  violences,  ques- 
tion, III,  211. 

PflocÉnuRE  CIVILE.  —  Sou  Origine  : 
influence  des  justices  ecclésiasti- 
ques, I,  10^,  105.  V.  Jppels. 
Exceptions  et  moyens  de  forme, 

116.  —  Devant  le  parlement  : 
lenteurs,  116,  117.  V. /foYe.  Ex- 
cuse sur  la  première  assignation, 

117.  Certas  assignationes,  117, 
note  1 .  —  Sous  Charles  V,  ac- 


célération des  procédures ,  I , 
219.  V.  Procédure  sommaire. 
Frais  de  justice.  Cherté  des  pro- 
cédures en  l'tl3,  281.  Réduction 
du  tarif,  281,  282.  Prononcia- 
tion immédiate  des  arrêts,  282. 
Lettres  de  chancellerie  pour  re- 
courir au  procureur  abolies  par 
les  Etats  de  Tours,  I,  448.  — 
Etats  d'Orléans.  Division  du  cha- 
pitre, II,  151,  Significations  mul- 
tipliées, 151,  152.  Significations 
et  communications  de  pièces, 
152.  Abréviation  des  délais,  153. 
Unité  dans  tout  le  royaume,  157. 
V.  Styles.  Influence  des  Etats 
d'Orléans  ,  162.  Exactions  et 
lenteurs  des  greffiers,  II,  165. 
Résumé,  213.  —  Etats  de  1576. 
Division,  505.  Marche  de  l'ac- 
tion, 506  à  512.  Arrêts,  512  à 

521.  Recours  extraordinaires. 
519.   Avocats,  procureurs,  521, 

522.  Greffiers,  524.  Résumé, 
568.  —  Etats  de  1588.  Abrévia- 
tion des  procédures.  Discours 
de  Montholon,III,  181. —  Etats 
de  1614,  IV,  41.  Marche  de  l'ac- 
tion, 42.  Arrêts;  exécution, 48. 
Agents  de  la  procédure,  55,  Ré- 
sumé en  1614, 91. 

Procédure  secrète.  —  Constituée 
en  1539  ;  satisfaction  du  clergé 
et  du  tiers,  II,  168.  Inquiétudes 
de  la  noblesse,  169.  Délais  pour 
reprocher  les  témoins,  171.  Si- 
gnification des  noms  de  témoins 
avant  confrontation.  Mention  de 
la  qualité  des  témoins.  Instruc- 
tion plus  impartiale  (T.),  528. 
Sympathie  du  tiers,  répulsion  de 
la  noblesse,  IV,  60.  On  veut 
empêcher  ladivulgation  des  noms 
des  témoins,  61.  Mesures  contre 
les  lenteurs,  63.  Un  seul  juge 
chargé  de  l'information,  64.  Ad- 
miration des  gens  de  loi  au  com- 
mencement du  dix-septième  siè- 
cle, 65,  66.  Résumé  général,  251. 
V.  Action  publique . 

Procédure  sommaire.  —  Organi- 
sée sous  Charles  V  ,  I,  220.  Leur 
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origine  et  leur  nature,  II,  Ibk, 
note  2.  Vœux  du  tiers  à  Orléans, 
16^.  Matières  auxquelles  elle 
s'applique  ;  arbitraire  du  juge, 
IS^i,  156. —  Demandée  en  1576 
et  organisée,  506.  —  Pour  les 
exceptions,  509.  Leur  extension 
demandée  en  1614,  IV,  42. 

Procès.  —  Leur  lenteur  sous  le 
roi  Jean,  I,  115.  —  sous  Char- 
les V,  219.  Longueur  et  cherté 
des  procédures,  II,  151,  Impôt 
sur  les  contestations  pour  en  di- 
minuer le  nombre,  II,  154.  V. 
Procédure   civile. 

Pkocubeuhs.  —  Règlement  de  1364 
pour  les  forcer  à  hâter  l'instruc- 
tion des  procès,  I,  220.  —  Te- 
nus d'occuper  gratuitement  pour 
les  pauvres,  220.  —  Prennent 
part  à  l'élection  des  juges,  443, 
444.  Leur  ministère  autorisé  par 
des  lettres  de  chancellerie,  448; 
elles  sont  abolies  par  les  Etats 
de  Tours,  448.  —  Sont  appelés 
pour  la  rédaction  des  coutumes, 
463.  Les  douze  plus  anciens  au 
parlement  jouissent  du  privilège 
de  committiniiis^  II,  139.  — Inu- 
tiles dans  les  procédures  som- 
maires, 154.  Conseil  gratuit  des 
pauvres,  162.  Leur  multiplicité. 
Autorisés  à  plaider.  II,  163. 
Vœux  de  la  noblesse  en  1561, 

163.  —  Supprimés  par  voie 
d'extinction  en  1566.  Consti- 
tués  en  titre   d'office   en  1572, 

164,  522.  —  Responsables  de 
leurs  erreurs,  164.  —  Restituent 
l'indu  en  matière  sommaire,  506. 
Suppression  des  offices  en  1579, 
523.  —  Res])onsables  de  la  len- 
teur des  procédures,  523,  524. 
Leurs  noms  jnil)iiés  annuelle- 
ment. Récépissé  des  j)ièccs,  III, 
183.  Réunion  mensuelle  pour 
surveiller  l'exécution  du  tarif, 
IV,  54,  note  1.  Sous  Henri  IV, 
division  de  la  postulation  et  de 
la  plaidoirie,  cumul  dans  les 
sièges  8ul)alternes  (T.  1614),  56. 
—  Tenus    à    délivrer   des  récé- 


pissés, 57.  Désaveu.  Dommages- 
intérêts,  58. 

Procumeuus  uu  roi.  —  Doivent 
jurer  en  entrant  en  charge  de 
poursuivre  tout  fait  de  prise,  I, 
128.  Leurs  poursuites  n'enga- 
gent pas  leur  responsabilité,  221 . 
222,  Leurs  manœuvres  ;  leur 
action  subordonnée  à  l'ojjinion 
du  juge,  222.  —  Ne  payent  au- 
cuns dépens,  I,  470. —  (Chargés 
de  défendre  gratuitement  les 
pauvres,  II,  162.  Plaintes  de  la 
noblesse  poursuivie  par  eux, 
169,  170.  —  Tenus  de  nommer 
le  dénonciateur  en  cas  d'acquit- 
tement, 170.  En  cas  d'oppres- 
sion seigneuriale,  le  tiers  veut 
que  le  nom  du  dénonciateur  soit 
tenu  secret,  265,  Communica- 
tion des  procès  à  la  fin  de  l'in- 
formation, 171. — Chargés  d'in- 
former contre  les  simouiaques 
laïques,  II,  401,  et  de  faire  res- 
tituer le  domaine  usurpé,  419- 
Défense  de  plaider  pour  les  par- 
ticuliers, 4'77,  478.  —  Agissant 
d'office;  en  cas  domanial,  486. 
Envoi  périodique  des  états  de 
poursuites,  527.  — Reçoivent  les 
procès-verbaux  de  chevauchées, 
529. — Ne  peuvent  faire  arrêter 
qu'en  flagrant  délit,  IV,  61. 
Communication  des  procès-ver- 
baux de  capture,  63,  64. — Sai- 
sissent les  j)éages  pour  faire  ré- 
parer les  routes,  III,  25. 

PRo^o^cI\TIo^•  immédiate  des  ar- 
rêts sans  attendre  les  épices,  II, 
130,  157,  158,  484,  515,  IV, 
21,  49. 

Propositions  d'erbeur.  —  Attri- 
buées en  1545  aux  parlements, 
II,  160.  — Garanties  organisées 
à  Orléans,  II,  161,  — En  1576 
(N.),  leur  cause, 519,  520. -En 
1614,  IV,  54. 

Prophiûté  l'RivKE. — Lcs  Etats  du 
roi  Jean  défendent  ce  droit,  1, 
124.  V,  Prisf,  CIkissc,  Résumé 
des  vœux  aux  Etats  du  roi  Jean, 
I,  192.   Ses  violations  signalées 
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aux  Etats  de  Tours;  confisca- 
tions, I,  468.  —  Respectée  sous 
Louis  XII  ;  reconnaissance  des 
Etats,  I,  552.  Garanties  obte- 
nues par  les  Etats  d'Orléans 
(1560)  contre  les  violences  des 
seigneurs.  Responsabilité  civile 
des  nobles,  II,  267.  —  Immobi- 
lière ;  droit  pour  les  paysans  de 
l'acquérir  (T.  1614), IV,  68,69, 
—  Usurpée  par  les  seigneurs, 
doléances  en  1576,  III,  52,  53. 
Violences  des  nobles,  211,  212. 

Protection  de  l'industrie  natio- 
nale.—  Le  Languedoc  aux  Etats 
de  Tours  la  demande  pour  la 
soie,  I,  510.  Vœux  du  tiers  en 
1576,  III,  34,  35.  Ordonnance 
conforme,  novembre  1577,  35, 
36.  —  Demandée  par  la  noblesse 
en  1588,  204.  —  Proposée  par 
Laffemas,  III,  306.  —Soumise 
aux  notables  qui  l'acceptent, 
307.  Hésitation  de  Henri  IV, 
307.  Résultats  mauvais,  308. 
Révocation  de  la  prohibition, 
309.  En  1614,  le  tiers  la  solli- 
cite, IV,  138.  Prohibition  à 
l'entrée  des  marchandises  ou- 
vrées ;  à  la  sortie  des  matières 
premières,  138.  139.  Résumé 
général,  272. 

Protestantisme.  V.  Réforme. 

Protestants.  —  Attitude  du  clergé 
aux  Etats  d'Orléans,  II,  104. 
Inquisition  des  Pays-Bas,  105. 
Belle  réponse  de  l'Hospital,  105, 
106.  Opinion  modérée  (T.  N.), 
106.  Amnistie  proclamée  (28  jan- 
vier 1560),  107.  Résistance  du 


parlement,  108.  Conférence- 
discussion  entre  Coligny  et  Gui- 
se, 109.  Situation  créée  par 
l'édit  de  juillet,  109,  110.  Pre- 
mier édit  de  tolérance  (Saint- 
Germain,  janvier  1561),  110. 
Paroles  de  pape  au  début  de 
l'hérésie,  111.  —  De  1560  à 
1576,  445,  446.  Paix  de  Chas- 
tenoy,  mal  1576,  446.  —  Ne 
luttent  point  dans  les  élections, 
446.  Leur  situation  de  1576  à 
1588,111,  166,  167.— En  1589, 

519.  —  Sous  Henri  IV,  520. 
Edit  de  Mantes   (juillet    1591), 

520.  Traités  de  réunion,  poUti- 
que  de  Henri  IV,  521.  Leur 
esprit  séditieux,  522.  Edit  de 
Nantes  (avril  1598),  522,  523. 
Comment  il  est  accueilli,  524, 
525.  Le  clergé,  en  1614,  ne  de- 
mande ni  la  guerre,  ni  la  tolé- 
rance, 526.  La  noblesse  et  le 
tiers  gardent  le  silence,  528. 
Vœux  divers  au  sujet  de  leurs 
droits,  527. 

Provisions  ecclésiastiques. — Aux 
Etats  de  Tours,  1,422,  432.  - 
Aux  Etats  d'Orléans  ;  les  élec- 
tions sont  demandées,  II,  81. 
Conditions  de  capacité,  82.  Exa- 
mens et  concours,  83.  —  Aux 
Etats  de  1576,  II,  393.  Résumé, 
460.  —  Aux  Etats  de  1588,  III, 
154,  157,  note  2.  —  Aux  Etats 
de  Paris,  III, 454. Résumé,  531, 
532. 

Prud'hommes  jurés.  — Leur  élec- 
tion ;  le  tiers  craint  leur  véna- 
lité, m,  38,  39. 


Q 


Qualités  des  arrêts  et  jugements  . 
—  Doléances  à  Orléans  sur  leur 
longueur,  II,  159.  Gros  cahiers 
d'écritures  inutiles;  (T.)  réduc- 
tion, 516.  Même  vœu  en  1614. 
IV,  49. 


Quintin  (Jean).— Régent  et  doyen 
de  la  faculté  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Paris.  Nommé  orateur 
du  clergé  aux  Etats  d'Orléans 
(1560),  11,  43.  Son  discours  à 
la  séance  royale  (1  janv.  1560). 
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Sa   violciuc  contre   l'hérésie.  Il  —  Soulève  les  protestations  des 

reconnaît   le  relâchement   de  la  réformés,   kl.  Il  est    obligé   de 

discipliue  ecclésiastique,  11,46.  s'excuser,  49. 


R 


Raboteau  (Jean).  —  Président  au 
parlement.  —  Soutient  le  parti 
de  la  guerre  aux  Etats  d'Orléans 
(oct.  1439),  I,  326. 

Baisoii  (^Conseil  de).  V.  Conseil  de 
raison, 

R.-uiBouiLLET  (Jacques  d'Angennes 
seigneur  de).  — Envoyé  en  1561 
à  Rome  pour  obtenir  la  reprise 
du  concile  de  Trente,  II,  88. 

Rambouillet  (Nicolas  d'Angennes, 
sieur  de). —  Conseiller  de  Hen- 
ri III,  Chargé  de  diverses  mis- 
sions pendant  les  Etats  de  Blois 
(1588),  III,  91  et  note,  132, 
133,  142. 

Rai'ike  (Florimond). —  Conseiller 
et  avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moustier  ,  dé- 
puté du  tiers  aux  Etats  de  1614, 
m,  331.  Cité  :  334,  342,  343, 
346,  347,  3(48,  356,  358,  367, 
369,  385,   388,  395,  398,  404. 

R\pj'OKTS  DE  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat. —  Pragmatique  sanction  de 
Bourges  en  1438,  I,  423.  Con- 
cordat de  1516,430,  note.  V. 
Clergé,  Indépendance  de  l'Eglise, 
Indépendance  de  l'Etat,  Gallica- 
nisme, Induits,  Concile  de  Trente, 
Parlement  (  Affaires  ecclésiasti- 
(pies) ,  Tiers  état ,  Liberté  des 
cultes.  Police  religieuse. 
Rapt.  —  Peine  appliquée  aux  com- 
plices des  mariages  clandestins, 
II,  536,  .537.  Peine  capitale  de- 
mandée l'T.N.). —  De  séduction, 
554.  Doléances  en  lei'i,  IV, 82. 
Peine  capitale,  83.  (loniprcnd 
les  mariages  forcés,  lll,  .^7. 
Raulin  (.Jehan).  —  Député  aux 
Etats  C.énérauxdeTours  (14H'é). 
(!li()isi    par  la   Bretagne  comuH- 


membre  de  conseil  du  roi,    I, 

414. 

Ravaillac.  —  Assassine  Henri  IV, 
14 mai  1610,  III,  508.  Ce  crime 
réveille  les  ardeurs  gallicanes, 
508.  Préjugés  populaires  sur  ses 
complices,  508,  509. 

Rébellions. —  Leur  fréquence  sous 
Louis  XIII.  Nécessité  de  nou- 
velles lois  pour  les  réprimer,  III, 
436,  437.  Mesures  proposées  par 
Richelieu,  442,  443.  Esprit  de 
révolte  de  la  noblesse,  IV,  156, 
157.  Défense  de  posséder  des 
amas  d'armes,  160. 

Recel  des  biens  de  communauté 
et  de  succession. —  Peines  contre 
les  héritiers,  IV,  72.  Complicité 
de  vol,  —  à  la  suite  des  armées, 
m,  66. 

Receveurs  particuliers.  —  Sous 
Charles  V,  I,  214.  V.  Adminis- 
tration financière . 

Ilcceveurs.  V.  Administration  finan- 
cière.^ Chambre  des  comptes. 

Recours  (Voies  de).  —  Aux  Etats 
d'Orléans,  II,  160.  V.  AppeU, 
Propositions  iP erreur ,  Requêtes  ci- 
viles. —  Aux  Etats  de  1576,  II, 
519.  Aux  Etats  de  1614,  IV,  54. 

Reciuitfjment. —  Abandonné  à  l'ar- 
bitraire des  ca])ltaines,  III,  213. 
Capitaines  recruteurs  soumis  aux 
autorités  locales,  IV,  166,  167. 
Règlement,  167. 

RÉCUSATION.  —  Obligatoire  en 
1597,111,282;  en  1614,  IV, 44. 
—  Spontanée,  45.  Contre  les 
présidiaux;  conqiétence,  IV, 65. 

RÉFoioLVTKi'HS  spéciaux.  —  Insti- 
tués par  la  commission  de» 
trente-six,  pendant  la  ca])tivité 
(lu  roi  .leau,  1,  9^1    ''   ■<""'.    — 
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Supprimés  par  les  Etats  de  Com- 
piègne,  I,  98.  Réformateurs  en- 
voyés dans  les  provinces  par 
Charles  V,  217. 

RÉFORMATION  GÉNÉRALE  DU  ROYAU- 
ME. —  Tentée  par  les  Etats 
Généraux  sous  le  roi  Jean,  I,  90 
et  suiv.  V.  Etats  Généraux,  et 
Conseil  {Grand). 

RÉFORiME. —  Pénètre  en  France  dès 
la  fin  du  règne  de  François  I*"". 
—  Se  développe  sous  Henri  II, 
11,9.  Requête  des  protestants  de 
Normandie  présentée  par  Coli- 
gny  à  l'assemblée  de  Fontaine- 
lîleau  (1560),  14.  Le  cardinal 
de  Lorraine  se  montre  modéré  à 
l'égard  des  hérétiques  dans  son 
discours  à  cette  assemblée,  18. 
V.  Protestants,  Pacification  (^Edits 
de)^  Liberté  des  cultes. 

RÉGALE.  —  Origine  de  ce  droit, 
son  extension  au  seizième  siècle. 
Doléances  du  clergé,  II,  ^432.  — 
Appliquée  aux  réparations  d'é- 
glise, III ,  484  ,  485.  —  Sous 
Henri  IV,  487.  Eglises  exemptes, 
commencement  de  la  lutte,  488. 

RÉGENCE. — A  la  mort  de  FrançoisII, 
la  noblesse  et  le  tiers  état  veu- 
lent organiser  le  conseil  de  ré- 
gence, II,  54.  La  régence  appar- 
tient de  droit  à  Antoine  de 
Bourbon,  roi  de  Navarre.  Ca- 
therine de  Médicis  la  lui  dispute, 
68.  Disposition  des  Etats  à  l'é- 
gard de  la  reine  mère.  Attitude 
des  trois  ordres.  Clergé,  70. 
Noblesse,  71 .  Tie  rs  état,  72.  A  la 
mort  de  Heni'i  IV.  Régence  de  Ma- 
rie de  Médicis  :  tous  les  abus  repa- 
raissent, III,  327, 328.  Louis  XIII 
majeur  en  1614,  329,  331. 

RÉGICIDE.  —  Début  de  cette  doc- 
trine soutenue  par  les  huguenots, 
puis  par  les  catholiques ,  III, 
508.  Assassinat  du  prince  d'O- 
range, 508  ;  de  Henri  III  et  de 
Henri  IV,  509.  Livre  de  Maria- 
na,  509.  Arrêt  du  parlement , 
510.  Protestation  du  tiers,  510, 
512.   Cahier  de  l'Ile-de-France, 
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512.  Loi  fondamentale  ^  premier 
article  du  tiers,  512,  513,  514 
Article  du  clergé  contre  le  —  , 
515. 

RÉGIMENTS.  —  Créés  sous  Henri  II 
par  le  duc  de  Guise,  II,  285. 

Religieux.  —  Age  des  vocations, 
II,  93,  94,  410.  Moyens  pris 
pour  empêcher  les  vœux  préma- 
turés et   forcés,  92,    93,  411. 

—  Relevés  de  leurs  vœux,  411. 
Le  pouvoir  laïque  fiivorable  aux 
clôtures,  411.  Leur  instruction, 
412.  Novices  entretenus  aux  uni- 
versités, 412.  En  15S8,  nécessité 
de  leur  réform  ation  :  discours 
de  Montholon,  III,  157.  Vœux 
de  la  noblesse  et  du  tiers,  158. 
Leur  réformation  sous  Henri  IV, 
277.  —  En  1614,  vœu  du  clergé, 
473.  Discipline  des  évêques,  474. 
Vérification  des  vocations  reli- 
gieuses, 474.  Capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir,  475,  47fi. 
V.  Couvents, 

Religion.  —  Peines  contre  ceux 
qui  la  tournent  en  dérision,  II, 
104.  —  Est  considérée  comme 
une  matière  de  police,  113. 

RÉly  (Jean  de). —  Chanoine  de  Pa- 
ris. —  Député  aux  Etats  Géné- 
raux de  Tours.  Son  discours  en 
réponse  à  celui  du  chancelier, 
I,  374.  Il  occupe  deux  séances, 
376. 

Rémission.  V.  Grâce. 

Remontrances     des     parlements. 

—  En  1576,  nul  édit  valable  s'il 
n'a  été  vérifié,  562.  Dans  les 
pays  d'Etats,  procureurs  syndics 
les  préparent,  III,  189.  Droit 
revendiqué  en  1614,  IV,  85. — 
Résumé  général,  210,  255. 

Rentes.  —  Frauduleusement  con- 
stituées, III,  16.  Révision  des 
titres,  17  ;  deux  millions  et  demi 
en  dehors  de  celles  sur  l'hôtel  de 
ville,  21.  Nullité  des  rentes  frau- 
duleuses. Deux  millions  de  rente 
supprimés,   III,  301.  Taux  des 

—  sous  Henri  II,  lU,  486.  — 
Sous   Henri  IV,    en    1614,   eu 

IV  —  27 
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1617,    111,   'iS?.    —   foncières 
prescrites  par  dix  ans,  IV,  77. 
Remtes    de  l'Hôtel  de  Ville.  — 
Leur  origine,  II,  6.  Leur  paye- 
ment à  la  charge  du  clergé,  249. 
m,  19.  Atteignent  près  de  trois 
millions  en  1576,  21. 
Repenti   (Philippe  de).  —   Déca- 
pite f)Our  avoir  essayé  de  déli- 
vrer le  dauphin   (1358),  1,  77.  - 
RÉPIT. — Lettres  de  chancelh  rie  né- 
cessaires pour  ohtenir  un  — ,  II, 
155,  183.  Le  droit  de  les  accor- 
der   confié  au  juge,    II.    155, 
184. 
Requêtes  civiles.  —  En  1576,  II, 
519.   En  cas  de  dol  du  mineur 
ou   de    pièces    nouvelles,    620. 
Consultation;    amende;  cas  de 
contrariété,  IV,  5^*. 
Requêtes     de    l'hôtel    (Maîtres 
des).  — Leur  juridiction  I,  112. 
note  1.  Leurs    empiétements  li- 
mités,  112.  Réduction  de  leur 
compétence  en  l^tlS,  282.  Ex- 
tension de  leur  compétence  sous 
Louis  XI,  kkl.  Les  Etats  d'Or- 
léans demandent  leur  aholition, 
II,    135.    Doléances    des  Etats 
d'Orléans  à  leur  sujet,  II,   136. 
V.  Maîtres  des  requêtes. 
RÉSERVES.  —  Abrogées  par  le  con- 
cile de  Trente,   II,   398.   Con- 
formité de  l'ordomiance  de  Blois, 
399.    Doléances   plus    vives  en 
1588,  III,   155.    Doléances    en 
1614,  457.  V.  Coadjutcurs.  Droit 
de  joyeux  avènement  en   1576 
et  en  1614,  460,  461. 
RÉSIDENCE  ^  (sjuges.    — Obliga- 
toire, I  ,278.  Les  officiers  de- 
meuren    auprès  du  roi,  I,  436, 
437.  __  Aux  Etats  de  1576,  II, 
476.  —  En  1614,  IV,  14. 

RÉSIDENCE  ECCLÉSIASTIQUE. EtatS 

d'Orléans  ;  doléances  (T.  N.), 
II,  89.  —  Imposée  à  peine  de 
saisie  du  temporel,  90.  Prêtres 
mendiants  et  errants,  94.— De- 
mandée en  1576,  4U3.  —  Des 
prélats  surtout  aux  fêtes,  404. 
Sanction    de   cette    règle,    404, 


405.  V.  Temporel  [Saisie  du).  Dé- 
cisions du  concile,  406,  fiole  1. 
Opinion  de  Montholon  en  1588, 
III,  157.— En  1596,  277.  Nou- 
veaux efforts  en  1614,  470,  471. 
RÉSIGNATIONS. — Interdites  en  1 576, 

II,  467.  —En  1588.111,  173. 
RÉSISTANCE  (Droit  de).  —  Ac- 
cordé en  1365  contre  les  em- 
piétements des  officiers  des 
forêts,  I,  111,  note  1. —  Accordé 
comme  sanction  de  l'abolition 
des  prises,  126,  127.  En  1365 
droit  d'assembler  les  voisins  par 
cris,  127.  En  1356  par  tocsin, 
128.  —  Accordé  en  matière  de 
chasse,  132.  —  Accordé  aux 
paysans  pour  empêcher  les  guer- 
res privées,  134.  —  Proclamé 
de  nouveau  en  1367  contre  les 
prises,  225.  —  Accordé  contre 
les  guerres  privées  en  1439,  I, 
330,  et  contre  la  violation  du 
domicile,  III,  54.  En  1688,111, 
210.  La  noblesse  s'en  alarme, 
210,  211.  Allusion  de  Miron, 
402.  —  Contre  les  désordres  des 
gens  de  guerre  (T.  1688),  lH, 
214,322. 

Responsabilité.  —  Les  seigneurs 
responsables  de  leurs  serviteurs, 

III,  53. 

Responsabilité  des  juges.  —  La 
noblesse  veut  y  soumettre  les 
juges  en  1561,  "il,  ^9,  150.  — 
Des  juges,  si  l'enquête  est  an- 
nulée pour  vice  de  forme,  IV, 
47 

Retrait.  —  Domanial,  permettant 
au  roi  de  reconstituer  son  do- 
maine, III,  10,  IV,  110.  — 
Ecclésiastique,  permettant  au 
clergé  de  racheter  le  domaine 
aliéné,  II,  418,  419,  420,  III, 
478,  479,  480.  —  Féodal,  II, 
277,  demandé  par  les  nobles 
ruinés,  IV,  164.  —  Litigieux, 
proposé  par  la  noblesse  pour 
empêcher  les  juges  de  plaider, 
III,  175.  (Dans  le  texte  se 
trouve  par  erreur  lignager.) 

Retz  (Albert  de  Gondi,  maréchal 
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dej  (1522-1602).  —  Envoyé  en 
députation  vers  les  Etats  pour 
leur  demander  des  subsides. 
(31    décembre  1588),  III,  I42', 

—  Prononce  un  long  discours, 
Ikk.  —  Préside  une  des  trois 
chambres  de  l'assemblée  des  no- 
tables de  Rouen  (1596),  265. 

Reuilly  (Maurice  de).  —  Cham- 
bellan de  Charles  VI.  Ses  dila- 
pidations, I,  261,  note  3. 

Rêve.  —  Droit  d'exportation.  Son 
origine,  I,  505  et  note  3. 

Richelieu  (François  Duplessis  de). 

—  Père  du  cardinal.  Grand 
prévôt  de  l'hôtel  de   Henri  III. 

—  Procède  à  l'arrestation  du 
président  et  de  quatre  députés 
du  tiers  à  Blois  (23  déc,  1588), 

III,  139. 

Richelieu  (Armand  Duplessis,  car- 
dinal de).  —  Député  comme 
évêque  de  Lucon  aux  Etats 
de  1614,  III,  331.  —  Chargé 
de  réconcilier  la  noblesse  et  le 
tiers,  344. — Orateur  du  clergé  à 
la  séance  de  clôture,  398.  Suc- 
cès de  son  discours,  400.  — 
Blâme  la  façon  de  délibérer  des 
notables  en  1617,  416.  Son  mi- 
nistère, 431.  —  Convoque  les 
notables,  432.  Ses  efforts  pour 
ranimer  le  commerce,  435,  436. 
Son  discours  aux  notables  en 
1626,  437.  Nécessité  des  écono- 
mies, du  rachat  du  domaine, 
438,  439.  —  Soumet  aux  no- 
tables quinze  propositions,  442 . 

—  Accorde  au  commerce  exté- 
rieur   une   protection     efficace, 

IV,  136.  —  Favorise  l'esprit 
d'association,  136.  Influence  des 
Etats  sur  sa  politique  vis-à-vis  de 
la  noblesse,  IV,  145.  Son  opi- 
nion sur  les  empiétements  des 
parlements,  III,  504.  Sur  la  vé- 
nalité des  offices,  IV,  2,  4. 

RiOM  (Robert  de).  —  Receveur  gé- 
néral du  subside  voté  par  les  Etats 
d'Auvergne  (1356),  I,  59,  note. 

Ris  (Faucon,  sieur  de).  —  Prési- 
dent au  grand  conseil,  puis  pre- 


mier président  du  parlement  de 
Normandie.  Semonce  qu'il 
adresse  aux  députés  de  Blois, 
de  la  part  du  roi,  le  lendemain 
de  l'assassinat  du  duc  de  Guise 
(24  déc.  1588),  III,  140.  — 
Chargé   de  leur  demander   des 

subsides    (31     déc),     142    

Prononce  des  paroles  blessantes 
pour  l'autorité  des  Etats  et  ac- 
croît lirritation  des  députés. 
144.  ^ 

RiviÈBES.  —  Leurs  lits  encombrés 
en  1576,  III,  27.  Edit  de  1583, 
28.     Navigation    facilitée     sous 
Henri  IV.   Leur  entretien  dans 
l'intérêt  de   la  navigation,   IV 
129.  Résumé  général,  269. 
Rixes.  —  Description  de  ce  désor- 
dre en   1560,  II,   196.  Lâcheté 
des  assistants,  197.  V.  Duels. 
Robert  le  PiEirx.  —  Fréquentes 
réunions  de  barons  et  d'évèques 
sous  son  règne,  I,  14. 

RocHEFORT    (Guillaume    de).    

Chancelier.  Son  discours  à  l'ou- 
verture  des  Etats  Généraux  de 
Tours  (1484),  I,  361  et  note.  H 
tient    aux   députés  un   langage 
conciliant,  380.  Il  leur  demande 
300  000  livres  en  plus  et  leur 
refuse  le  droit  de  délibérer.  Ses 
propositions  sont  rejetées,  384. 
Il  provoque   la  nomination    de 
trois  commissions.  — Réunit  la 
commission  de  la  justice,   390, 
391.   Son  discours  à   la  séance 
royale  du  7  mars,  394.  Il  an- 
nonce la  clôture  de  la  session 
395. 
RocHEFORT   (De).  —  Député   aux 
Etats  d'Orléans  (1560).— Choisi 
comme  orateur  de  la  noblesse. 
Son    discours,    II,    47.    H    est 
chargé  de  présenter  requête  au 
roi  pour  obtenir  la  suppression 
des  passages  injurieux  du  dis- 
cours de  Quintin,  49. 
RocHEFORT  (Joachira  de). — Député 
aux  états  de  Blois  (1576).  —  Re- 
mercie le  roi  au  nom  de  la  no- 
blesse,   II,    312.  —  Envoyé  en 
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ambassade  au  maréchal  de  Dan- 
ville,  II,  326. 

RocHKFOucAiiLU  (Françoisdc  la). — 
Cardinal,  di'-jMité  aux  Etats  de 
161'*,  soutient  le  systcnie  des 
articles  généraux  ,  III.  336. — 
Nommé  président  de  l'assemblée 
de  Rouen,  415. 

Roi.  —  Responsable  devant  Dieu 
des  juges  qu'il  nomme,  I,  438. 
Jamais  responsable  en  justice  de 
ses  officiers,  I,  kkk. — Juge  dans 
sa  propre  cause,  I,  452.  V. 
Conseil  du  roi.  En  1558,  les  Etats 
veulent  que  le  roi  rende  la  jus- 
tice, II,  8.  — Doit  tenir  justice 
ouverte  (T.  1576).  Ses  vaines  pro- 
messes, II,  503,  504.  Son  au- 
torité et  celle  des  Etats  Géné- 
raux. Discussion  sur  cette  ques- 
tion aux  Etats  de  Blois  (1576), 
II,  382.  Irresponsabilité  du  roi, 
383.  La  justice  supérieure  lui 
appartient,  IV,  33.  —  Doit  ju- 
ger en  personne  ;  mot  de  Henri 
IV,  35.  Sa  garde  appartient  de 
droit  à  la  noblesse,  III,  45,  46, 
IV,  150.  Responsabilité  de  la 
royauté  dans  l'insuccès  des  Etats 
Généraux,  IV,  283,  284. 

RÔLE. — Mal  observé  au  parlement 
en  1356,  I,  117.  Doléances  des 
États  d'Orléans,  II,  156.— Des 
procès  par  écrit.  — Des  affaires 
urgentes,  II,  157.  Exception 
pour  les  demandes  d'aliments 
(N.),  pour  les  pauvres  (C),  pour 
les  causes  urgentes  (T.),  506, 
507.  Publicité,  507.  —  Est  en- 
combré au  parlement,  512. 
Désordres  en  1614. — Des  affaires 
urgentes,  IV,  43.  Suppression  des 
afiairf»  anciennes,  44. 

RosiAiNS.  —  Admettent  le  principe 


de  la  délibération  commune,  I, 
4    5. 

RoMOUANTiN  (Edit  de)  (1560).  — 
Dû  à  l'Hospital. —  Sa  modération 
déplaît  au  ])arlement,  II,  108. 
Il  lui  enlève  la  connaissance  des 
crimes  d'hérésie,  12. 

RosK  (Guillaume).  Evoque  de  Sen- 
lis. —  Défend  le  crime  de  Jacques 
Clément,  III,  509. 

Rouen  [Assemblée  des  notables  à). 
V.  Notables  {Assemblée  de). 

Rouen  {Étals  de).  V.  Etats  pro- 
vinciaux. 

RoussiLLON  (Ordonnance  de).  — 
1563,  II,  66. 

Routes.  —  Charles  V  veille  à  leur 
sûreté,  ï,  211.  Mauvais  état  des 
routes  ;  doléances  des  Etats  de 
Tours,  I,  509.  —  Mise  en  état 
et  sécurité  à  la  charge  des  sei- 
gneurs, id.  Louis  XII  les  fait 
réparer,  514.  Charge  les  tréso- 
riers de  les  ins])ecter  et  d'ache- 
ver les  réparations,  515.  Do- 
léances en  1560,  II,  266.  Ré- 
pression des  crimes  commis  sur 
les  routes,  II,  552.  Le  seigneur 
qui  perçoit  le  péage  doit  les  en- 
tretenir, II,  267.  Le  seigneur 
])éager  doit  la  sécurité  et  l'en- 
tretien des  roules,  III,  24,  25. 
Saisie  du  })éage  pour  la  répara- 
tion des  routes,  25.  Impres- 
criptibilité,  plantations,  26,  27. 
—Confiées  à  Sully  en  1599,  IH, 
311.  Réalisation  des  vœux  des 
Etats.  —  Achevées  et  plantées, 
311,  312.  Leur  entrelien,  IV, 
128,  129.  Résumé  général,  269. 

RoLTlKKS.  —  I,  336. 

RiiHEMi'RK  (De). —  Envoyé  en  cm- 
bassadc  au  roi  de  Navarre  (1376), 
II,  326,  note. 


Sacrements    (/ 
nies. 


rnic   des),    V.  Simo- 


Saisih-r\kci  TioN.  —  Privilège  des 
bourgeois  de  Paris,  II,  187.  Le 
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tiers  obtient  son  extension,  II. 
188. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudi- 
cation, ordre  sur  le  prix,  IV,  47, 
48.  Péremption  demandée,  53. 
Péremption   du  décret,  77,  78. 

Saikt-André  (  Jacques  d'Albon  , 
maiéchal  de).  —  La  noblesse  et 
le  tiers  état  veulent  lui  deman- 
der des  comptes,  II,  54.  — 
Forme,  avec  le  connétable  et  le 
duc  de  Guise ,  le  triumvirat 
(1561),  56. 

Saint- Ajvdré  (M.  de).  —  Premier 
président  du  parlement  de  Paris. 

—  Répond  au  roi  aux  Etats  de 
1558,11,  4. 

Saint- Barthélémy  (Journée  de  la) 
(24  août  1572),  II,  445,446.  Un 
an  après,  les  protestants  deman- 
dent publiquement  le  droit  d'ou- 
vrir des  temples  :  désaveu  du 
massacre, 446.  Rétablissement  de 
prières  annuelles  en  son  honneur, 
III,  168. 

Saint-Deliz  (Jean  de).  —  Député 
d'Amiens  aux  Etats  Généraux  de 
Tours  ^484),  I,  359. 

Saint-Germain-en-Laye  (Edit  de), 

—  premier  édit  de  tolérance  dû 
à  l'Hospital(17janv.  1561-1562), 
II,  110.  V.  Liberté  des  cultes. 

Saintonge.  V.  Coutumes. 

Salique  (Loi).  —  Proclamée  par 
les  Etats  de  1317,  I,  27.  Arrêt 
prononcé  par  le  parlement,  en 
juin  1593,  m,  243-245. 

Salpètriers  (Juridiction  des).  — 
Supprimés  en  1576,  11,493. 

Saluces  (Marquisat  de).  —  Le  duc 
de  Savoie  s'en  empare  (novem- 
bre 1588),  m,  114. 

Sancy  (Nicolas  de  Harlay,  seigneur 
de). —  Né  en  1546.  — Surinten- 
dant des  finances  avant  Sully. — 
Chargé  par  le  roi  d'une  mission 
auprès  de  l'assemblée  des  nota- 
bles de  Rouen  (1597),  111,269. 

Savaron. —  Lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  Clermont.  — 
Député  du  tiers  aux  Etats  de 
1614,  III,  331.   Envoyé  par  le 


tiers  près  des  ordres  privilégiés, 
341.  Son  discours  au  roi,  342. 
—  Soulève  le  mécontentement 
de  la  noblesse,  343.  —  Se  justifie 
devant  Richelieu,  344.  —  Bon, 
suivant  les  nobles,  à  mettre  entre 
les  mains  des  laquais,  345.  — 
Remet  au  roi,  le  15  novembre, 
les  premiers  vœux  du  tiers,  350. 

Savoisy  (Charles de). — Chancelier 
de  France,  I,  252,  et  note. 

Saxons.  —  Apportent  les  institu- 
tions libres  dans  l'île  deBretagne, 

L  'i. 

Scliolarité.  V.  Université  (  Privi- 
lège dé). 

ScHOMBERG  (Henri,  comte  de). — 
Maréchal  de  France.  — Son  dis- 
cours aux  notables  en  1626,  IIIj 
436,  437.  Remet  à  l'assemblée 
un  projet  de  règlement  sur  les 
gens  de  guerre,  439,  440. 

ScHOMBERG  (Gaspard  de),  — 
Commande  les  troupes  alleman- 
des au  service  de  Henri  IV.  — 
Choisi  par  ce  prince  comme 
commissaire  à  la  conférence  de 
Suresnes  (1593),  III,  230. 

Sega  (Philippe  de) . — Légat  du  saint- 
siége  en  France.  — Est  exclu  des 
délibérations  desEtats  de  la  Ligue 
(fév.  1593),  III,  223.  Il  s'efforce 
de  remuer  Paris,  226.  —  Ecrit 
au  cardinal  de  Pellevé  pour  ad- 
jurer les  Etats  de  s'abstenir  de 
conférer  avec  les  députés  roya- 
listes, 240. 

Seigneuriaux  (Droits).  — Les  abus 
qui  en  résultent  font  l'objet  des 
doléances  du  tiers  aux  Etats 
d'Orléans  (1560),  II,  262.  Le 
clergé  s'en  plaint  également.  Ils 
obtiennent  qu'ils  seront  soumis 
à  une  vérification,  263.  Affran- 
chissement du  vassal,  demandé 
par  les  députés,  264.  La  justice 
est  la  protectrice  des  droits  du 
tiers  état,  266.  La  noblesse  dé- 
fend ses  privilèges,  268.  En 
1576,  III,  50,  51.  V.  Chasse 
(Droit  de).  Noblesse,  Corvée, 
Mouture^  Banalité. 
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Seize,  —  représentants  de  la  bour- 
geoisie parisienne.  —  Origine 
de  leur  jiouvoir.  Ils  deviennent 
les  cbels  les  plus  ardents  de 
la  Ligue,  et  ensuite  les  agents 
de  Philippe  II,  III,  8^.  —  En- 
voient aux  Etats  de  Blois  une 
série  d'articles  secrets  ayant 
pour  but  de  modifier  les  rap- 
ports entre  le  roi  et  les  Etats, 
111.  —  Perdent  leur  prestige, 
221.  —  Font  afficher  une  pro- 
testation contre  la  conférence  de 
Suresnes,  231. 
Selles    (^Étals  réunis  a).    V.   Etats 

Généraux  sous  Charles  Vil. 
SiMiNAiRES. — Créés  par  le  concile 
deTrente,II,^16. — Destinésaux 
jeunes  ecclésiastiques  ;  réjiondent 
à  nos  petits  séminaires,  416,  417. 
Edit  deMelun,  III,  169.  Le  cler- 
gé demande  une  dinie  spéciale: 
que  tout  don  soit  autorisé,  160. 
—Diocésains  en  1614,  476,477. 
Stnecey  {Baron    de).    V.    Beaufre- 

mont. 
Sékéchaux. —  Placés  au-dessus  des 
baillis  et  des  prévôts,  I,  107. 
Cour  du  sénéciial  devient  à  Paris 
le  tribunal  àa  ll,hàtelet ,  112, 
113.  Sa  compétence:  garde-gar- 
dienne, 113.  —  Empiètent  sur 
le»  prévôts,  I,  115.  —  Leurs  of- 
fices baillés  à  ferme  en  1356, 
118.  Cet  abus  interdit,  118. 
Leurs  élections  en  1493,  443. 
Leurs  charges  ne  sont  plus  af- 
fermées, mais  données  en  garde, 
443.  Il  est  question  de  leurs  lieu- 
tenants en  1493,  443.  —  Sur- 
veillaient mal  leurs  officiers 
subalternes;  responsabilité  récla- 
mée, 444. — Ne  peuvent  accepter 
une  charge  d'un  seigneur,  444. 
—  Au\  Etats  d'Oriéans  :  leur 
él.ction,  11,  122.  —  Eu  1676, 
les  nobles  veulent  s'attribuer  les 
charges  de  —  ,  III,  45.  —  En 
1614,  iV,  150. 
Se>».  —  Etats  Généraux  réunis 
dans  cette  ville  en  juillet  1367. 
V.  Etats  Généraux, 


Sentences.—  Ne  sont  rendues  par 
le   juge    que    contre    payement 
préalable,  II,  128.  — ecclésias- 
tiques prononcées    en    français, 
III,  494.  V.  Arrêts. 
SÉPULTi  MES.  — Affranchies  de  toute 
redevance  forcée,    II,   99.  Dons 
volontaires  permis,  424.   Actes 
de—  ,  532,  533,  III,  185.  V. 
Etat  civil. 
Sergents.  —  Exagération  de  leur 
salaire,  interdiction  de  cet  abus, 
I,  118.  Les  sergents  achevai  au 
parlement  de  Paris,  119.  Salaire, 
garanties    de    solvabilité,    119, 
120.    Ils  ne   peuvent    saisir    les 
chevaux    et    les     charrues     des 
paysans,  222.  —  Doivent  servir 
gratuitement    les    pauvres,    II, 
162.  Harpies  du  peuple;  faux  — . 
Garanties    de   bonne  vie,    166. 
Cautionnement,   ici.    Leur  éloi- 
gnement  des  justiciables  ;   récé- 
pissé des  pièces  et  de  l'argent, 
167.  Conducteurs  des  prisonniers 
abolis,  II,  171.  —  Des  amendes, 
leur  suppression,  552. —  Battus 
parles  seigneurs,  IV,  51. — Em- 
prisonnés par  les  magistrats,  62. 
— Refusent  de  signifier  aux  mcm- 
bresdu  parlement  de  Normandie, 
52.     Satisfactions    données    en 
1629,  52,  53.    Leurs  abus;  ré- 
duction à  100  en  chaque  prési- 
dial,   68.    —    Mis    sous    la  sur- 
veillance des  juges;   responsabi- 
lité, registres,  58,  59. 
Service    militaire.      V.   Administra- 
tion   militaire.^    Organisation    mi- 
litaire. Ban  et  arrière-tian. 
Servin. — Avocat  général  au  parle- 
ment.—  Ses  conclusions  contre 
Bell.irmin,   111,    611.   512.    Son 
influence  sur   le  cahier  de  l'Ile- 
<Ie  l'iance,  612. 
SiuiviTUiui    ri.oDALE.   —  Scrfs    de 
corps   et   d  bérilagos.   Doléatiees 
iniruetueuses  du  tiers   en    1576, 
II,  639. —  Transforniec  en  taxe 
j)écuniaire,  111,  60.  Transactions 
écrites,  60,   51.  Titres  anéantis 
pendant  la  guerre,  droits  contes- 
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tés,  m,  51.  Renvoi  de  vant  la  jus- 
tice ordinaire,  J52.  Affranchisse- 
ment des  mainmortables,  indem- 
nité aux  seigneurs,  IV,  68.  Droit 
pour  les  paysans  d'acquérir  des 
immeubles,  68,  69. 

Significations.  —  Leur  nombre 
exagéré.  —  De  pièces  au  début 
de  l'instance,  II,  152. 

SiLLERY  (Nicolas  Bruslart,  marquis 
de),  —  Chancelier  de  France, 
son  discours  à  la  convocation  des 
Etats  de  1614,  III,  334.  Cité, 
337.  —  Veut  apaiser  les  brouil- 
leries  entre  les  ordres,  350.  Cité 
369.  Son  opinion  sur  les  Etats 
Généraux,  385.  Ses  démêlés  avec 
le  tiers,  393.  —  Conteste  toute 
qualité  aux  députés  demeurés  à 
Paris,  407.  Revient  à  la  cour  à 
la  mort  deConcini,  son  discours 
à  l'assemblée  des  notables,  415. 
Prépare  les  propositions  roya- 
les, 416. 

Simonies.—  Leurs  progrès  avant  les 
Etats  d'Orléans.  —  Contribuent 
à  la  propagation  de  l'hérésie,  II, 
98,  99.  Défense  aux  prélats  de 
bailler  à  ferme  le  spirituel  des 
bénéfices,  99,  100, —Aux  Etats 
de  1576  ;  unanimité  des  trois 
ordres,  400.  Ord,  de  Blois  con- 
forme au  concile,  401.  —  En 
1596,  III,  277.  —  Moins  fré- 
quentes en  1614,  461,  462.  V. 
Discipline  ecclésiastique ,  Confi- 
dences,  Commendes, 

Sixte  IV,  pape. — Ses  prodigalités. 
Ses  efforts  auprès  de  Louis  XI 
pour  empêcher  le  renouvellement 
de  la  pragmatique,  I,  425. 

Sixte-Quint. —  Désire  vivement  la 
réception  du   concile  en    1588, 

III,  156.  (Son  opinion  sur  les 
Etats  de  1588,  V.  Sixte-Quint 
par  le  baron  de  Hubner,  t.  II, 
p.  207.) 

Sociétés  commerciales.  —  Publi- 
cité de  leur  constitution  et  de 
leur  dissolution  obtenue  en  1614, 

IV,  130.  Encouragées  par  Riche- 
lieu pour  le  commerce  maritime, 


136.  Compagnie  des  Indes  ceci" 
dentales,  155. 
Soie. — Les  députés  du  Languedoc 
aux  Etats  de  Tours  demandent 
protection  pour  l'industrie  de  la 
soie,  I,  510.  Défense  d'acheter 
à  crédit,  II,  189,  205.  Lois 
somptuaires  ;  défenses  aux  ser- 
viteurs ,  205.  Aux  bourgeois, 
206,  207.  Même  vœu  en  1576, 
III,  34.  Défense  d'une  nouvelle 
teinture,  III,  37.  Prohibition  à 
la  sortie  demandée  en  1588 , 
204.  Mémoire  de  Laffemas:  mû- 
riers plantés  aux  Tuileries  en 
1596,  III,  307.  Vœu  des  nota- 
bles, 307,  Edit  de  Henri  IV, 
308.  Efforts  du  roi,  309,  310. 

SoissONS  (Charles  de  Bourbon, 
comtede)  (1566-1612).— Fils  de 
Louis  L'""^  princedeCondé.  D'a- 
bord partisan  du  roi  de  Na- 
varre, III,  94.  —  Demande  à 
assister  aux  Etats  de  Blois 
(1588).  La  chambre  du  clergé 
veut  l'exclure.  La  majorité  du 
tiers  l'admet,  95. 

Sollicitations.  —  Leur  caractère 
au  seizième  siècle  ;  —  défendues 
aux  magistrats,  II,  480,  IV,  17. 
Procès  d'Entragues  :  Marillac  à 
Rouen,  17,  note. 

Somptuaires  (Lois).  —  Ord.  de 
1485,  II,  205,  note.  —  Deman- 
dées par  les  trois  ordres  en  1560, 
II,  204,  205.  Chaque  ordre  cri- 
tique le  luxe  de  la  classe  infé- 
rieure ,  205 ,  206.  Règlement 
contre  le  luxe,  207.  —  Propo- 
sées en  1576  (G.),III,  11,  12. 
Sous  Henri  IV,  III,  309.  Ré 
clamées  pour  distinguer  «  le 
noble  du  plébéien  »,  III,  58, 
Edit  de  Louis  XIII  pour  forcer 
la  nation  aux  économies,  III, 
434. 

Sorciers. —  Se  multiplient  au  sei- 
zième siècle,  Yifkb'i.  Y .  Astrolo- 
gues, III,  170. 

SouRDis  (François  d'Escoubleau, 
cardinal  de). —  Député  en  1614, 
soutient  le  système  des  articles 
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généraux,  111,336.  Cité,  3^16, 
358.  Mot  sur  le  prince  de  Bouil- 
lon, 369,  note.  Ses  démêlés  avec 
le  tiers,  393. 

Stuart  {Marié).    V.  Marie  Stuart. 

Styles.  —  Les  Etals  de  Tours  ré- 
clament leur  rédaction  et  leur 
publicité,  I,  462.  LesEtats d'Or- 
léans, leur  unité  dans  tout  le 
royaume,  II,  157. 

Substitutions.  —  Multiplient  les 
vocations  forcées,  II,  92,  93. 
Leur  origine,  179. — Multiplient 
les  procès,  —  Limitées  au  troi- 
sième degré.  Leur  insinuation, 
180.  Leur  publicité  à  peine  de 
déchéance,  bkk.  —  En  1614  ;  le 
parlement  et  le  tiers  défavora- 
bles. Ord.  conforme,  IV,  75. 

Successions.  —  Sont  l'objet  des  re- 
cherches avides  du  fisc,  I,  469, 
470.  Droit  d'aubaine,  470,  — 
En  pays  de  droit  écrit,  471. 
Pour  régler  ces  questions  parmi 
les  nobles,  la  noblesse  veut  des 
juges  élus  dans  son  sein,  II,  147. 
Lutte  entre  le  droit  écrit  et  le 
droit  coutumier.  Edit  des  mères, 
540,  Résistance  du  parlement 
qui  attaque  le  droit  coutumier. 
Doléances  du  tiers  dans  le  même 
sens,  541 ,  La  succession  sera  dé- 
férée à  ceux  qui  poursuivent  l'as- 
sassin, m,  183, 184.  Droit  de  re- 
présentation, 185,  Peine  contre 
les  héritiers  en  cas  de  recel,  IV, 
72.  Edit  des  mères.  Lutte  entre 
les  parlements,  74,  75. 

SuiLY-suR-LoiRE.  —  Lcs  Etats 
Généraux  s'y  réunissent  (mars 
1430),  I,  314, 

Sully  (Maximilien  de  Béthune,  duc 
de),  —  Chargé  par  le  roi  de 
communiquer  aux  notables  réu- 
nis à  Rouen  (1596)  tous  les  do- 
cuments nécessaires,  III,  264. — 
Conseille  à  Henri  IV  de  tenter 
l'épreuve  du  conseil  de  raison 
proposé  ))ar  cette  assemblée, 
268.    —  Refuse   sou  assistance 


aux  membres  de  ce  conseil, 
271  —  Reprend  avec  le  roi 
l'œuvre  que  lesnotables n'avaient 
pu  accomplir ,  272,  Rapporte 
le  produit  de  la  pancarte,  290. 
Ses  réformes  financières,  295  à 
304 .  Son  mot  au  duc  d'Epernou, 
297.  Grand  voyer  de  France 
(1599),  améliore  et  plante  les 
routes,  III,  311,  312,  IV,  128. 

—  Rapporte  ses  efforts  et  ceux 
du  roi  pour  empêcher  toute  évo- 
cation abusive,  III,  283,  284. 

—  Quoique  protestant,  possède 
quatre  abbayes,  III,  472,  note. 
Son  opinion  sur  la  paulette  rap- 
portée par  Richelieu,  IV,  4. 

SuRANNATioN.  —  Jugement  non 
exécutoire  après  l'an  et  jour. 
Doléances  du  tiers,  IV,  50. 

Siiresncs  {Conférence  de).  V.  Etats 
de  la  Ligue  et  Henri  IV- 

SuRiANo  (Michel) ,  —  Ambassadeur 
de  Venise  en  France  (1561).  — 
Donne  les  raisons  qui  empê- 
chaient la  royauté  de  créer  une 
armée  nationale,  II,  280. 

Surintendants  des  finances,  — 
Etablis  au  nombre  de  neuf  par 
les  Etats  de  1355.  Leurs  fonc- 
tions, I,  90.  148,  Leur  ju- 
ridiction. Leur  serment,  149, 
Leur  autorité  administrative , 
151,  Ils  sont  réduits  à  six  par 
les  Etats  de  mars  1356,  152.  — 
Chargés  du  contrôle  des  mon- 
naies, 161.  Nommés  par  le  roi, 
213. 

Survivances, —  Interdites  en  1576, 
11,467,  —En  1588,111,  173. 

Suspicion  légitime,  V,  Parentés 
{Abus  des),    Juges. 

StJZE  (François  de  la  Baume,  comte 
de) . —  Capitaine  catholique,  puis 
gouverneur  de  Provence.  En- 
voyé jiar  le  roi  aux  Etats  de 
Blois  (1576).  S'efforce  de  dé- 
montrer que  les  députés  ont  des 
pouvoirs  suffisants  pour  voter 
de  nouveaux  impôts,  II,  335. 
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Tabellions.  —  Expédient  les  co- 
pies des  contrats  reçus  par  les 
notaires,  se  confondent  souvent 
avec  ceux-ci,  IV,  72,  73.  V. 
Notaires. 

Taille.  —  Distinction  entre  l'aide 
et  la  taille.  —  Taille  abonnée,  I, 
137,  note.  La  création  de  l'ar- 
mée rend  nécessaire  une  taille 
permanente.  L'ordonnance  de 
1^39  établit  l'impôt  royal,  331. 
Défense  aux  seigneurs  d'empê- 
cher la  perception  de  la  taille 
et  de  l'augmenter,  332.  Comment 
l'établissement  de  la  taille  per- 
manente fut  accueilli,  335.  Fa- 
cilité avec  laquelle  les  Etats 
abandonnent  le  vote  des  impôts, 
338.  Anne  deBeaujeu,  à  l' avène- 
ment de  Charles  VIII,  remet  le 
quart  de  la  taille,  473.  Elévation 
progressive  de  la  taille  sous 
Louis  XI.  Doléances  des  députés 
aux  Etats  de  Tours  (fév.  l484), 
klk.  Le  libre  octroi  substitué 
aux  tailles,  481.  François  I^f 
ajoute  au  principal  de  la  taille 
la  grande  crue (1534),  II,  222. 
Les  États  d'Orléans  (1560)  mo- 
difient la  répartition  de  la  taille, 
227.  Le  tiers  obtient  qu'une  seule 
répartition  annuelle  soit  faite 
entre  les  contribuables,  229. 
Caractère  mixte  de  la  taille,  238, 
note.  Aux  Etats  de  Blois  (1576), 
le  clergé  et  la  noblesse  propo- 
sent de  la  consacrer  à  l'entretien 
exclusif  de  l'armée,  329.  —  Dé- 
passe 7  millions  en  1576, 111,2. 
Inégalité  de  sa  répartition,  2,3; 

15,  16.  —  Réelle  comme  en 
Languedoc,  plus  d'exemptions, 

16.  —  et  taillon  produisent  en 
1576  plus  de  7  millions,  20. 
Dégrèvement  des  villages  pillés 
par  les  soldats,  66.  Diminution 


des  —  proposée  par  les  Etats  de 
1588,  m,  117.  —En  1588,  13 
millions,  193,  note  3.  Le  tiers 
veut  revenir  au  chiffre  levé  sous 
Louis  XII,  193.  Réduction  à 
8  millions  (N.  C),  193,  194.— 
Requête  présentée  au  roi,  194, 
195.  Décharge  de  3  millions, 
195,  196.  Suppression  des 
exemptions,  publication  an- 
nuelle du  tableau  des  exemptés, 
197.  Leur  répartition  confiée 
à  une  commission  de  bailliage 
(C.)  197.  En  1596:  16  millions, 

III,  288,  298.  Diminution 
sous  Henri  IV  ;  répartition  plus 
équitable,  298.  Abolition  des 
anoblissements,  299.  Doléances 
des  notables,  III,  317.  Liste  an- 
nuelle des  privilégiés  vérifiée  en 
parlement,  317.  Edit  de  1598 
conforme  au  vœu  des  notables, 
318.  Henri  IV  projette  un  dégrè- 
vement énorme,  III,  302.  Le 
tiers  demande  leur  réduction  à 
8  millions,  III,  340,  341.  Sans 
elle  le  roi  ne  peut  vivre,  351.  Se- 
conde députation  au  roi,  14  déc. , 
353;  elle  échoue,  354,376,  377. 
Accord  des  ordres, 377.  Leur 
augmentation  en  1615,  379. 
Nouvelle  démarche,  10  janvier, 
380.  Découragement  du  tiers, 
380. —  Réduites  par  arrêt  du 
conseil,  382.  Discours  de  Mlron, 
402.  Révision  des  exemptions  en 
1617,  421.  Décharge  de  600  000 
Hvres  en  1627,  434.  —  Réelles  ; 
leur  égalité  semble  nécessaire, 
445.  Promesse  du  roi,  décharge 
de  3  millions  en  1632,  448. 
Exemption,  IV,  100.  Usurpa- 
tions, 101.  Leur  égalité,  102. — 
Réelles,  103.  Leur  perception, 
104.  Dix-sept  millions  en  1614, 

IV,  99.  Doléances  du  tiers,  IV, 
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99,  100.  Les  exemptions  multi- 
pliées, 100.  Editdejuin  1614, 
Elus  responsables  des  usurpa- 
tions, 101 .  V.  Impôt  {^Égalité  de 
F),  Impôt  direct^  Àsséeitrs,  Elus. 

Taiixon. — Impôt  créé  par  Henrill, 
pour  augmenter  la  solde  de  la 
gendarmerie  (1549),  II,  222. 

Taiv  (Guillaume  de).  —  Député 
du  clergé  aux  Etats  de  Blois 
(1576).  Son  journal  peu  étendu 
sur  des  points  importants,  II, 
323.  Divers  extraits  de  ce  jour- 
nal, 330,  333,  336,  337,  notes. 
Il  reproduit  les  arguments  em- 
ployés dans  la  discussion  sur 
les  limites  de  l'autorité  des  dé- 
putés, 381,  cité,  3,  6,9,  10,12, 
46,  47.  Les  gentilshommes  ne 
veulent  servir  que  pour  de  l'ar- 
gent, III,  62,  63. 

Talon  (Omer). — Avocat  général  au 
parlement.  Son  opinion  sur  les 
grands  jours  de  Poitiers,  IV,  34, 
35. 

Tancarvii.le  (Jean  II  de  Melun, 
comte  de). —  Grand  chambellan 
de  France,  Faveur  dont  il  jouit 
auprès  du  roi  Jean.  —  Fait 
prisonnier  à  Poitiers,  —  Ap- 
porte à  Paris  la  nouvelle  de  la 
paix  (18  mars  1357).  Envoyé 
en  ambassade  vers  le  prince  de 
Galles  (1369),  I,  204,  Mort  en 
1382,1,  67  et  note. 

Tavannes  (Guillaume  de). — Filsdu 
maréchal.  Envoyé  en  mission  en 
Bourgogne  par  Charles  IX,  II, 
302,  note. 

Taxes.  —  Leur  exagération;  — 
des  dépens  par  un  seul  juge,  II, 
161.  —  D'épices  écrites  sur  la 
sentence,  484.  Tarif  délibéré  par 
les  magistrats  et  les  officiers  mu- 
nicipaux. Publicité  du  tarif,  IV, 
54,  note  1. 

Taxes.  V.  Péages. 

Taxes  seigneuriales.  —  Défense 
aux  nobles  de  lever  aucun  impôt 
sous  Charles  VII,  I,  332  à  337. 
—  Sous  Henri  IV,  III,  297.  Do- 
léances en  1614  ;  même  défense 


en  1629,  IV,  146.  Trois  cas 
d'aides  dues  aux  seigneurs  (N. 
1576),  III,  58.  Quatre  cas  recon- 
nus en  1614,  IV,  148,  V,  Féo- 
dalité. 

Taxis  (Don). — Ambassadeur  du  roi 
d'Espagne  aux  Etats  de  la  ligue. 
Discours  qu'il  y  prononce  (12 
juin  1593),  Il  propose  d'élire 
pour  roi  l'archiduc  Ernest,  frère 
de  l'empereur,  III,  238, 

Témoins.  V.  Procédure  secrète. 

Templiers,  —  Reconnus  coupables 
aux  Etats  Généraux  de  Tours 
(1308),  I,  25.    ^    ^ 

Temporel  des  bénéfices  (Saisies 
du),  — En  cas  de  non  résidence, 
11,90.  Formes  de  la  saisie,  note 

I,  —  Multi})liées  par  la  passion 
des  officiers  de  justice,  405. 
Fruits  appliqués  aux  réparations 
et  aumônes,  i*^. — Précédées  d'un 
avertissement  préalable ,  405, 
406,  —  Abusives  :  hauts  justi- 
ciers, 421.  —  Réprimées  en 
1576,  421,  Défense  aux  nobles 
d'affermer  les  biens  ecclésiasti- 
ques, 422,  —  En  1614,111,  470, 
471.  —  Luttent  contre  les  pei- 
nes spirituelles,  493. 

Ter.mes  (Maréchal  de).  —  Lettre 
du  roi  à  lui  adressée  (1560),  II, 
21  note. 

Terrier  ecclésiastique.  —  Sa 
confection  est  demandée  (C.  T. 
1576),  II,  419,  420.  —  Est  exé- 
cuté, révision  en  1614,  III,  481. 

Testaments. —  En  faveur  duclergé 
se  multiplient  ;  ne  peuvent  être 
reçus  par  le  curé  s'il  est  léga- 
taiVe,  II,  101,  543,  544.  Signa- 
ture du  testateur  et  des  témoins, 
544. 

Tester  (Droit  de).  —  Absolu  en 
pays  de  droit  écrit,  I,  471. — 
Restreint  pour  les  religieux,  II, 
94.  —  Restn  int  en  cas  de  vœux 
prématuré*,  411.  —  Des  religieux 
en  1614,  III,  475,  476. 

Théâtre,  —  Peines  contre  ceux 
qui  se  moquent  de  la    religion, 

II,  104.  Interdit  les  dimanches 
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etfêtes,II,'i5'i,'i55.  —Au  sei- 
zième siècle,    ^155.    Sa  licence  ; 
attaque  la  religion  depuis  Louis 
XII,  456.  Opinion  de  ce  prince 
sur  le  théâtre,    34.  La  censure 
réclamée  (C.  1576),  456.  Des- 
cription des  abus,  456,  note  1. 
Troupe  des  Gelosi,  457. 
Théodose Ille  jeune, empereur.  -- 
Rescrit  adressé  par  lui  à  Agri- 
cola,  préfet  des   Gaules,   I,   4, 
note. 
Thiéi-ement.— Député  du  tiers  aux 
Etats  de   la    Ligue    (1593).    — 
Proteste   contre   les  prétentions 
espagnoles,  III,  241. 
Tholle    (M.    de).  —   Envoyé  en 
ambassade  au  maréchal  de  Dam- 
ville  (1576),  II,  326,  note. 
Thou  (Jacques-Auguste  de)— Au- 
teur    de     l'Histoire     universelle^ 
(1553-1617).   — -     Choisi   _  par 
Henri  IV  comme  commissaire  à 
la  conférence  de  Suresnes  (1593), 
III,    231.    Ambassadeur    de  la 
régente     aux     conférences     de 
Sainte-Menehould,  328. 
Tiers  état.  —  Il  exige  pour  la  va- 
lidité des  résolutions  l'unanimité 
des   trois   ordres,  I,    102.    Son 
rôle  et  son  caractère  sous  le  roi 
Jean.  Son  influence  est  prépon- 
dérante,   191.    Réformes    qu'il 
obtient  :  respect  de  la  propriété 
privée;  égalité  de  l'impôt,  192  -, 
réforme  de  la  justice,  193.  Cau- 
ses du  mouvement  de  la  bour- 
geoisie  sous  le  roi  Jean,    194, 
196.  Il  satisfait  sa  rancune  con- 
tre la  noblesse  :  création  de  l'ar- 
mée et  établissement  d'une  taille 
permanente,  336.  V.  Etats  Gé- 
néraux de    Tours,  d'Orléans.  Son 
attitude  dans  l'affaire  du  conseil 
du  roi,   II,    72.    Ses  efforts  en 
faveur    des    privilèges    munici- 
paux, 217.   Ses  vœux   vis-à-vis 
de  la  noblesse,  261  et  suiv.  En 
1576,    le  tiers    vote  la  guerre, 
322,  puis  il  hésite,  323.  11  s'ap- 
plique à  rendre  la  guerre  impos- 
sible, 330.  Il  veut  la  paix,  334, 


Refus  successif  d'augmenter  les 
impôts,  359,  361,  366,  367.  V. 
Etats  Généraux  de  1576.  — En 
1588.  V.  Etats  Généraux  de 
Blois,  1588.  —  En  1614.  Son 
orateur    parle    à    genoux,    III, 

334,  335.    Articles    généraux, 

335,  —  Veut  réduire  les  pen- 
sions par  haine  des  nobles,  341. 
Conflit    avec    la  noblesse,   343. 
Passion    de  la    noblesse   contre 
lui,  347,  348.— Se  raccommode 
avec  la  noblesse,  350,  351.  Pas- 
sion du  tiers  contre   le  clergé: 
art.     de    l'Ile-de  France,    355. 
V.     Etats    Généraux    de    1614. 
Sa  popularité    à  la  suite   de  la 
lutte  contre  le  clergé,  374.  Com- 
mission   mixte    pour   juger    les 
cahiers,  il  craint  d'y  être  en  mi- 
norité,   386,   387.    —    Appelle 
lèse-majesté  l'insulte  faite  à  un 
de  ses  membres,  389.  Son  dé- 
couragement, 391.  Son  opinion 
sur  les  mariages  espagnols,  395. 
Miron  exprime  toutes   ses  pas- 
sions,  401,   403.  Remords  des 
députés   sur  leur  lâcheté,  405. 
—  Veut  siéger  en  mars  1615; 
ne  peut  l'obtenir,  406,  407.  Sa 
crainte  de  se  trouver  en  mino- 
rité dans  les  réunions  des  trois 
ordres,  IV,  209,  210.  Respon- 
sabilité du  tiers  dans  l'insuccès 
des  Etats,  287,  288,  291.  _V. 
Juridictions,  Législation,  Justices 
seigneuriales.   Noblesse,  Corvées^ 
Centralisation . 

Tiers  ÉTAT  {Vis-à-vis  du  clergé).  — 
Son  attitude  aux  Etats  d'Or- 
léans, iï,  80,  112.  Succès  de  ses 
doléances,  103.  Ses  contradic- 
tions, 113,  114.  —  Disposé  à 
la  guerre  ;  à  la  fin  des  Etats 
de  1576  partisan  de  la  paix, 
448.  Sa  passion  pour  l'indé- 
pendance de  l'Etat,  III,  512, 
531 ,  533.  —  Veut  supprimer 
les  couvents  et  chapitres  nobles, 
II,  413.  Son  attitude  vis-à-vis 
des  chefs  d'ordre,  413.  Alliance 
du  parlement  et  du  tiers  contre 
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le  clergé,  IV,  228.   V.  InJc 
daiicc  de  F  État. 

Tiers  état  [Justice),  —  Aux  Etats 
du  roi  Jean. — Dirige  ses  efforts 
vers  l'unité  de  juridiction  ,  I, 
111.  —  Tient  la  même  conduite 
aux  Etats  de  Tours,  I,  458,  et 
aux  Etats  d'Orléans,  IT,  135, 
138.  —  Cherche  à  crétr  l'éga- 
lité des  droits,  II,  146,  147. 
Organisation  administrative  con- 
çue par  le  tiers  état,  Id.  —  Sa- 
tisfait de  la  procédure  secrète, 
II,  168,  169,  527.  —  Réclame 
des  peines  terribles  contre  les 
seigneurs  résistatit  aux  arrêts, 
517,  518.  Alliance  avec  le  roi, 
519.  Leur  influence  sur  la  civi- 
lisation, 521.  Attaque  les  suc- 
cessions féodales,  540,  541.  — 
Ne  craint  pas  la  royauté,  IV, 
16.  Se  plaint  de  la  résistance 
des  seigneurs  aux  arrêts  de  jus- 
tice, IV,  51,  55.  Ses  efforts  en 
faveur  de  l'unité  de  juridiction, 
résumé  général,  235   et  sidv. 

Titres  honorifiques.  —  Messire, 
madame, mademoiselle,  IV,  144. 

ToRcy  (Jean  d'Estouteville,  sei- 
gneur de).  — Grand  maître  des 
arbalétriers  de  France,  I,  385, 
note. 

Toulouse  (Etats  de  la  langue  d'oc 
réunis  à) — en  octobre  1356,  I, 
56.  V.  Etats  provinciaux. 

Tourneur  [Pierre   le).   V.    Fersoris. 

Tournon  (Cardinal  de).  —  Jouit 
de  la  confiance  de  François  I«''. 
Son  rôle  politique  borné  sous 
Henri  II  aux  relations  de  la 
France  avec  la  cour  de  Rome. 
—  Reproche  aux  Guise  en  plein 
conseil  d'avoir  convoqué  les 
Etats  d'Orléans,  II,  30.  —  Con- 
seille à  Catherine  de  Médicis 
d'éviter  les  discussions  fatales  au 
pouvoir,  31. 

Tours  [États  de) .  V.  Etats  Géné- 
raux sous  Charles  ?7/,  Louis  XI 
et  Charles  Vlll. 

Toussac  (Charles).  — Gouverneur 
de    Paris,     partisan     d'Etienne 


Marcel  ,1,71.  —  Jeté  en  prison 
et  condamné  à  mort,   81,  note. 

Traités  de  coaimerce.  —  Série  de 
traités  conclus  par  la  France  de 
1415à  1521 ,  11,251 .— Avecl'An- 
gleterre,  26  mai  1606,  III,  313. 
—  Avec  l'Espagne,  1604,  avec 
la  ligue  Hanséatique,  —  avec  le 
sultan,  314.  Influence  française 
dans  le  Levant,  314,  315.  Réci- 
procité des  droits  demandés  en 
1614,  IV,  130,  131.  Résumé 
général,  272. 

Traiteurs  de  paix.  —  Elus  tous 
les  trois  an-»  en  chaque  bailliage, 
chargés  de  concilier  les  procès 
entre  gentilshommes,  II,  147, 
148,  199.  Appel  ])our  les  duels 
devant  le  connétable  et  un  ma- 
réchal, 199. 

Transport.  —  Taxes  sur  les  trans- 
ports de  marchandises.  Leur 
origine,  I,  505.  Les  Etats  de 
Tours  (1484)  demandent  la  li- 
berté et  la  sécurité  des  trans- 
ports. Les  députés  du  Langue- 
doc donnent  à  leurs  vœux  sur 
ce  sujet  une  forme  précise,  506. 
V.  Douanes,  Péages.  Suppression 
des  taxes  sur  les  transports, 
(1558),  II,  6.  V.  Routes,  Ponts, 
Rivières.  Premier  service  de  co- 
ches, III,  28.  Protestation  con- 
tre le  monopole,  29. 

Transports  ou  cession  de  dettes. — 
Défendu  aux  officiers  du  roi,  I, 
112.  Abus,  I,  113. 

TRÉJMoiLLE(Georges  delà). — Grand 
chambellan  de  France.  —  Favori 
de  Charles  VII.  —  Lui  prête 
des  sommes  considérables,  I, 
315  e^  note. 

Trente  [Concile  de).  V,  Concile  de 
Trente. 

Trente-Six  [Conseil  des  )  V.  Con- 
seil [Grand)  et  Etats  Généraux  du 
roi  Jean. 

Trésor  (Justice  du).  —  Les  États 
d'Orléans  demandent  leur  abo- 
lition, II,  130.  Abolition  voulue 
par  l'Huspital.  —  Ajournée  par 
le  parlement,  II,  137. 
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Triumvirat.  V.  Guise  (^François 
de). 

Tromperie.  —  Sur  la  qualité.  Ré- 
pression demandée  en  1576  par 
la  noblesse,  III,  30.  Coloration 
artificielle  des  vins.  Etoffes  mal 
tissées,  IV,  130. 

Troyes  (Coutume  de).  —  Rédigée 
en  1481,  l,  461,  note  3. 

Troyes  (Traité  de).  —  21  mal 
1420,1,  298. 

Troyks  (Jean  de).  —  Son  discours 
au  roi  (24  mai  1413),  I,  269. 

Tunis,  V.  Pirates,  Turquie. 

Turbes  (Enquêtes  par).  —  Etaient 
usitées  avant  la  rédaction  des 
coutumes,  I,  462,  note  1.  — 
Existent    encore    dans    certains 


pays  en  1588,  III,  187,  188.  — 
Interdites  aussitôt  après  la  rédac- 
tion, 188. 

Turquie.  —  Traité  de  Henri  IV 
avec  le  sultan,  1604.  Echelles  du 
Levant  ouvertes.  Piraterie  inter- 
dite, III,  314.  La  France  devient 
la  protectrice  de  l'Europe  en 
Orient,  314,  315.  Les  corsaires 
d'Alger  et  de  Tunis  continuent 
leurs  courses,  IV,  132.  Doléances 
en  1614,  132. 

Tuteurs.  —  Précautions  sollici- 
tées contre  leur  gestion.  Inven- 
taire. Responsabilité,  II,  178. 
Action  en  rescision.  Prescription 
de  trente  ans,  IV,  69;  de  dix 
ans,  70. 
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Unité  de  turidictiok.  —  Efforts 
du  tiers  état  sous  le  roi  Jean,  I, 
111.  Sous  Charles  V,  219,  222. 
En  1428,  313,  314.— Aux  Etats 
de  Tours,  458.  Les  Etats  d'Or- 
léans veulent  l'obtenir,  II,  135, 
138,  142,  143.  —Aux  Etats  de 
1576,  11,491,  567.  —  AuxEtats 
de  1588,  m,  176,  177,  178.— 
—  En  1597,  III,  282,  283.  — 
Aux  Etats  de  1614,  IV,  28,  29 
et  suiv. 

Unité  de  législation.  —  Unité 
de  la  procédure  dans  tout  le 
royaume,  II,  157.  Résumé  en 
1614,  IV,  93. 

Unité  des  poids  et  mesures.  V.  Poids 
et  mesures  iUnité  des'). 

Université  de  Paris.  —  Son  in- 
fluence au  milieu  de  l'anarchie 
du  règne  de  Charles  VI.  Les  doc- 
teurs veulent  pacifier  et  réformer 
l'Etat,  I,  251.  V.  États  Généraux 
sous  Charles  VI. 

Université  (Privilège  del').  —  Ju- 
ridiction spéciale.  -—  Conserva- 
teurs des  privilèges,  I,  322. 
Plaintes  aux  Etats  de  Tours,  446, 


Promesses  du  conseil,  I,  447. 
Les  Etats  d'Orléans  demandent 
leur  abolition,  II,  135.  Même 
vœu  en  1614,  IV,  39,  note  2. 

Universités.  —  Les  écoliers  y 
affluent  au  seizième  siècle,  II, 
415.  Leurs  registres  doivent  por- 
ter le  nom  des  étudiants  en  droit, 
472.  En  1576  :  vœux  des  trois 
ordres;  réformes  en  1579,  III, 
73,  74.  En  1614  :  vœux  des  trois 
ordres;  réformes  en  1629,  IV, 
185.  V.  Instruction,  Collèges. 

Ursins  (Guillaume  Juvénal  des). — 
Chancelier.  —  Son  discours  aux 
Etats  de  Tours  (6  avril  1468), 
I,  346  et  «01^6  3.  Meurt  en  1472. 
Doriole  lui  succède,  I,  441, 
note. 

Ursins  (Jean  Juvénal  des), —  Frère 
de  Guillaume.  —  Archevêque  de 
Reims.  Son  discours  aux  Etats 
de  Tours  (avril  1468),  I,  347. 

Usure.  —  Comprend  le  prêt  ai   - 
térêt.  —  Sévèrement  interdite  en 
1560,    II,   182,   189.    Nouvelle 
interdiction  en  1576,  548.  Peine 
capitale     demandée ,     accordée 
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pour  les  récidivistes.  Bannisse- 
ment, 554.  Y.  Intérêts 

USUBPATION    DE     NOBLESSE.  Aux 

Etats  d'Orléans  ;1560),  la  no- 
blesse s'élève  vivement  contre 
les  ijsnrpateurs,  II,  274.  Le  tiers 
état  se  joint  à  elle  pour  demander 
une  révision  des  titres.  La  va- 
nité des  bourgeois  enrichis  rend 
les  usurpations  nombreuses.  Elles 


sont  frappées  d'une  amende,  275. 
Renouvellement  des  jieines  an- 
ciennes, III,  kk.  Institution  d'un 
syndic  pour  les  ré|ninier,  kk. 
Doléances  en  1588.  Syndics, 
208.  —  En  1597  ,  316.  — 
En  1614.  Syndics.  Juges  d'ar- 
mes, en  1627.  Tribunal  d'iion- 
neur,  IV,  142.  Révocation  en 
1640,  143. 


Vacances.  —  Revenu  des  bénéfices 
vacants  dû  au  Saint-Siège,  II, 
435. 

Vacquerie  (Jean  de  la). — Premier 
président  du  parlement  de  Paris, 
I,  404.  —  S'occupe  delà  rédac- 
tion des  coutumes,  464. 

Vagabonds.  —  Mesures  prises  en 
1560,  II,  195,  196.  Responsa- 
bilité des  seigneurs  négligents, 
195. 

Vaik  (Guillaume  du)  (1556-1621). 
— Conseiller  au  ])arlenient. — Dé- 
putéaux  Etats  de  la  Ligue(1593). 
— Proteste  contre  les  jjrétentions 
de  PhilippeII,lII,  235  et  note  2. 

—  S'élève  contre  la  proposition 
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